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Le présent livre à son histoire, commune sans doute à plus d'un 
ouvrage de ce temps. À la fin de mai {UH4, le manuscrit en fut remis 
entre les mains d'un des principaux éditeurs parisiens, et il n'allait pas 
tarder à être envoyé à l'impression, quand la guerre éclate. Toutes les 
opérations de librairie furent alors suspendues. On croyait à ce moment 
que la guerre ne durerait que quelques mois, après quoi les affaires 
pourraiont reprendie lour cours. Pendant plus de quatre années, elle 
pesa sur le monde, accumulant les dévastations et les deuils. Aux maux 
de louts sorte qu'elle avait causés suceédèrent les préoecupations de la 
paix, qui subsistent encore. La diminution de la main-d'œuvre, les 
salaires de plus en plus élevés dans tous les domaines de le production, 
la rie chère, imposaïent aux éditeurs des dépenses devant lesquelles 
la plupart hésitèrent, À l'exception de quelques romans et des innom- 
brables écrits relatifs à la guerre, on ne publia presque plus rien; 
où cessa d'envoyer nos livres à l'étranger. Ce fut comme une éclipse 














dans le ravonnement intellectuel de la France. Je retirai des mains de 
mon éditeur le manuscrit qu'il gardait depuis neuf ans. Je ne pensai 
plus à 43 publieation : qui eùt pu s'intéresser au passé de notre 
toire, quand le présent nous élreignait de loutes parts ? Je songeai 
même à détruire un trarail qui m'avait codlé des années, — car 
qu'étoit-ce qu'un livre de plus où de moins au milieu de tant d'événe- 
: lorsqu'une circonstance fortuite me mit en rapport ave: un 
ses bomuicèles plus distingués de la librairie parisienne, M. Edouard 
“tepidn: Contrairement à plus d'un de ses confrères, il ne voit pas 
dans sa profession uniquement l'intérêt commercial. C'est un ami des 

lettres. En cela, il a hérité de son pève, M. Honoré Champion, qui était 

<onnu comme tel, à ce point que souvent des membres de l'Académie 

française, à l'issue de leur séance traditionnelle du jeudi, se réunissaient 

chez tui. 

avaient été lus à l’Académie des aiences morales et politiques en des 

séances successives, M. Edouard Champion se proposa pour en entre- 

prendre la publication. | l'entreprit en effel, aidé d’ane modeste 

subvention accordée parle Ministère de l'instruction publique, et Le livre 

parait aujourd'hui. Je souhaite que, parmi les lecteurs susceptibles de 

À s'abstraire des préoccupations actuelles, cet ouvrage trouve un aceucil 
qui soit uns approbation de son initiative et s'ajoute à la gratitude que 

Je lui dois, 












oi entendu parler de mon ouvrage dont plusieurs chapitres 





Septembre 1994. FR 


Google 


AVANT-PROPOS 


Les évènements qui se rattachent à la période des guerres 
de religion sont en général connus du lecteur. Peul-être con- 
natiil moins la part qu'y prit là cour de Rome. C'est un point 
sur lequel nous avons cru devoir insister, lout en nous alt 
chant principalement à ce qui regarde l'histoire intérieure de 
la France. Sans négliger les Mémoires coniemporains, nous 
nous sommes appuyé de préférence sur les correspondances 
des personnages qui ont occupé dans ce drame les rôles les 
plus marguants. Il nous a été donné ainsi de pénétrer davan- 
lage dans les sentiments des acieurs ei la cause des évènements. 

Quand on entre dans l'élude de ceile époque mouvementée, 
il convient de prenûre garde que, l'élat politique étant alors lié 
étroitement à la religion, les prolestants apparurent d'abord 
comme les ennemis de l'ordre établi. Pie V, que l'Eglise a 
sanctifié el dont les proleslanis eux-mêmes ont loué les verlus, 
voyail en eux les destrucieurs de la sociélé. De là, dans les 
premiers temps, les perséculions contre l'hérésie. Ce n'est pas 
qu'il n'y cût dès ce moment des esprits portés à la conci- 
liation. Catherine de Médicis, qu'on ne juge d'ordinaire qu'à tra- 
vers les souvenirs tragiques de la Saint-Barthélemy, monira, au 
début de sa régence, ces sages dispositions, et, si elle n'eàl été 
entraînée par les passions qui s'agilaient autour d'elle, elle aurait 
instilué, avec l'aide de L'Iopital, un régime de tolérance qui 
eût épargné à la France plus de irente anntes de misères et 
d'anarchie. 

Aussität que. les deux religions entrèrenf en conflit, elles 
se lransformèrent en partis politiques, dont chacun voulut pré- 
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valoir à Pezclusion de l'autre. Des deux côtés, on s'altaqua par 
les armes, par les mensonges, les calomnies. Plus d'une fois, 
les prolestanis furent les agresseurs. La Saint-Barihélemy, 
qu'encore aujourd'hui quelques historiens attribuent aux haines 
religieuses, fut uniquement un crime politique. Les protestants 
eurent aussi leurs crimes ; et si celui de la Saint-Barthélemy est 
seul reslé dans la mémoire des hommes, c'est qu'il a dépassé 
les autres par le nombre des victimes. 

Si attachées que Jussent les populations aus anciennes 
croyances, ce serail une erreur de penser que la question de 
religion a toujours présidé à la lulle contre les prolestants. Un 
moment vint où, de la part des chefs catholiques, elle ne fut 
qu'un prétecie pour dissimuler des ambitions el couvrir des 
convoitises. La Ligue, qu'on a dit être le résullai d'un mouve- 
ment national, ne ful qu'un moyen dont se servit un Heriri de 
Guise pour s'élever jusqu'au trône, et lorsqu'il disparait de La 
wcèrée, son frère, le duc de Mayenne, qui le remplace à la tête 
de la Ligue, cherche à son tour à se faire roi. Sixle-Quint, peu 
disposé pour Henri III, refusa de donner à la Ligue la consé- 
eration de. son aulorité Homme d'Etat autant qw'homme 
d'Eglise, il y voyait une rebekion des sujels contre leur souve- 
rain, el il lui arriva de dire « qu'il voulait se retirer de cette 
affaire » parce qu'il s'agissait d'une lutte d'ambition, « non de 
religion ». 

Dans les guerres incessanles que se font les deux partis, 
chacun, soil pour dominer, soil pour ce défendre, ouvre le pays 
à l'étranger. Un Condé, un Coligny, afin de s'assurer la coopé- 
ration de l'Angleierre, n'hésilent pas à livrer le Hâvre à 
Elisabeth. Plus tard, les protestanis de La Rochelle lui offrent 
la souverainelé de la Guyenne. Les catholiques, de leur côté, 
s'adressent à l'Espagne. Le duc de Mayenne fail proposer & 
Philippe I, s'il veut l'aider à devenir roi, de lui céder la 
Bretagne, la Bourgagne, la Provence el le Dauphiné. On voit 
même des catholiques, ou plutôt des seclaires, sous couleur de 
sauvegarder la religion, appeler Philippe II à régner sur le 
France. 

Les Elats généraux qui se réunissent en ces lemps néfastes, 
au lieu d'être ln voix de la nation, sont travaillés d'avance et 
circoncenus. Lors des Elals de 1588 : « J'ai tellement pourvu 
auz choses, écrit Henri de Guise, que la plupart des députés 
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son pour nous et à notre dévotion ». Quand se rassembleront 
les Etals de 1698, le duc de Mayenne dira que « c'est un acces- 
soire, aliendu qu'ils ne seront composés que de gens qui feront 
sa volonté ». Le peuple, endociriné par des prédicaleurs faclieux, 
séduil ou intimidé par des meneurs, ne diècerne ses vrais inlé- 
rêts et ne reprend possession de lui-même que par l'excès de 
sa misère. 

Un prince se trouve cependan|, dont l'âme est demeurée 
au-dessus des partis et qui n'a jemais considéré que la France : 
c’esi Henri de Navarre, le futur Henri IV. Peu avant I mort 
de Henri 11], au plus fort des guerres civiles, if adresse un 
appel aux trois ordres de la nalion : « Nous sommes dans une 
maison qui va fondre ; je vous conjure lous, je vous conjuré 
comme Français, ayez pilié de cet Elai ». Lorsque la mort du 
dernier Valois l'appelle au trône, il resie quatre ans sans 
se convertir, bien qu'il sache que sa conversion lui ralliera les 
catholiques. Il ne veut pas qu'on l'accuse de changer de religion 
« pour mieux faire ses affaires » ; el, s'il se convertit, un de ses 
motifs c'est de mellre un terme aux maux qui accablent les 
peuples et d'empêcher que la France ne tombe aux mains des 
Espagnols. 

Avant même qu’il abjure, Sixte-Quint, qui l'avait déclaré, 
comme hérétique, incapable de régner, incline secrètement vers 
lui, sentant que c'est le vrai roi qui convient à la France. Quand 
enfin, sous le ponlificat de Clément VIIL, it fait abjuration, tes 
divers chefs de la Ligue, n'ayani plus à lui objecler sa religion, 
le reconnaissent pour roi ; mais c'esi à la condition qu'il don- 
nera aux uns des gouvernements, aux autres des commande- 
ments ou des dignilés, ef à lous de l'argent. A peine est-il 
reconnu, que les Espagnols, faisant un dernier effort, sont sur 
de point de se rendre maîtres du royaume. L'heure est critique. 
Du moins les catholiques se serreni autour de lui ct l'aident à 
repousser l'étranger. Mais ses anciens coreligionnaires, qu'a 
irrités sa conversion, l'abandonnent, indifférente, dans leurs 
rancunes, au danger de la patrie. Vainqueur, il contrainf les 
Espagnols à restituer leurs conquêtes, apaise les protestants par 
l'Edit de Nantes el, délivré de ses adversaires du dedans et du 
dehors, se consacre désormais à la prospérilé el à la grandeur 
de la France. 
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INTRODUCTION 


En 1621, alors que depuis six ans régneit François Ie, 
apparaît le premier arrêt de condammalion rendu en France 
contre la Réforme. Cet arrêt, émané de la Sorbonne, visait 
T'hérésie de Luther, déjà condamnée par le Saint-Siège el qui, 
s'allaquant aux mœurs du clergé et aux abus de la cour de 
Rome en même temps qu'aux dogmes de l'Eglise, avait com- 
mencé de s'introduire dans le royaume, Bien que la Réforme 
ne se manifesiät encore en France que par des croyances indi- 
viduelles et que de longtemps elle ne dût avoir ni chef, ni orga- 
misation, ses progrès furent bientôt ascez sensibles pour que 
l'épiscopat s'en émût. En 1528, le concile dit de Sens, qui se 
tenait à Paris, ne se contenta pas de frapper d'excommunication 
les adhérents des nouvelles doctrines ; il supplia le roi « de 
repousser de sos Etats tous les hérétiques el d'en extirper cette 
peste qui de jour en jour se répandait davantage ». C'est durant 
les délibérations de ce concile que, dans un des quartiers de 
Paris, fut mutilée par des mains inconnues une image de la 
Vierge, sacrilège qui, selon le mot d'un contemporain, causa 
« une grosse horreur » dans la chrétienté et qu'on peut consi- 
dérer comme le premier acte insurrectionnel de la Réforme en 
France. À la suite de cet attentat, des rigueurs furent exercées 
Le savant Berquin, l'un des traducteurs de Luther, en fut la plus 
notable victime. Accusé d’être luthérien, il fut condamné par ke 
Parlement à être brûlé vif, supplice qu'à celte époque de cruelles 
pénalités on infligeait à plus d'un criminel de droit commun. 
1 n'était pas la première victime. Dans les années précédentes, 
des hommes inoffensifs ou obscurs avaient payé de leur liberté 
ou de leur vie leur attachement aux nouvelles croyances. Toute- 
lois ces rigueurs étaient rares, Encore n'étaient-elles guère que 
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le fait de la Sorbonne et du Parlement. La royauté se montrait 
indifférente ou incerlaine. 

Ce n'était pas seulement en° France qu'avaient pénétré les 
doctrines luthériennes. La Réforme s'élait introduite en Suède, 
en Danemark, dans les Pays-Bas, et avec Zwingle, dans une 
partie de la Suisse. L'Anglelerre s'étant à son tour séparée avec 
éclat de l'Eglise romaine, l'hérésie en France en devint plus 
hardie. Dans ks derniers mois de 1534, des placards « contre 
la messe » furent aifichés à Paris, à Orléans, à Blois et, paraît- 
il, à la porte même de la chambre du roi à Amboise. Dans ces 
placards, où étaient niés les dogmes de la présence réelle et de 
la transsubstanliation, on allait jusqu’à qualifier « de menteurs 
ei de blasphémateurs » le pape et « toute sa vermine de cardi- 
naux, d'évêques el de prêtres ». Ce fut comme un cri d'indigna- 

tion parmi les catholiques. Le Parlement, la Sorbonne, firent 
appel aux sévérilés du roi et surent d'autant mieux le persuader 
qu'on lui fit peur de l'exemple des anabaplisies d'Allemagne 
qui se signalaient alors par leurs fureurs. Des hommes de toute 
condition furent conduits au bûcher. Une procession expiatoire, 
à laquelle le roi lui-même prit part têle nue et une torche à la 
main, eut lieu dans Paris, François I* ne se borna pas à punir 
par des supplices les hérétiques « luthériens ou autres ». Un 
édil du mois de janvier 1525 condamna aux mêmes peines « tous 
ceux et celles qui les recéleraient » pour les dérober à un juste 
châtiment. 
“C'était la première fois qu'on frappait les hérétiques au nom 
de la royauté. Mais François 1”, allié aux princes protestants 
d'Allemagne dans la lutte qu'il soutenait contre Charles-Quint 
pour la domination de l'Italie, ne crut pas devoir persévérer en 
des sévérilés qui pouvaient lui aliéner ces princes, el, par 
intérêt politique autant que par esprit de modéralion, six mois 
après avoir rendu cet édit, il le révaquait dans la Déclaration 
de Coucy (1j. La même année, un proteslaut français reliré à 
Bäle, Jean Calvin, encore presque inconnu, publiait son livre 
de l'instruction chrétienne, par lequel il allait inaugurer sa 
mission religieuse de chef de la Réforme française, et dont la 
préface sous forme d'épitre dédicatoire à François [*, étail une 


(1) Pour les édlts, déclarations, leltres-patenlss cités dans le cours do ct 
ouvrage, voir en général Lsaumnr, Reougil des anciennes lois françaises. 
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apologie des « pauvres fidèles persécutés ». C'est aussi en cetie 
année que Paul III, qui venait de monter sur le Saint-Siège, 
inquiet de l'extension de l’hérésie dans l'Europe chrétienne, 
annonçait l'intention de rassembler un concile général. A plu- 
sieurs reprises, Charles-Quint et les luthériens allemands en 
avaient requis la convocation. Mais, tandis que Charles-Quint 
espérait de ce concile la pacification religieuse de l'Allemagne, 
les lulhériens ne l'avaient réclamé que pour y exposer et 
justifier leurs croyances, el le pape n'entendait les réunir que 
Pour les condamner. Comme c'était surtout de l'Allemagne que 
s'était répandue l'hérésie, il pouvait croire que, si on l’arrêtait 
à sa source, elle disparaïtraït des autres Etats (1). 

Par suite des guerres sans cesse ronouvelées entre Fran- 
çois I" et Charles-Quint, la réunion de ce concile allait être 
reculée d'année en année. Cependant l'hérésie grandissante 
s'imposait de plus en plus à l'attention de la cour de Rome et 
des puissances catholiques. En 1540, Paul [IL approuvait par 
une bulle la Sociélé de Jésus, destinée à devenir un jour pour 
le Seint-Siège un de ses plus zélés auxiliaires contre l'hérésie. 
De 1529 à 1541, Charles-Quint, à défaut du concile, s'efforçait 
inutilement, par des « colloques », à Francfort, à Spire, à 
Worms, à Ralisbonne, de rapprocher l'une et l'autre doctrine. 
François l“ cédant peut-être à des exhortations du pape et 
n'étant pas lui-même sans voir des causes de troubles dans ces 
nouveautés envahissantes, abandonnait le système de modé- 
ration qu'il avait observé depuis la Déclaration de Coucy, et, 
au mois de juin 1540, publiait l'édit de Fontainebleau. 

Dans cet édit qu'on peut regarder comme le premier code 
de persécution en France contre les réformés, il se disait 
résolu à extirper les hérésies que, malgré « de grandes et 
diverses punitions et exécutions », Luther et ses adhérents, 
conlinuaient à répandre en son royaume, En conséquence, il 
enjoignait tous les baillis, sénéchaux, prévôls, de rechercher Les 
« séminateurs et sectateurs » desdites hérésies, de procéder, 
contre eux « par capture et emprisonnement », el de les en. 
voyer incontinent aux cours souveraines pour y être jugés au 
criminel. Les forces du bras séculier étaient mises à la disposi- 
tion des prélats pour alteindre les ecclésiastiques convaincus des 


4) Raman, Annaî. ecclés., ann, 1585, 
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mêmes erreurs. Enfin défense élait faile à tous les sujets du 
royaume de « récepler et favoriser » les hérétiques, et ce sous 
peine de crime de lèse-mejesié, « aftendu que de telles erreurs 
et fausses doctrines conlenaient en soi crime de lèse-majesté 
divine el humaine, sédition de peuple et perturbation de l'Etat ». 

Ces prescriptions, si sévères qu'elles fussent, ne parurent 
pas suffisantes. Par des lettres patentes du mois d'août 1542, 
François I", alléguent que « la semence d'erreurs et fausses 
doctrines s’accroissait de jour en jour », ordonnait à tous les 
Parlements du royaume de procéder contre les hérétiques « à 
toute diligence et toutes affaires cessantes, rigoureusement et 
sans déport, jusqu'à ce que le fonds at la racine de cotle pesto 
fussent exlerminés el abolis ». Pareilles injonctions étaient faites 
aux archevêques, évêques et abbés, avec menace, faute par eux 
de s'y conformer, de les y contraindre par la saisie de leur tem- 
porel. Paul III, qui avait fixé pour cette année et sans remise 
la réunion du concile, et qui, par suite de nouvelles hostilités 
enire l'empereur et le roi de France, se voyait obligé de le 
différer encore, prenait, de son côté, des mesures de rigueur. Il 
instituait à Rome le tribunal de l'Inquisition générale, dont il 
décidait que les sentences seraient sans appel. Par une coïnei- 
dence digne de remarque, c'était dens le même temps que Calvin 
organisait la Réforme à Genève dont il devait faire la Rome 
proleslante. 

Au mois de décembre 1545, s'ouvrait enfin à Trente, sous 
Ja présidence des légats du Saint-Siège, le concile général. Les 
Juthériens, qui avaient vainement demandé qu'il se tint en Alle- 
magne, sans nulle ingérence du pape ou de ses légats, et de qui 
avait élé exigée d'avance une entière soumission aux décrels 
qui y seraient promulgués, ayant refusé d'y paraître, Paul III 
se détermina à les juger sans les entendre. Dès les premières 
sessions, le concile, après avoir examiné plusieurs de leurs doc- 
trines, se disant réuni « pour combaltre les erreurs et extirper 
les hérégies », déclarait anathème quiconque y donnait son 
adhésion (1). 

Tout annonçait que l'ére des violences approchaït. En 
France, depuis le dernier édit et surlouL depuis 1544, on n'avait 
cessé de sévir contre les prolestants. À Paris, en province, les 





6) Ramun, ann. 1546. 
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bûchers s'étaient allumés. C'est en 1545 que François I" dont 
on avait vraisemblablement surpris plutôt qu'obenu l'assenti- 
ment, approuvait l'exécution d'un arrët du Parlement d'Aix 
contre les Voudois de Mérindol et Cabrières. Huit cents de ces 
malheureux furent massacrés, des femmes et des enfants brûlés 
dans une église, et touts unc région détruite ct changée en 
désert. L'année suivante, comme si la mort récente de Luther 
eût paru une circonstance favorable, Charles-Quint renonçait, 
à son tour, aux moyens pacifiques, pour recourir à celui des 
armes el, par la vicloire d'Ingolstadt que complétait bientôt la 
victoire plus éclatante de Mühlberg, plaçait sous le joug toute 
l'Allemagne prolestanle, sans réussir néanmoins à y dompier 
l'hérésie. 


il 


En dépit des rigueurs et des persécutions, la Réforme en 
France n’avait cessé de grandir, lorsqu'au mois de mars 1547 
la mort de François I” laissa le trône à Henri IL. Esprit étroit 
et vindicatif, porté plus encore que François 1° à voir dans les 
héréliques tout à la fois des ennemis de la religion et des enne- 
mis de l'Etat, le nouveau rai ne devait pas monirer les hésita- 
ions qui avaient marqué au déhut la conduite de son prédéces- 
seur. Le jour de son sacre, le cardinal de Lorraine, qui officiait 
en qualité d'archevéque de Reims, l'ayant exhorté, dans un dis- 
cours, à défendre l'Eglise contre les périls dont elle était me- 
nacée et lui ayant représenté « qu'il ne devait pas être unique- 
ment le roi de France, mais encore, — ce qui n’apparienait 
qu'aux rois français, — le prêtre et comme le serviteur public 
du Dieu tout-puissant », il répondit que telles élaient ses inten- 
tions et qu'il saurait, à l'exemple de ses ancètres, protéger la 
religion. Quelques mois après, le 8 octobre, il instifuait au 
Parlement la Chambre ardente chargée spécialement de juger 
les affaires d'hérésie et qui devait fonclionner « tant que les 
erreurs dureraient dens le royaume » (1). : 

Paul Il avait depuis peu transféré le concile dans les 
Etats pontificaux, à Bologne, sous prétexte de maladies pes- 
tikentielles survenues dans la ville de Trente, en réalité pour 


Was, La Chambre ardenie, 188. 
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soustraire l'assemblée à la lrop grande influence qu'y exer- 
çail l'empereur depuis ses récentes vicloires. Charles-Quint, 
mécontent d'une mesure qu'il sentait dirigée contre lui, inter- 
dit à ses évêques de se rendre à Bologne et déclara nulles les 
décisions qui ÿ seraient publiées. Portant plus loin Ia har- 
diesse, il prélendit meltre fin, par sa seule autorilé, aux divi- 
sions religieuses de l'Allemagne et, en 1548, à le dible d'Augs- 
bourg, imposa aux catholiques de même qu'aux luihériens le 
célèbre formulaire connu sous le nom d'inférim. Le pape se 
plaignil inutilement de cet empisiement sur le pouvoir et les 
attributions du Saint-Siège, el ne tarda pas, dans la crainte 
d'un schisme, à suspendre ke concile (1). 

En France, Henri II continuait le système de répression 
qu'il avait inauguré à son avènemenl el auquel, pendant tout 
son règne, il devait rester fidèle. Au moins de juin 1651, il pu- 
bliait l'édit de Châteaubriant qui était une aggravation de 
celui de Fontainebleau. Dans cet édit, il commençait par dé- 
clarer que, la « pesle » de l'erreur ayant en nombre de bon- 
nes villes e1 autres lieux du royaume infecté « hommes et fem. 
mes de toute qualité el jusqu'aux petits enfants », de nouvelles 
sévérilés étaient nécessaires. Puis venaient des dispositions 
qui ne comprenaient pas moins de quarante-six articles. Non 
seulement il était enjoint aux juges séculiers, ainsi qu'aux 
juges d'Eglise, de redoubler de zèle dans la recherche el la 
poursufte des hérétiques, mais les simples particuliers élaient 
lenus de les dénoncer, sous peine d'être considérés et punis 
comme tels. Désormais, nul ne pourrait remplir une fonction 
de judicature, exercer une charge municipale, ni tenir une 
école ou enseigner dans les universités, si son orthodoxie 
n'était attestée par « gens nolables et dignes de foi ». Les pré- 
cautions les plus minutieuses étaient prises contre l’impres- 
sion et la circulation des livres suspects. Enfin les catholiques 
et spécialement les gentilshommes et lous ceux qui avaient 
autorité dens les choses publiques devaient, en suivant « dévo- 
tement el à genoux » les offices de l'Eglise, témoigner de leur 
foi et donner « le bon exemple ». 

Héritier des prétentions de François I* sur l'Italie, 
Henri II élait alors sur le point d'entrer en guerre avec Char- 
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es-Quint et s'élait allié, comme le feu roi, aux princes proles- 
tants d'Allemagne. Mais, au lieu que François [", dans des 
conjonctares analogues, s'était départi de ses sévérités à l'égard 
des reéformés, Henri II voulut montrer que, malgré cette 
alliance, il demeurait « le fils aîné de l'Eglise et le roi très chré- 
tien ». Il est vrai que les princes allemands, ayant besoin de 
Henri II pour se délivrer du joug « intolérable » de Charles- 
Quint, fermaient les yeux sur les persécutions que subissaient 
en France leurs coreligionnaires. Avant d'ouvrir la campagne, 
le roi se fransporla au Parlement, et, s'adressant aux magis- 
trats assemblés, il leur recommande de veiller durant son ab- 
sence aux intérêts de ln religion. « Vous serez diligents el soi- 
gneux à donner ordre aux choses qui toucheront l'honneur de 
Dieu et de son Eglise, leur dil-il, en faisant exécuter nos édits 
pour la punilion el correclion des héréliques sans aucune excep- 
tion de personnes, longueur ni dissimulalion » (1). C’est au 
cours de celle campagne qu'il se rendit maître des « Trois évé- 
chés », Metz, Toul et Verdun, qui restèrent désormais à la 
France, les princes protestants d'Allemagne l'ayant autorisé, 
en relour de l'appui qu'il leur prélait contre Charles-Quint, à 
s'emparer des villes impériales « qui n'étaient pas de langue 
germanique ». Celte guerre eut une autre conséquence. Le con- 
cile général, que Paul III, après l'avoir transféré à Bologne, 
s'élait vu obligé de suspendre, avail été de nouveau convoqué à 
Trente par son successeur, Jules IE, et y avait repris l'œuvre 
commencée contre l'hérésie. Les luthériens, s'élant jelés avec 
loutes leurs forces sur le Tyrol, porlèrent par leur approche 
l'effroi dans ke concile, dont les membres se dispersèrent, el 
jusqu'à la mort de Henri I il ne devait plus se réunir. 
Charles-Quint, qui se trouvait en ce moment à Inspruck, 
n'échappa que par la fuite aux mains des luthériens. Le form 
aire qu'il avait voulu imposer à l'Allemagne, formulaire qui 
était catholique sans être romain, n'avait salisfait aucun des 
deux partis. Reconnaissant enfin son impuissance à dominer 
ou à abatire la Réforme, il se décida au mois d'août 1662, à 
signer le traité de Passau, considéré par les luthériens comme 
le fondement de leurs libertés et qui préparait le partage de 
l'Allemagne entre les deux religions. Si par ce traité, que de- 
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vait compléter bientôt le « recez » d'Augsbourg, la Réforme 
oblenaît une exisience légale en Allemagne, elle ne tardait pas 
à subir un échec considérable en Angleterre par l'avènement 
de la catholique et implacable Marie Tudor. Cet échec fut en- 
core aggravé par le mariage de celle princesse avec le fils de 
Charles-Quint, le futur Philippe IL, el, en novembre 1554, un 
cardinal, envoyé à Londres en qualité de légat, prononçait 
solennellement « la réconciliation » du royaume d'Angleterre 
avec l'Eglise romaine. L'élévation de Paul [V sur le Saint- 
Siège. qui eut lieu peu après, fut aussi une menace pour la 
Réforme. Ennemi ardent de l'hérésie, il eû{ voulu armer contre 
elle tous les princes, et il lint en disgrace le frère de Charles 
Quint, Ferdinand, roi des Romains, qui avait signé le recez 
d'Augsbourg, l'empereur ayant refusé, par scrupule de cons- 
cience, de le signer lui-même (1). Il n'eut pas besoin d'exciler 
le zèle du rai de France. En 1565, Henri IL par une nouvelle 
Déclaration, accrut les rigueurs de ses précédentes ordonnan- 
ces. Il enjoignit à tous les officiers de justice de punir « sans 
délai, sans examen et sans appel » toul hérétique condamné 
par les juges d'église. À la vérité, le Parlement obtint F'ajourne- 
ment de l'édil, en remontrant au roi que, par la suppression de 
tout recours à la juslice civile, il diminuail sa propre autorité. 

Cette mème année, Charles-Quint entreprenait la série de 
ces abdieations dont il avait conçu la première pensée lorsqu'au 
lendemain du traité de Passau il avait assiégé sans succès la 
ville de Metz, défendue par le frère du cardinal de Lorraine, le 
duc François de Guise. S'étant déjà dessaisi en faveur de son 
fils Philippe du duché de Milan et du royaume de Naples, il lui 
*céda successivement les Pays-Bas, la Franche-Comté, puis la 
couronne d'Espagne, et abandonna l'administration de l'Em- 
pire à son frère Ferdinand qui, deux ans plus tard, fut pro- 
clamé son successeur en la diète de Francfort. C'est à la suñe 
de ces abdications que, voulant faciliter à son fils les débuls de 
son règne, il conclut en février 1558, à l'abbaye de Vaucelles, 
une trève de cinq ans avec la France. Cette trève ayant été pres- 
que aussitôt rompue, Henri Il se trouva aux prises, non plus 
avec Charles-Quint, mais avec Philippe II, dont les forces, 
commandées par Philibert-Emmanuel, duc de Savoie, et sou- 
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tenues des armes anglaises, lui infligèrent, au mois d'août 
1557, la désastreuse défaite de Saint-Quentin. Le duc de Guise. 
mandé en hâte d'Ilalie où il était allé tenter la conquête du 
royaume de Naples, sut du moins venger cette défaite en s'em- 
parant, k 8 janvier 1558, de la ville de Calais qui, depuis deux 
siècles, était aux mains de l'Angleterre. Ce devait êlre le terme 
des longues guerres où François {* avail engagé la France. 
Huit mois après, à Cercamp, s'ouvraient des pourparlers aux- 
quels prenaient part, avec les représentants de Henri Il, ceux 
de Philippe II et de Marie Tudor, et qui devaient aboutir à une 
paix définitive. 

Cependant la Réforme en France avait continué ses pro- 
grès. Sous l'influence de Calvin, qui de Genève l'inspirait et la 
dirigeail, elle s’était tout ensemble agrandie et organisée. Dans 
les diverses parties du royaume s'étaient constituées des églises 
proleslantes. Celle de Paris, fondée dès 1550, avait, l'année 
suivante, ses ministres, ses diacres, ses anciens, son consis- 
loire, À plusieurs reprises, des assemblées qui se lenaient à 
Paris e où l'on préchait « la doctrine de Genève n, avaient été 
dénoncées au Parlement. Henri IT, à défaut de l'Inquisition 
qu'il eût voulu établir comme « le vrai moyen d'exlirper la ra- 
<ine des erreurs » avail sollicilé de Paul IV une bulle conférant 
aux cardinaux français les /Gübuqirs nécessaires pour recher- 
cher et poursuivre les héréliques, aÿeç faculté de déléguer ces 
pouvoirs à d'autres ecclésiahtiques (1. Lpape lui avait transmis 
cette bulle le 26 avril 155%. Le Parlemen| avait refusé de l'en- 
registrer, comme portant diteinte aux libeltés gallicanes, peut- 
etre aussi parce que les houvelles doctrines commençaient à 
À y avait suppléé 
illet, dans lequel, 








était alors sous le coup du désgéfre de Saint-Quentin, tempo- 
risa ; mais, aussilôl après la pfise de Calais, il imposa sa vo- 
lonté et, le 25 janvier 1558, dans un lit de justice, força l'enre- 
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gistrement de l'édit. L'idée de punir de mor les dissidents en 
maière religieuse n'appartenait pas, du reste, aux seuls catho- 
liques. Parmi les proleslants, plus d'un, et des plus notables. 
professait la même opinion. Calvin, dans un livre publié après 
le supplice de Servet, — supplice dont il avañl été l'opiniâtre 
instigateur, — avait écrit que « les héréliques devaient être che- 
tiés par le glaive » (1) ; el il est vraisemblable que, si les proles- 
tants avaient dominé en France, ils eussent allumé des bûchers. 

Ces dernières rigueurs en présageaient d'autres, el les pro- 
teslants s'y attendaient. Au mois de septembre 1558, alors que 
commençaient les négociations de paix, l'un d'eux écrivait à 
Calvin : « Si le roi iraite, il lournera loute sa puissance contre 
nous, et lui-méme ne le dissimule pas » (2). Un moment inter- 
rompues par la mort de Marie Tudor en novembre 1558, ces 
négocialions furent reprises au mois de février de l’année sui- 
vante à Cateau-Cembrésis, quelques jours après le couronne- 
ment d'Elisabeth, la nouvelle reine d'Anglelerre ; et, en avril 
1559, la paix élait signée. Par ce traité, à n'en rappeler que les 
principales clauses, Henri II renonçail à loute prétention sur 
l'alie, et, sauf Turin et quelques autres places du Piémont 
qu'il retenait provisoirement en gage, ne conservail rien des 
possessions que François I* y avait acquises par ses armes. En 
revanche, il recouvrait Saint-Quentin el gerdait Calais ; encore 
ne gardait-il celle dernière ville que pour huit années, à l'expi- 
ralion desquelles il devait la rendre à l'Anglelerre ou payer 
cinq cent mille éeus. La paix était cimentée par la convention 
d'un double mariage, celui d'Elisabelh, fille de Henri II, avec 
le roi d'Espagne, el celui de Marguerite, sœur du roi de France, 
avec le duc de Savoie. 

La paix une fois conclue, Henri II s'apprêta à agir résolu 
ment contre Jes hérétiques. Le roi d'Espagne, par l'entremise 
du duc d'Albe, l'un de ses plénipotentiaires au Lraité, lui offrit 
même de l'aider « pour le chäliment de ceux de la religion » (3), 
Paul IV pouseait également à une répression rigoureuse. Un 
mois avant la signature de la paix, il avait publié une bulle 


&ÿ Dans la titre do l'édition latine de ce livre publié en 1554, on IE : Hærelicet 
fure gldit coercondos esse, Un Wvre de Théodore de Béze, publié également 
en 1554, est intilulé De hæretlcis a Gil magietralu punlendis. 
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applicable à loute la chrétienté el où il renouvelait les décrets 
d’Innocent III contre les hérétiques (1). Henri 11 était d'autant 
plus déterminé à agir, qu'il craignait pour la France l'exemple 
de l'Anglelerre, qui venait de se séparer de nouveau de l'Eglise 
romaine. Se jugeant plus menacés, les protestants sentirent la 
nécessité de s'unir davantage. Non seulement les églises qui 
s'étaient établies manquaient de lien entr'elles, mis elles pré- 
sentaient des divergences sur la doctrine. Le 25 mai 1559, un 
certain nombre de ministres et « d'anciens » venus de tous les 
poinis du royaume, se rassemblèrent à Paris, malgré les dûfi- 
eullés et les périls d'une pareille reunion, et rédigèrent, avec 
des règlements de discipline, une confession de foi. Le protes- 
tantisme français, au point de vue religieux, achevait de se 
constituer. 

Un fait non moins considérable, el qui date à peu près du 
même temps, ce fut l'adhésion de grands seigneurs à la Ré- 
forme. Aux petites gens que la Réforme, à sa naissance, avail 
d'abord recrulés, s'élaienl joints peu à peu des hommes de con- 
dition plus relevée. Nul doute que des nobles ne fussent acquis 
déjà au protestantisme. Antoine de Bourbon, roi de Navarre 
par sa femme Jeanne d'Albrel, son frère Louis de Bourbon, 
prince de Condé, l'amiral Coligny, avec ses deux frères, le car- 
dinal Odet de Châtillon et d'Andelot, général de l'infanterie, 
s'y rallièrent alors plus ou moins ouvertement. Par celle adhé- 
sion de nobles et de grands seigneurs, qui dispasaient de res- 
sources d'hommes et d'argent et dont quelques-uns partici 
paient aux affaires de l'Elal, le protestantisme n'était plus uni- 
quement une religion ; il devenait une puissance, 

Par une rencontre singulière, dans le moment où les égli- 
ses réformées de France tenaient à Paris leur premier synode, 
des débats avaient lieu eu Parlement au sujet des pénalités qui 
frappaient les protestants et que plusieurs magistrats osaient 
désapprouver. Averli de ces hardiesses, Henri Il, accompagné 
des cardinaux de Lorraine et de Guise {2}, du duc François de 
Guise, du connétable Anne de Montmorency et d'autres person- 
nages, se rendit, Le 10 juin 1559, dans le scin du Parlement. Il 
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ordonna que les débats fussent continués en sa présence. Cer- 
tains conseillers demandèrent que toutes poursuites fussent 
suspendues jusqu'à une nouvelle réunion du concile général. 
L'un d'eux, Anne du Bourg, « nourri en l'église de Dieu », alla 
plus loin ; il se prononça hautement contre les supplices infli- 
gés aux protestants, disant que « ce n'était pas une chose de 
pelile conséquence que de condamner œeux qui, au milieu des 
flammes, invoquaient le nom de Jésus-Christ » (1). Le roi, en 
venant au Parlement, était décidé d'avance à sévir. Par son 
ordre, Anne du Bourg et d'autres conseillers furent arrêtés et 
emmenés à la Bastille, 

Ce coup d'autorité indiquait aux prolestenls le sort qui 
leur était réservé. Des fêtes se préparaient alors pour le double 
mariage qu'avait stipulé le traité de Cateau-Cambrésis. Le 20 
juin, Élisaheth de France était épousée, en l'église Notre-Dame, 
par le duc d'Albe, procureur du roi d'Espagne, et, le 27, était 
signé le contrat de mariage de la princesse Marguerite et du 
duc de Savoie. Le 29, un minisire protestant écrivait à Calvin : 
« Une trêve semble nous être accordée jusqu'au 10 juillet, jour 
du mariage de Savoie ; après quoi, le roi se retournera contre 
nous de loutes ses forces ». Tels étaient, en effel, les desseins 
de Henri 11. Dans une lettre que, le 3 juillet, il adressait à son 
ambassadeur à Rome et où il lui nolifiait l'arrestation des 
membres du Parlement : « J'espère bien, disait-il, puisque Dieu 
m'a donné Ja paix, employer le temps et ce que j'aurai de force 
en main pour châtier, punir et extirper tous ceux qui se trou- 
veront imilaleurs des nouvelles doctrines, sans y épargner 
personne, de quelque qualité ou dignité qu'ils soient, en sorte 
que j'en purgerai mon royaume ; ce que vous pourrez faire 
entendre à notre saint Père » (2). Il ne fut pas donné à Henri II 
d'exéculer ses desseins. Blessé le 30 juin dans un tournoi, sans 
que celle blessure eût d'abord paru mortelle, il expirait le 
10 juillet, laissant la France en paix pour longlemps du côté 
exlérieur, mais en proie à des divisions religieuses d'où devait 
bientôt sorlir la guerre civile. 
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Le règne de François II et la régence de 
Catherine de Médicis 


La mort de Henri Il appelait à la couronne l'ainé de ses 
fils, François I, alors Agé de quinze ans et demi et marié 
depuis un peu plus d'une année à la reine d'Ecosse, Marie 
Stuart. Subissant l'influence de la jeune reine, qui elle-même 
subissait celle de ses oncles, le cardinal de Lorraine et le due 
François de Guise, le nouveau roi abandonna à l'un et à l'autre 
l'administration du royaume (1). Par là il excluait du pouvoir, 
contrairement aux traditions, les deux princes les plus rap- 
prochés du trône, Antoine de Bourbon, roi de Navarre, et son 
frère Louis de Bourbon, prince de Condé. Il n'y eut pas jus- 
qu'au principal ministre de Henri IL et son fidèle conseiller, 
le vieux connétable Anne de Montmorency, qui ne fût mis en 
disgrace, afin de laisser une plus grande place aux Guises. 
La veuve de Henri JT, Catherine de Médicis, qui, sous le der- 
nier règne, n'avait eu qu'une situation très effacée, el dont on 
ne soupçonnait ni l'habileté, ni surtout l'ambition, parut accep- 
ter les nouveeux maitres et attendit son heure. 

Les prolestants, autrement dits les huguenots, ainsi que 
déjà on commençait à les appeler, avaient vu dans la mort 

4) Le cardinal de Lorraine fut chargé des finerces et des aflaires d'Etat, 
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 Henéi H-uh présage de délivrance. Ils s'abusaient. Sous le 
gouvernement des deux Guiscs, desquels on disait qu'ils avaient 
été « comme envoyés de Dieu pour la conservation de la foi 
catholique », on continua l'œuvre de répression qu'avait entre- 
prise Henri II. On instruisit le procès d'Anne du Bourg et 
des autres conseillers du Perlement incarcérés par son ordre. 
Le 19 août 1559, François IL écrivait au cardinal de Tour- 
non, alors en mission à Rome : « Je suis à faire continuer le 
plus vivement qu'il m'est possible les poursuites que le feu roi 
m'a comme par testement laissé à exécuier contre les héréti- 
ques et mal sentens de Ia foi » (1). La sévérité des édits fut 
encore accrue. Une Déclaration du 4 septembre enjoignit de 
raser kes maisons où se tiendraient des « conventionnels ». 
Une ordonnance du 9 novembre puni de mort les organisa 
leurs d'assemblées illicites. On fit des perquisitions dans les 
divers quartiers de Paris : on poussa aux dénonciations. Les 
prisons reçurent nombre de suspects, que, selon les cas, on 
condamna au bannissement, aux galères, à la mort, Le 23 
décembre, Anne du Bourg, déclaré hérétique, paya de sa vie 
la hardiesse qu'il avait montrée en face de Henri IL. Conduit 
en place de Grève, il fut étranglé et son corps livré aux flam- 
mes. Quelques jours après, le cardinal de Lorraine mandaît 
à l'évêque d'Angoulême, ambassadeur auprès du Saint-Siège : 
« Nous ne perdons ni heure, ni temps pour donner ordre à 
nos affaires. et enlr'autres à ceux de la religion, comme il est 
plus que nécessaire, avec rigoureuses exécutions » ; puis, par- 
lant du supplice de du Bourg : « Il servira d'exemple à ses sem- 
blables, dont le nombre est infini » (2) 

Tant de rigueurs prouvèrent aux protestants qu'ils ne de- 
vaient attendre ni concessions, ni pitié. Jusqu'ici ils avaient 
souffert, sans résistance ouverle, la prison et le bûcher, Cette 
fois, ils résolurent de se défendre. « Il est impossible que cela 
dure plus longtemps », éerivai, le 31 janvier 1560 Hubert 
Languet, l'un des plus modérés parmi les protestants (3j. La 
Réforme cessa dès lors d'être uniquement une Eglise pour de- 
venir un parti, voué d'avance aux compromissions qu'entraf- 
nent les luttes politiques. Avec la secrète complicité du prince 
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de Condé, s'ourdit une eonspiration dont le chef effectif fut un 
gentilhomme du Périgord, La Renaudie, condamné jadis 
comme faussaire per le Parlement de Dijon, converti depuis au 
prolestanlisme, el que des rancunes personnelles animaient 
contre les Guises. Il parcourut les provinces, s'adressa aux 
mécontents de toule sorte se prévalut de l'approbation oble- 
mue, disait-il, de jurisconsulles et de théologiens, el donna une 
apparence de légalité à la prise d'armes qu'il méditai. Des 
nobles, des roturiers, des gens « simples el ignorants », des 
aventuriers, entrèrent dans le complot. Aux « buguenots de 
religion » aigris per les persécutions, se joignirent des « bu- 
guenots d'Elal », qui considéraient le cardinal de Lorraine et 
le duc de Guise à la fois comme les usurpaieurs des droits 
appartenant aux Bourbons et les tyrans du jeune roi. Des 
capitaines, des soldats, licenciés depuis la paix de Cateau- 
Cambrésis, furent enrolés. Le 1” février, les principaux de 
la conjuralion, réunis socrêtement à Nantes, se concertèrent 
pour là mise à exécution. On devait, par groupes isolés, se 
porter sur Blois, où se trouvait alors la cour, se saisir des 
deux Guises par surprise ou par force, les faire ensuite punir 
par justice, et réclamer du roi, avec la réunion des Etats géné- 
raux, la révocation des édils rendus contre les proteslants. 

De premiers avertissements, mais qui n'evrient rien de 
positif, furent transmis aux Guises sur le mouvement qui se 
préparail, Par précaution, la cour alle s'enfermer au châleau 
d’Amboise. Les conjurés durent modifier leur plan : le rendez- 
vous général fut fixé au 18 mars. L'amiral Coligny, que soup- 
connaient les Guises, fut mandé à Amboise. Tout gagné qu'il 
fat déjà à la Réforme, il était resté étranger à la conspiration. 
Il conseilla la clémence pour prévenir un mouvement de la rés- 
lité duquel on doutait encore. Le chancelier Olivier, créature 
des Guises, fut aussi de l'avis « de trailer les sujets du roi 
plutôt par douceur que par force ». Une Déclaration du 2 mars 
octroya « pardon de tout le passé » en ce qui regardait « les 
crimes el cas quelconques concernant le lait de la religion », 
à la condition pour les coupables « de vivre dorénavant comme 
bons catholiques. » Etaient exceptés de ce pardon les « pré- 
dicants » et ceux qui, « sous le prélexte de la religion, se 
trouveraienL avoir conspiré contre ke rai, sa mère, ‘ses frères, 
ses principaux ministres, où machiné contre l'Etat ». 
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Ce semblant de concession n'était pes pour retenir les 
conjurés. Déjà des bandes srmées commençaient à se montrer 
dans les bois avoisinant Amboise. Des dénonciations précises 
étaient enfin parvenues au cardinal de Lorraine. Le duc de 
Guise prit des mesures de défense. Des troupes, réunies à 
petit bruit, furent mises en campagne ; on fouilla les envi- 
rans ; on fit quelques prisonniers. Cependant d'autres bandes 
arrivaient, à la vérilé sans cohésion el sans ordre, et se faisaient 
de plus en plus nombreuses. La cour était en alarmes. Le 17 
mars, uue seconde Déclaration, publiée à son de trompe, en- 
joignit à ous ceux qui « venaient devers le roi en troupes et 
assemblées » de rebrousser chemin dans deux fois vingt-quatre 
héures, sous peine, en quelque lieu qu'ils fussent appréhen- 
dés, d'étre sur le champ « pendus ou étranglés ». Un coup de 
main ayant été tenté le même jour sur le chäteau par un groupe 
de conjurés, le due de Guise prit l'offensive. Avec les forces 
dont il disposait, il triompha aisément de ces bandes éparses, 
mal commandées, et que la mort de La Renaudie, tué dans 
une rencontre, acheva de déconcerter. 

Alors commencèrent les châtiments ou plutôt les vengean- 
ces, dont le cardinal de Lorraine passa pour avoir été le prin- 
cipal instigateur. Elles furent impitoyables. Tous ceux dont 
on put se saisir furent, après un jugement sommaire, el le plus 
souvent sans jugement, les uns décapilés, les autres pendus on, 
quand les potences firent défaut, noyés dans la Loire. Jusque 
dans l'épaisseur des bois, où se cachaient les fugitifs, on alla 
chercher des victimes. Le prince de Condé, qui avait devancé 
les conjurés à la cour en vue de favoriser leur entreprise, com- 
promis par les confessions des prisonniers mis à la torture, 
paya d'andace el, en présence du roi el des princes, offrit la 
bataille à quiconque l'accuserait. Ses haulaînes dénégations 
persuadèrent le roi, qui, le 9 avril, écrivait à Anloine de Bour- 
bon: « Je demeurai très content de lui, et je m'assurai que 
fous ces pendus avaient menti » (1). Condé jugea néanmoins 
prudent de s'éloigner et se retira auprès de son frère en 
Béarn. Ainsi finil une conjuration que Calvin lui-même avait 
désapprouvée au début et de laquelle il disait, tout en quali- 
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lient de « magnifiques » les efforts des conjurés : « Elle a été 
follement conçue et puérilement exéculée » (1). 

Sur ces entrefaites, un nouveau pape était monté sur la 
ébaire apostolique. À Paul IV, mort un mois après Henri Il, 
avail succédé, le 25 décembre 1559, sous Le nom de Pie IV, 
le cardinal de Médicis. Il n'était pas moins résolu que son pré- 
décesseur à combattre l'hérésie. Dès les premiers mois qui 
suivirent son avènement, il fit appel à lous les princes calho- 
liques pour l'aider à défendre la religion. Il s'empressa. dans 
ce but, de reconnaitre comme empereur le frère de Charles- 
Quint, Ferdinand, à qui le dernier pape avait refusé ce titre, 
mécontent qu'il était des ménagemenis de ce prince envers les 
luthériens. Il sevait d'ailleurs trouver un sûr auxiliaire dans 
Je roi d'Espagne, Philippe IL, alors le plus puissant souverain 
de la chrétienté, et qui, emnemi inexorable des héréliques dans 
ses Elats, s'apnonçait déjà comme le champion de l'ortho- 
doxie en Europe. Croyant ou voulant croire que l'Angleterre 
n'était pas encore perdue pour l'Eglise, il demanda à Phi- 
lippe Il et à Ferdinand d'intervenir auprès de la reine Elis 
beth pour la ramener au catholicisme, Il s'adressa lui-même 
à cette princesse : « Rendez-vous, très chère fille, à nos conseils 
paternels, et revenez vers l'Eglise, non pas seulement dans 
l'intérêt de votre salut, mais pour la sûreté de votre cou- 
ronne » (2), 

Ce fut surtout vers la France que se porla son attention. 
Quand il reçut la nouvelle des événements d'Amboise, il en 
comprit la gravité. C'était la première fois que, dans ce 
royaume, les protestants tenisient un soulèvement. Alors 
qu'une partie de l'Europe s'élail séparée de l'Eglise, la France, 
jusque-là si fidèle, allait-elle échapper à son tour ? Il conféra 
les pouvoirs les plus étendus aux cardinaux de Lorroine et de 
Tournon pour frapper des censures ecclésiastiques et pour- 
suivre les adversaires de l'Eglise. I! envoya un légal en Béarn, 
chargé de retenir dans la foi Antoine de Bourbon et sa femme 
Jesnne d'Albret que le bruit public disait gagnés à l’hérésie, 
Informé que le due de Savoie se proposait de reprendre la 
ville de Genève, soustraite depuis longtemps à son abéissance, 
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il exhorla François II à prêter à ce prince le secours de ses 
armes et à se liguer avec les canlons catholiques de la Suisse. 
« C'est à, Jui écrivait-il, c'est dans cette cité perverse qu'est la 
source où s’alimentent les séditions qui troublent votre royaume. 
Expédiez le plus de troupes qu'il vous sera possible, el vous 
ferez une chose à la fois agréable à Dieu et profitable à la tran- 
quillité de vos Etats » (1). 

Lorsque ces conseils belliqueux parvinrent à la Cour de 
François II, les dispositions s'y étaient modifiées. Les Guises ne 
pouvaient plus se dissimuler que le mouvement avorté d'Amboise 
avait été dirigé, non conire le roi, comme ils l'avaient d'abord 
prétendu, mais contre eux, contre leur gouvernement, et ils ju- 
gérenl utile, pour se ramener l'opinion, de tempérer leur sys- 
ième de rigueurs. La reine mère profita de ces dispositions pour 
entrer en participation du pouvoir. Porlée par caractère aux 
accommodements, elle réussit à faire placer à la chancellerie, 
devenue vacante par la mort d'Olivier, un membre du conseil 
privé, premier président à la chambre des comptes, Michel de 
l'Hopital, qu'elle savait partisan d'un régime de tolérance. Au 
mois de mai, élait rendu l'édit de Romoranlin, qui altribuait 
exclusivement aux évêques la connaissance du crime d'hérésie 
et ne laissait aux juges civils que celle du erime de sédition : ce 
qui était un adoucissemen!, les ordonnances du dernier règne, 
sans exclure les juges d'Eglise, ayant attribué aux juges laïques 
tout ensemble la défense de la religion et la police de l'Etat, 
Comme conséquence du nouvel édit, les protestants délenus pour 
cause de religion par les tribunaux séculiers furent remis en 
liberté, el la perséeution porul se ralentir, 

Ces premières preuves de modération furent sans effet sur 
l'esprit des protestants. Avant même que cet édit eût élé pue 
blié (2), ils avaient recommencé à s'agiler. En Dauphiné, en Lan- 
guedoc et sur d'autres points du royaume, ils tenaient publique- 
ment des prêches « à la mode de Genève » et s'assemblaient en 
armes malgré les ordonnances, Le 10 juin, le cardinal de Lor- 
raine écrivait : « On assure que les huguenols veulent faire pis 
que jamais » (3. On ne laissait pas, dans l'entourage du roi, 
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de chercher quelque moyen pacifique de finir les divisions. La 
reine mère, le cardinal de Lorraine lui-même estimaient que 
l'unique remède était de réunir « un bon concile général ». Pie 
IV, au début de son pontificat, en avait eu la pensée, et à 
plusieurs reprises François II, par l'organe de l'ambassadeur 
de France, l'avait prié de donner suite à ses intentions. Mais 
« la bonne volonté » du Pape semblait depuis « fort refroidie », 
le roi d'Espagne qu'il avait consulté ne s'y étant pas moniré 
favorable. Dans le cours de juillet, François IL envoya vers le 
pontife insister de nouveau sur la nécessité d'un concile. 1l 
importait, écrivait-il, que non seulement « les protestants el 
les Allemands » y fussent entendus, mais que ce concile ne fut 
pas la continuation du précédent concile de Trente où on les 
avait condamnés sans les entendre, et qu'en outre, il se tint 
dans une ville autre que celle de Trente, dont le choix n'avait 
pes élé agréé par eux ; sans quoi, ce serait d'avance les exclure 
du concile, el autant vaudrait ne pas le convoquer, « car ce 
serait travailler en vain ». 11 chargea l'évèque de Limoges, son 
ambassadeur en Espagne, de transmettre les mêmes observe. 
tions à Philippe Il, ajoutant que, dans les conjonciures diff- 
ciles où il se trouvait, il avait songé à réunir un concile natio- 
nal ; « ce que je me résoudrai à faire, si je vois que notre saint 
Père ne chemine pas d'un bon pied au fait du concile géné- 
ral » (D. 

En atiendant la réponse du pape, le roi; d'accord avec les 
Guises, manda, le 21 août, à Fontainebleau, les princes, les 
membres ordinaires de son conseil « el autres grands person- 
nages », pour arréler quelque résolution et empêcher « que le 
mal ne passal plus avant ». Dans celle assemblée, des prélats, 
tels que Jean de Montlue, évêque de Valence, et Marillac, ar- 
chevêque de Vienne, ne craignirent pas d'imputer aux vices du 
clergé le progrès envahissant des nouvelles doctrines, allant 
jusqu'à opposer aux pasteurs catholiques, trop souvent igno- 
ranis et dissolus, les ministres buguenots, lettrés, austères et 
qui affrontaient la mort pour attester leur foi. L'un et l'autre 
élaient en cela les interprètes de l'opinion, le vœu d'une réfor- 
me de l'Eglise, par lequel avait commencé le protestantisme, 
étant aussi celui de nombre de catholiques. L'amiral Coligny, 
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qui parla après les évêques, bläma la politique religieuse des 
Guises et plaida haulement la cause des « pauvres chrétiens », 
lesquels ne demandaient autre chose, disait-il, que Ia liberté de 
suivre l'Evangile ; assertion que le cardinal de Lorraine releva, 
non sans ironie, el à laquelle le duc de Guise riposte avec véhé- 
mence en rappelant le « tumulie » d'Amboise. Les autres mem- 
bres de l'assemblée donnèrent également leur avis. Il fut enfin 
décidé qu'à défaut d'un concile général, dont il convenait de 
hâter la réunion, se tiendrait un concile national où l'on procé- 
derait à la réforme du clergé, et qu'en outre les trois ordres 
seraient convoqués en vue de pourvoir aux nécessités du 
royaume {1}. 

Par letires patentes du 31 août, le roi rendit publique cette 
double décision et fixa au 10 décembre la réunion des trois or- 
dres. Il n'avait encore reçu aucune réponse du pape au sujet du 
concile, et il « s'ébahissait de celte longueur ». Cependant les 
agitations croissaient parmi les protesiants et prensient une 
proportion inquiétante. D'un bout de la France à l'autre, cireu- 
laient des pamphlels où l'on déchirait les Guises. Au mois d'août 
était lancée contre le cardinal de Lorraine, l’Epttre au tigre de 
la France, véritable provocation à l'assassinat. Dans le midi, les 
assemblées en armes se multipliaient el des émeutes se pro- 
duisaient. Le 7 septembre, la ville de Lyon faillit tomber par 
surprise aux mains des réformés. Depuis les exécutions d'Am- 
boise, « le feu n'avait cesser de couver », et maintenant il écla- 
tait. Ce n'était plus, comme six mois auparavant, une conspi- 
ration contre le Cour, mais « une grande élévation de peuple » 
qui s’annonçait « en toutes les parls de la France » (2). 

Le prince de Condé, cette fois encore, était complice ; il 
l'était avec son frère, Antoine de Bourbon. Ni l'un, ni l'autre 
n'avaient paru à la réunion de Fontainebleau, Tous deux se trou- 
vaient alors en Béarn. De là, sous main, ils dirigeaient le mouve- 
ment, le premier avec résolulion, le second avec des hésitations 
qui tenaient à son caractère mobile et incertain, Si cachée que 
füt leur action, elle ne put lout à fait rester secrète. François IE 
fut averti. Dans les derniers jours du mois d'aoûl, on l'informa 
que le prince de Condé élait « le chef et auteur de l'entreprise ». 


De Tnou, L XAV. 
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Le jour même où il convoquait les Etals généraux, il écrivait à 
l'évêque de Limoges : « Aucuns oùt voulu dire que le roi de Na- 
varre élait de la partie ; je n'en ai point encore de certitude. 
mais j'ai envoyé le sommer, sur l'obéissance qu'il me doit, de 
m'amener lui-même son frère pour se justifier des charges qui 
pèsent sur lui ; délibéré, là où il ne voudra m'obéir, de bien lui 
faire voir que je suis roi » (1). 

Les deux Bourbons n'osèrent se soustraire à cel ordre, car 
c'ent été so déclarer rebelles, et ils se disposèrent à quilter 
Nérac. La situation semblait assez grave pour que le roi eût 
demandé à Philippe Il s'il pourrait, au besoin, compter sur 
son appui. Elle s'aggrava encore. La sédilion, après avoir 
gagné l'Agénois, le Limousin, le Périgord, s'élendait au centre 
et à l'ouest. Des émeutes avaient lieu à Poitiers, à Nantes ; la 
Normandie remuait. À mesure que ces troubles étaient signe- 
lés, François Il mandait aux commandants de province de 
« courir sus » à ces « canailles » et d'en « nettoyer le pays » (2). 
Au milieu de ces inquiétudes, le roi, le cardinal de Lorraine 
adressaïent de nouvelles instances à Philippe II pour qu'il dé- 
terminât le pape à convoquer un concile. Philippe répandait 
qu'une juste répression valait mieux qu'un concile, et il offrait 
« outre sa gendarmerie, sept à huit mille hommes de guerre ». 
François II, de son coté, rassemblait des forces. On décida 
que les Etats généraux, qui devaient d’abord se tenir à Meaux, 
se tiendraient à Orléans. Là étaient attendus les deux Bour- 
bons. 

Ils s'étaient enfin mis en chemin. De peur de quelque ten- 
lative de leur part, des précautions militaires étaient prises sur 
leur passage. « S'ils ne viennent me trouver en humilité comme 
ils le doivent, écrivait le roi, je leur ferai courir sus et sentir 
que j'ai puissante et moyen de me faire obéir » (3). Il est sue 
perflu de dire que c'élaient les Guises qui, se jugeant de nou- 
veau menacés, avaient, sous le couvert du roi, ordonné toules 
ces mesures et appelé les Bourbons. Par leurs soins, Orlésns 
fut rempli de troupes. Quels étaient leurs desseins ? Maîtres de 
tout oser grâce à ce déploiement de forces, voulaient-ils se dé- 
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faire des Bourbons et, profitant de la réunion des Etats, se 
défaire aussi des principaux chefs protestants, écraser à la 
fois les ennemis de l'Eglise et les leurs? Ce qui est certain, 
c'est que la perle de Condé était résolue. Les deux Bourbons 
arrivèrent le 30 octobre. Condé fut aussilôl incarcéré, et une 
commission extraordinaire fut nommée pour instruire son pro- 
cès. Antoine de Bourbon fut laissé libre tout en reslant sous la 
main du roi. 

La reine-mère, en ces conjonctures, tint une conduite qu’il 
est difficile de préciser. On a prélendu qu'elle aitira elle-même 
les Bourbons au piège où ils vinrent se prendre. Par une 
letire conçue dans les termes les plus rassurants, elle invita 
en effet le roi de Navarre à se rendre à Orléans. Mais, si l'on 
en croit les Mémoires de Tavannes {1}, elle écrivit cette lettre, 
« élant à demi forcée, pour plaire à Messieurs de Guise ». 
Selon les mêmes Mémoires, elle fit savoir à la princesse de 
Condé, — « sans écrire, craignant d'être découverte » — que 
c'était la mort de son mari, s'il venait à la cour. Ï1 semble bien, 
comme le dit Tayannes, que ses démarches étaient surveillées. 
Une leitre adressée par elle, ls 13 novembre, au connétable 
de Montmorency, alors absent de la cour, dut pourtant échap- 
per à cette surveillance. Dans cetle leltre, tracée tout entière 
de sa main, elle le priait instamment de venir la joindre. « Je 
voudrais que vous fussiez avec nous. Je crois fermement que 
Von serait plus sage, el, ne l'étant, vous nous aideriez à sortir Je 
roi hors de page ; car vous avez toujours voulu que vos maîtres 
fussent obéis partout » (2). La daie du 13 novembre est à re- 
marquer. À c moment, on ne prévoyait pas la mort de Fran- 
gois Il ; c'est entre le 15 el le 20 qu'il tomba malade. D'après 
ceule lettre, on a quelque raison de conclure que Catherine, 
contraire au fond à la politique des Gnises et lasse de leurs 
exigences et de leurs usurpations, méditail, avec l'appui de 
Monlmorency, de soustraire elle et son fils à leur joug. 


Le connétable ne devait arriver à la cour que Je lendemain 


Ui Mémoires de Gespard de Tavannes, rédigés par son fils. 
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de la mort de François II. Le 28 novembre, la commission 
instituée pour juger Condé le condamnait à le peine capitale, 
Les avis toutefois avaient été partagés. Quelques-uns des juges 
refusèrent de signer l'arrêt, et le chancelier L'Hopilal qui, en 
vertu de son office, devait y apposer le sceau de l'Etat, pré- 
texta certains vices de forme pour différer sa sanction, L'exé- 
cution de la sentence avait été fixée au 10 décembre, le jour 
même de l'ouverture des Etats généraux, jour que les Guises 
avaient choisi sans doute à dessein pour intimider les députés 
et les contenir par la peur. Un événement, que déjà l'on consi- 
dérait comme imminent, devait empêcher cetle exécution, et 
le chancelier n'avait cherché qu'à gagner du temps. Le roi se 
mourail ; un nouveau règne allait commencer, 

A l'approche d'un aussi grand changement, tout à la cour 
fut dans la confusion. Les Guises, qui voyaient leur fortune 
subitement compromise, étaient décancertés et ne surent rien 
faire pour la maintenir, Seule la reine-mère resta en posses- 
sion d'elle-même. L'hérilier présomptif, Charles, étant mineur, 
une régence s'imposait. Antoine de Bourbon la pouvait reven- 
diquer en sa qualité de premier prince du sang. Le 2 décembre, 
Catherine, dans un entretien préparé et où elle parla comme 
si elle tenait déjà le pouvoir, lui arracha sa renonciation par 
les menaces el les promesses ; par les menaces, en rappelant 
les complols auxquels il avait pris part et qui le mettaient à 
sa discrétion ; par les promesses, en lui offrant la lieutenance 
générale du royaume. En ce moment où François II était si 
prés de la mort, Catherine était-lle guidée uniquement par 
l'ambition ? Ne peut-on croire aussi qu'elle envisageait l'in- 
térêt du royaume, lequel se confondait à ses yeux avec celui 
de ses autres fils, ne voulant livrer la France ni à la faction 
des Bourbons, ni à celle des Guises ? Ainsi qu'elle l'écrivait peu 
de jours après à sa fille, la reine d'Espagne, elle ne trouvait 
autour d'elle personne « à qui elle pôt du tout se fier et qui 
n'eût quelque passion particulière ». Le 5 décembre, Fran- 
gois IE expirait. 8n veuve, Marie Stuart, se relirait en Lor- 
raine et ne lardait pas à regagner l'Ecosse ; les Guises aban- 
äonneient le pouvoir, tout en conservant leur place au conseil, 
el Catherine, régenle, prenait, au nom de Charles IX, la direc- 
tion des affaires. : 
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Catherine de Médicis, lorsqu'elle prit la régence, était 
agée de quarante et un ans. Pendant tout le règne de Henri Il, 
sauf dans les heures d'alarme qui suivirent le désastre de 
Saint-Quentin et où elle sul par sa fermelé rassurer les Pari- 
siens, elle avait eu un rôle si effacé qu'on ne connaissait rien 
d'elle, et c'est à peine si, dans les derniers lemps du règne de 
François Il, elle avail commencé à se révéler. Elle devait être 
prompte à se faire connaître. Très supérieure per l'intelli- 
gence à son mari et à ses fils, ayant toutefois plus d'habileté 
que de vues, et variable en ses desseins, sachant se plier aux 
circonstances, dissimulée au besoin, elle n'avoit qu'une pas- 
sion, celle du commandement. D'une étonnante activité, elle 
avait l'œil sur toutes choses, sur celles du dedans comme sur 
celles du dehors, ainsi qu'en témoigne le nombre énorme de 
lelres qui nous sont parvenues. L'ambassadeur de Venise, 
écrivant en 1661, notait déjà sa rare intelligence et <on en- 
tente des affaires (D. Un seigneur espagnol, qui en 1565 
l'observa de près à Bayonne, disait « qu'elle était apte à gou- 
verner encore un autre Etat que la France (?) ». Catholique sans 
être intolérante, peut-être même un peu sceplique, elle était 

‘restée étrangère, saus Henri II comme sous François IT, aux 
persécutions exercées contre les protestants. Elle considérait 
avant lout, dens les choses de la religion, l'intéret de l'Etat, 
pourvu que cet intérêt ne fût pas en opposilion avec son désir 
de dominer. Ce serait se tromper que de la juger uniquement 
d'après les souvenirs tragiques aitachés À son nom. Il est vrai 
qu'elle professait la morale de sa maison, la morale italienne. 
Le succès étail tout pour elle ; les moyens n'étaient rien, el, en 
ce sens, on peut dire qu'elle portait en elle le germe du crime. 
Mais, si l'on tient comple des situations de plus en plus difficiles 
où elle se trouva successivement engagée, on peut dire æussi 
qu'elle fut entraînée au crime non moins per Les événements que 
par sa propre nalure. 

Telle était la femme à qui incombaient les charges du pou- 
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voir, et dont l'influence, s'étendant au-delà du terme de sa ré- 
gence, devait durer presque autant que sa vie. La politique à 
laquelle elle s'attacha d'abord fut une politique de conciliation. 
Le lendemain de la mort de François I, le 6 décembre 1560, 
prenant par la main Le roi de Navarre et le duc de Guise, elle 
les fit s'embrasser et promettre de vivre en accord pour le ser- 
vice du roi. De même qu'elle voulait rapprocher les partis à 
la cour, elle voulut les rapprocher dans le royaume, Secondée 
par L'Hopilal qu'elle conserva comme son principal minisre, 
elle chercha 4 établir la paix entre les croyances. Ces inten- 
tions se manifestèrent dans le discours que prononça L'Ho- 
pital à l'ouverture des Etats généraux assemblés à OrKans 
huit jours après la mort de François II. Parlant des dissen- 
sions religieuses, le plus grand Hes maux, disaitil, dont 
souffrait alors le royaume, il représenla aux proteslanis les 
désordres qui s'introduiraient dans l'Etst si chacun était libre 
de choisir sa doctrine, et il leur demanda d’aitendre les déci- 
sions du concile que le pape devait bientôt réunir. Il blima 
avec sévérité les séditions où s'étaient jetés les réformés ; mais, 
en même lemps, il exhoria les catholiques à la modération : 
« Le couteau vaut peu contre l'esprit, et la douceur profitera 
plus que la rigueur ». Aux uns et aux autres, il recommanda 
la tolérance par ces mots restés célèbres : « Otons ces noms 
diaboliques de luthériens, de huguenots, de papistes, ‘noms 
de partis et de factions, el ne changeans celui de chrétiens ». 

Ainsi que l'Hopilal en informait les Etats, Pie IV s'était dé- 
terminé à rassembler le concile général. Il s'y était résolu 
quelques jours avant la mort de François IE, et l'une des rai- 
sons qui l'avaient décidé avait été d'empêcher la réunion en 
France d'un synode national. Par une bulle du 20 novembre, 
il avait annoncé que le concile serait célébré à Trente, el, par 
une autre du 29, en avait indiqué la date à la Paque prochaine. 
Non seulement les souverains catholiques, mais les princes 
luthériens d'Allemagne, et jusqu'aux rois de Sude et de Da- 
nemark, avaient été invités à s'y faire représenter, À la 
vérité, outre que la désignation de la ville de Trente n'était 
pas agréée par les Allemands, il semblait ressortir des ter. 
mes d'une de ces bulles que, conirairement à ce qu'avait 
demandé François I, ce concile serait la « continuation « 
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du précédent concile de Trente (1). Comme l'avait dit le feu 
roi, c'était par cela seul en éloigner les protestants; car 
c'élait confirmer les condamnations dont ils avaient élé 
frappés dans la première assemblée. L'empereur Ferdinand, 
dans l'intérêt de la paix religieuse, s'était de même élevé par 
avance contre celte continuation, que, selon toute vraisem- 
blance, avait conseillée Philippe IL. Catherine se persuada que 
le pape « ne voulait le concile qu'en apparence et non par 
effet. « S'il en est ainsi, écrivait-elle le 18 décembre à l'évêque 
de Rennes, ambassadeur à Vienne, le Saint-Père nous con- 
Iraindra de venir au concile national ; les périls du royaume 
nous pressent de trop près pour demeurer sans remède. » 

Dans les « cahiers » que, suivant l'usage, les dépulés des 
trois ordres remirent entre les mains du roi, et où, passant en 
revue les diverses parties de l'administration du royaume, ils 
exposaient leurs doléances et leurs vœux, la question reli- 
gieuse lenait nécessairemenl une place. Le clergé reconnais- 
sait l'urgence d'une réforme dans les mœurs ecclésiastiques, 
réforme demandée également par les deux autres ordres ; 
mais, en même temps, se plaignant de l'affaiblissement de la 
foi, il réclamait, pour le maintenir, l'appui du bras séculier 
et nolamment la remise en vigueur des édits de François 17 
et de Henri IT contre les hérétiques. La noblesse se montrait 
partagée entre la répression et la tolérance ; partage qu'ex- 
pliquait le grand nombre de protestants qui se trouvaient dans 
ses rangs. Le tiers se bornait à dire que le seul remède aux 
diversités de religion et aux troubles dont elles étaient la cause 
était un concile général, pourvu que ce concile fût « frane, 
libre et en lieu de libre accès », que chacun y fût reçu à expo- 
ser ses doctrines et qu'y fussent prises des résolutions pro- 
pres à rétablir la paix (2). 

Le 81 janvier 1581, eut lieu la clôture des Etats. Le 
même jour était rendue la grande ordonnance d'Orléans, qui 
donnait force de loi à plusieurs de leurs requêles touchant 
l'administration de la France. Mais ce qui, par dessus tout, 





4) Concfii celebrationem per remanoa pontificus predecesspres nooros in 
civitale Trodentina faclar indiximue continuendam. avwLs, ann, 1500, n° &, 
in fine. 

MERecuch des Blais Géntroue, À. XL. 
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préoccupail Catherine, c'était d'arrêter le cours des discordes 
religieuses. Avant même que les Elats se fussent séparés, le 
janvier, des leltres palentes prescrivaient la stricle exécu- 
lion de l'édit de Romorentin. Par d’autres lettres du 28 jan- 
vier, il ful enjoint de cesser toules poursuites pour le fait de 
la religion et « de mettre à pleine et entière liberté tous ceux 
qui seraient détenus à celle occasion, les admonestant de 
vivre à l'avenir catholiquement sans aucun acte scandaleux 
ni séditieux. » Le Parlement, où le parti de l'orthodoxie s'était 
renforcé depuis le supplice d'Anne du Bourg, refusa d'abord 
d'enregistrer ces lettres ; une nouvelle Déclaration du 22 fé. 
vrier le força d'obéir. Enfin, dans un même but de concilia- 
tion, le prince de Condé, à qui on avait ouvert les porles de 
sa prison, était rappelé à la Cour, el un arrét du Conseil du 
B mars le déclarait innocent des crimes qu'on lui avait im- 
pulés. 

Tandis que Catherine cherchait à pacifier les esprits à la 
cour et dans le royaume, l'accord entre elle et Antoine de 
Bourbon fut sur le point de se rompre. A J'instigalion de 
Condé, à qui avait élé rendue sa place au conseil, l'incons- 
tant roi de Navarre exigea l'éloignement du due de Guise (1), 
menaçant s'il n'oblenait satisfaction, de quitter la cour ; il 
alla jusqu'à contester à la reîne-mère l'aulorité qu'il lui avait 
cédée, et déjà il apprétait son départ. Le connétable de Mont- 
morency, qui n'avait pas oublié sa précédente disgrâce, son 
fils, le maréchal François de Montmorency et d'autres grands 
seigneurs se disposaient à le suivre. Des troubles étaient à 
craindre. Catherine résista. Résolue à gouverner sans se lier 
exclusivement à aucun parti, elle n'entendait pas sacrifier les 
Guises aux Bourbons, non plus que les Bourbons aux Guises: 
encore moins entendait-elle se laisser dépouiller. Elle réussit 
à retenir le connétable en faisant appel à son dévouement par 
la bouche du petit roi, Le connétable s'entremit auprès d'An- 
toine de Bourbon, qui se laissa fléchir. Des lettres royales du 
25 mars lui déférérent officiellement le titre de lieutenant-gé- 
néral du royaume, et il signa un écrit par lequel il abandon- 
nait toute prétention à la régence. 


Q Le cardinal de Lorraine s'étail alors retiré, pour quelque ternps, dans 
se ville archiépiscopale de Reims 
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Les dissensions religieuses élaient plus difficiles à apai- 
ser. Aux premières mesures de tolérance prises par la régente 
les catholiques répondirent par des émeules. En plusieurs 
points de la France, des collisions se produisirent entre entho- 
liques et protestants. A Beauvais, sur le bruit que l'évèque, 
—— lequel était le cardinal de Chatillon, frêre de Coligny, — 
avait célébré la Pâque à la manière de Genève dans son palais 
épiscopal, le peuple s'arma et du sang fut versé. À Paris, des 
réformés qui se rendaient au Pré-aux-Cleres en chantant des 
psaumes, se virent poursuivis, puis assiégés dans une maison 
où ils s'étaient réfugiés. Au reste, les protestants ne se mon- 
traient pas davantage observateurs dés ordonnances. Abusant 
de la bienveillance du gouvernement, non seulement ils « fai- 
saient des assemblées » et tenaient des prêches, mais ils 
pratiquaient ouvertement leur culte. Là même où résidait la 
cour, le logis de plus d'un seigneur huguenot devenait un lieu 
de prédication. En celui de l'amiral Coligny, les nouvelles 
doctrines étaient prêchées par un ministre que Calvin avait 
envoyé de Genève, Le duc de Guise jugea le moment venu de 
reprendre un rôle. Il remontra au connélable de Monimo- 
rency, indigné comme lui de ces licences, que la cour se per- 
dait par ses complaisances envers les prolestants, et il sut 
persuader à ce vieux servileur de la monarchie de s'unir à lui 
pour sauvegarder à la fois la royauté et la religion. Le maré- 
chal de Saint-André, un des favoris de Henri II, entra dans 
cette alliance, et ils formérent ensemble ce que l'on appela le 
triumviral, élevant ainsi un pouvoir en face de celui de la 
régente (1). Le duc de Guise se mit dès lors en relation avec le 
roi d'Espagne, aux yeux duquel il se donna comme le protec- 
teur et bientôt comme le chef des catholiques français (2), 

La formation de cetle ligue eut pour effet de repprocher 
Calherine davantage du parti protestant. Le 19 avril, parut 
un édit qui défendait, sous peine de la mort, de s'entrinjurier 
« par les mots de huguenots, de papistes ou autres semblables n 
et de se livrer à des violences ; mais, en même lemps, on y 
renouvelait l'ordre de remetire en liberté les détenus pour 





(D € avril 1561, 
8) Fornenon, Les Guise el leur époque, 1. L, p. 238. 
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cause de religion et on interdisait de pénétrer dans les maisons 
particulières « sous prétexte des assemblées illicites qui s'ÿ 
fiendraient. » C'était reconnaître aux proteslants la liberté de 
pratiquer leur culte à huis clos en leur logis. Le clergé se plai- 
gait par l'organe du cardinal de Lorraine, et l'ambassodeur 
d'Espagne osa dire à la reine mère, que c'était mettre les catho= 
liques « en désespération » (1). L'Hopitel ayant envoyé lédit 
aux gouverneurs de province sans le soumetire d’abord au 
Parlement don il craignait l'opposilion, le Parlement fut dou- 
blement irrilé. IH ne se borna pas à présenter des remontrances 
contre l'édit ; il défendit de le publier, alléguant que cet édit 
ne pouvait devenir une loi s'il n'était enregistré par les cours 
souverains el ful sur le point de citer devant lui L'Hopital (2). 

Catherine erut devoir faire quelques concessions et se dé- 
termina à consulter le Parlement sur les moyens de remédier 
aux troubles. Elle se transporta au Palais de Justice avec le roi, 
les princes, les grands du royaume el tous les membres du con- 
seil privé. Celle « grande compagnie » commença ses délibéra- 
tions le 23 juin et ne les finit que vingt jours après. Les discus- 
sions furent des plus vives. Ceux qui élaient pour la tolérance 
demandaient que toutes pénalités contre les prolestants fussent 
suspendues jusqu'aux décisions du concile général. Ceux qui 
étaient pour la répression et qui se trouvaient en plus grand 
nombre demandaient la peine de mort ou tout au moins celle 
du bannissement. Ce dernier avis l'emporta à trois voix de ma- 
jorité. Coligny et d'autres avec lui s'écrièrent que ce bannisse- 
ment était inexéeutable, et qu'il était hors de toute raison « qu'à 
l'appétit de trois voix, la France entrat en combustion ». Le 
due de Guise déclara « haut ct clair » que « puisqu'on avait 
conclu, il fallait passer par cette résolution » et qu'au besoin il 
en soutiendrait l'effet par l'épée (3). 

Conformément à ces conclusions, fut rendu l'édit de juillet 
par lequel étaient interdites, sous peine de confiscalion de corps 
et de biens, toutes sssemblées publiques au privées, où se fe- 
raient des « prêches et administrations de sacrements en autre 
forme que selon l'usage reçu en l'Eglise catholique. » Ce qu'il 


4) Voir, à la date du 20 avril 1581, Left. de Calh. de Médicis, note. 
2) De Taor, 1. XXVIN, 
& Etienne Pasaurr, Œuvres. L. IV, létt, 10. 
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y avait de rigoureux dens celte nouvelle mesure était tempéré, 
il est vrai, par plusieurs dispositions. On prohibait de nou- 
veau loute enquêle, sous prélexte de religion, dans les maisons 
des protestants, et l'on frappait de peines sévères les « faux 
délateurs. » Au css où des héréliques reconnus comme lels par 
les juges d'Eglise seraient livrés aux juges séculiers, défense 
expresse élait faite aux magistrats de prononcer une peine plus 
grande que celle du bannissement. Enfin, par une dernière 
disposition, pardon était octroyé « de toutes les fautes passées 
procédent du fait de la religion depuis La mort du dernier roi n. 

Cependant Pie IV commençait à s'alarmer de ce qui se 
passait en France, et bientôt partait de Rome un légat du 
Saint-Siège, le cardinal de Ferrare, chargé de pourvoir, avec 
la régente et les membres de son conseil, aux intérêts de la 
religion. Philippe Il, qui craignait pour les Pays-Bas, déjà en- 
tamés par l'hérésie luthérienne, la contagion des doctrines 
calvinisles, ne cessail d'adresser par son ambassadeur des 
représentations à Catherine. Elle crut même devoir se justifier 
auprès de ce prince des ménagements que contenait le dernier 
édit à l'égard des protestants. « Je ne doute pas, écrivait-elle 
à l'évêque de Limoges, que le roi ne dise que cet édit est bien 
doux en beaucoup de choses ; mais il faut qu'il considère que 
le temps ne permet plus qu'on use de la mort el rigueur de jus- 
tice, comme on à fait par le passé, lant le mal s'est accru et a 
atteint une extrème quantité de personnes » {1}. Charles IX 
mandat, de son côté, À son représentant à Rome que la néces- 
sié l'avait porté à publier cet édit, « nécessité beaucoup plus 
grande que le pape ne se l'imagine, quand il dit qu'il ne faut 
en telles choses épargner ni le fer, ni le feu. » Ce n'est pas, 
ajoutait-il, qu'on n'ait d'abord usé de ces moyens pour arrêter 
le mal, mais le mal avait grandi, et il avail fallu « prendre 
l'exemple des sages médecins, qui, en la guérison d'une grave 
et obstinée maladie, sont souvent contraints de changer de re- 
mèdes. » 

Cet édit de juillet ne fut pas plus respecté par les proles- 
tants que ne l'avaient été les édits antérieurs. Il ne fut non plus 
observé par la reine mère, qui n'avait ni les moyens, ni au fond 


61) 1er août 1581. Voir, à cetle date, dans les Left. de Ceth. de Médicis, en 
note, la leilre de Charles TX citée CLaprès. 
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l'intention de le faire exécuter. Elle en avait si peu l'intention, 
que déjà elle songeait à d'autres mesures pour calmer les es 
prits et arrêter les conflits. L'édit n’avait été rendu que « par 
provision jusqu'à la détermination du concile général ou de 
l'assemblée des prélats du royaume. » Ces derniers mots étaient 
une allusion au synode national dont il avait été question du 
vivant de François II et dont elle-même, après lui, avait repris 
la pensée. Outre que le concile général, malgré lx date finée 
par les lelires de convocation, ne semblait pas encore près de 
se réunir, Catherine en attendait peu d'effet. Sans assembler 
un synode netional, auquel elle savait que Pie IV élait con- 
traire, elle imagina d'appeler à un « colloque » des représen- 
tants des deux religions, dans l'espoir qu'il en résulterait un 
rapprochement entre les croyances. 

Avant d'ouvrir ce colloque, elle jugea qu'elle devait des 
explications au pape. Dans une longue lettre qu'elle lui adressa, 
après lui avoir remontré que kes « dissidents » ne pouvaient être 
contenus, en raison de leur grand nombre, ni par la rigueur 
des édits, ni par la force des armes, elle ajoulait : « Plusieurs 
estholiques et des plus z6lés estiment qu'il ne faut pas les re- 
trancher de la communion de l'Eglise et qu'en atiendant le 
secours du concile général on devrait, par ce que le mal 
presse, chercher dès à présent des remèdes particuliers, lels 
que des conférences fréquentes et pacifiques entre ceux de l'un 
et de l'autre parti ». Elle osait même indiquer certaines conces- 
sions que, dans un but d'accommodement, on pourrait faire aux 
protestants, comme l'abolition des images, la communion sous 
les deux espèces, la récitation des prières en languc vulgaire. 
« Ces prières ne sont pas uniquement pour les prêtres : el, si 
l'on ne comprend pas ce qui se dit, comment peut-on répondre 
avec attention amen ou ainsi sott-il ? » (1). 

Ces conférences, auxquelles prirent part, avec les évêques 
et des docteurs de Sorbonne, douze ministres de la religion 
réformée, s'ouvrirent le 9 septembre à Poissy avec solennilé. 
Le roi, la reine mère, les princes du sang, le cardinal de Lor- 
raine et les autres cardinaux français y assistaient. L'Hopitel 
exhorta l'assemblée à délihérer dans un esprit de concorde. 


Q) De Fan, 1, XXVIML 
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« Le mal presse, dit-il en répétant un mot de Catherine ; il ne 
faut pes chercher de remëdes lents qui viennent de loin ; 
le remède qu'on atlend du concile général viendrait trop tard. » 
L'un des principaux dépulés protestants, Théodore de Bèze, 
envoyé par Calvin, exposa la doctrine de son parti. Mais au 
lieu de chercher .comme l'avail espéré Catherine, à atténuer 
les divergences qui séparaient les deux religions, il ne dissi- 
mula rien de ses croyances, et quand, abordant La question de 
l'eucharislie, il nia la présence réelle, ce fut parmi les calho- 
liques un murmure d'indignation. « Avez-vous oui ce blasphè- 
me ? » dit à la reine le cardinal de Tournon. En vain, à une 
séance suivante, le cardinal de Lorraine, traitant le même sujet, 
opposa à l'opinion de ces « nouveaux hérétiques » l'accord una- 
nime de l'Eglise universelle ct ks adjura de renoncer à leurs 
erreurs. Reprises ensuite à porles closes entre einq docteurs 
entholiques des plus modérés et cinq ministres huguenols, les 
conférences se prolongèrent jusqu’au 18 octobre sans plus de 
résultat. Dès lors à fut visible qu'un accommodement était im- 
possible. Ce colloque au reste, n'étail qu'une imilalion de ceux 
que jadis avait essayés Charles Quint, et il n'était pas à penser 
que là où il avait échoué Catherine pt réussir. 

Sur ces enlrefailes était arrivé le cardinal de Ferrare, accom- 
pagné du général des jésuites, Lainez, successeur d'Ignace de 
Loyola, le fondateur de l'ordre. L'un des objets de la mission 
était de faire recevoir en France cette Sociélé de Jésus, fondte 
vingt ans auparavant pour la défense et la propagation du 
catholicisme et qui, par de nombreux collèges institués en Eu- 
rope, exerçail déjà une action considérable {l). Jusqu'alors, bien 
que des letires palentes de Henri II et de François II l'eussent 
aulorisée à s'établir dans le royaume, le Parlement, alléguant les 
libertés gallicanes, avai refusé de reconnaître ces religieux que 
leurs privilèges soumettaient à la soule juridiction du Saint- 
Siège. Pour la mème raison, ils élaient mal vus des évêques. 
Soulevée de nouveau par la régente, la question de réception de 
la Société fut portée par le Parlement devant les prélats réunis à 





<b Pic IV écrivail, vers cetle date, à Philippe Il : « C'est une choss presque 
Incroyable corume en‘ peu de temps celte Société s'sl répandue, combien déja, 
jar es nambreux collèges, elle à élé lite à l'Eglise de Dieu ei avec quel 21e 
cle combat. la peste lé lérésie. » Favrain, enn. 1561. Voir ibid, d'arts 
lettres adressées au cerdinal Granvells et à l'empereur Ferdinand. 
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Poissy (1). Les périts présents du catholicisme et sans doule 
aussi l'active intervention du légat décidèrent les évèques à 
reconnaltre, par un acte du 15 septembre, ces défenseurs de 
Ja foi, non, il est vrai, comme nouvel ordre religieux, mais 
comme société enseignante, et sous des conditions dont l’une 
était de se soumettre à la « superintendance, juridiction et cor- 
rection de l'ordinaire », conditions qu'ils acceptèrent el ne 
devaient pas observer (2). 

A la suile de cette décision des évêques, Lainez avait été 
admis à prendre part aux conférences. Il s'y élait signalé par 
les emportements de son orthodoxie, qualifiant des noms les 
plus injurieux Théodore de Bêze et ses compagnons. Il avait 
déclaré en face à Catherine, qu'il ne lui apparlenait pas de 
tenir des assemblées particulières sur les choses de la foi, lui 
avait reproché sa tolérance envers les hérétiques et était allé 
jusqu'à lui dire que, si elle craignait moins Dieu que les hom- 
mes, elle s'exposuit, elle et son fils le roi très chrétien, à per- 
dre avec le royaume spirituel Je royaume de la terre. Un mot 
non moins hardi avait élé prononcé per l'ambassadeur d'Es- 
pagne dans un entretien qu'il avait eu avec la reine mère au 
cours des conférences. « Le changement de religion, lui avait- 
il dit, amène le changement de roi » (3). Déjà, peu aveni que 
s'ouvrit le colloque de Poissy, la jeune reine d'Espagne, Eli- 
sabeth, interprète des sentiments de Philippe IL, avait écrit à 
Catherine : « Si vous ne punissez les hérétiques, vous ne trou- 
vérez pas mauvais que ceux qui demanderont secours au roi 
mon seigneur pour garder la foi, à le leur donne » (4). 

Ce n'élait pas sans raison que les catholiques jugcaient la 
religion en péril. La régente inclinait de plus en plus vers les 
rélormés. Elle avait admis d'Andelot dans le conscil privé, où 
siègeaient déjà ses deux frères, l'amiral Coligny et le cardinal 
de Chatillon, et avail gralifé le prince de Condé de J'impor- 


41 Vers 18 fin de février 1561, Catherine, voulant. vraisemblablement come 
penser aux veux du pape les faveurs accordées aux protestants, avnil, pnr des 
ie. je usslon, enjeint au Pariement d'enregistrer Jes bulles d'instillon de 
A 
Cnérmuv-Jour, Hist. de la Compagnie de Jésus. Lés autres Conditions 
étaient de quiller le nom de Société de Jésus où Jésuites et de ne rien entro- 
prendre au préludics des évèques, curés, paroisses et univarsllés. 
Sept. T5ËL. Let. de Cain. de Médieis, 4.1, introd. 
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tant gouvernement de Picardie. Le cerdinal de Ferrare, afin 
de parer au péril, travoillait à jeter la division dans le parti 
protestant et, secondé par l'ambassadeur d'Espagne, réussit 
alors à détacher de la réforme le roi de Navarre. Pour l'amener 
au parti catholique, on lui promit, en dédommagement de la 
Navarre espagnole, enlevée depuis un demi siècle à la maison 
d'Albret et qu'il ne cesseit de revendiquer, la souveraineté de 
l'île de Sardaigne ; on lui fit entrevoir, derrière le trône de Sar- 
daigne, la conquête de Tunis et de l'Afrique (1). On l'assura du 
bon vouloir de Philippe II, de la protection du pape. Aussi 
versatile qu'ambitieux, Antoine de Bourbon, qui portait cette 
inconstance jusque dans ses idées religieuses el qui déjà une fois 
élait retourné à la messe pour revenir ensuite au culle réformé, 
se laissa séduire par ces offres illusoires et se sépara définiti- 
vement de ses alliés (2). 

Touta regrettée qu'elle fût de Condé et de Coligny, celte 
défeclion élait de peu de conséquence en regard des énormes 
progrès qu'à la faveur du régime inauguré par Catherine avait 
fait le protestantisme. Tandis que, sur la fin du règne de Henri 
IE, on ne complait au plus en France que soixante ei douze 
églises réformées, le prince de Condé, au moment des conié- 
rences de Poissy, réclamait, au nom de deux mille cent cin- 
quante églises, le droit de bâtir des temples. Celle extension 
rapide n'était pas pour les catholiques la seule cause d'alarme, 
Ce colloque de Poissy, élabli dans un but de conciliation et où 
ls ministres huguenots avaient été admis avec les évêques sur 
un pied d'égalité, au lieu de porter les protestants à la modéra- 
tion, n'avait servi qu'à les enhardir et à les jeter en de vérita- 
bles excès. A défaut de temples pour pratiquer leur culte, ils 
s'emparaient des églises, el, non contents d'en chasser les pré- 
tres, brisaient les images et brûlaient les reliques. A Orléans, 
à Blois, à Tours, à Angers, à Lyon, à Montpellier, dans pres- 
que toute la Gascogne, élaient commis ces actes sacrilèges. 
Trop souvent des meurtres s'ajoutaient à ces déprédaions. 
Philippe IL, instruit « par le menu » de la situation de la France, 


€) On lui insiaua même qu'il pourrait oblenir l'annulation de son marlage 
avec l'hérétique Jeenne d'Aîbret et épouser Marie Siueri qui avail des préten- 
Hons à la couronne d'Angleterre. 

@ Rarmus, snn. 1561. 
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parlait tout haut d'intervenir, disant « qu'il fallait mieux aller 
éteindre le feu dans la maison du voisin qu'altendre qu'il attai- 
gait da sienne » (1). 

Un édit du 3 novembre enjoignit aux protestants, sous 
peine de La vie, de restituer les églises dont ils s'étaient empa- 
rés. Condé, Coligny, Calvin lui-même s'entremirent pour obli- 
ger leurs corekligionnaires à ces resfitutions (2). ls ne furent 
pas obéis. Les violences continuèrent, auxquelles les catholi- 
ques n'étaient pas d'ailleurs sans riposter. À Dijon, le peuple 
se porta, tambour baïtant, contre des huguenots rassemblés, 
comme s’il eût morché au combat. À Paris, faillit se produire, 
sur la fin de l'année, une véritable émeule. Le 27 décembre, 
des huguenols tenaient leur prêche, avec l'autorisation tacite 
de la régente, dans la maison dite du Patriarche, près de l'é- 
glise Saint-Médard. Sous prétexte que le bruit des cloches qu'on 
sonnait dans l'église élait fait à dessein pour gêner leurs priè- 
res, ils accoururent en armes, font irruplion au milieu des 
fidèles, arrachent de l'autel le prêtre qui célébrait l'office, bri- 
sent les images, les statues, et blessent un certain nombre de 
catholiques. Le lendemain, les catholiques, s'armant à leur tour, 
prenaient leur revanche et incendiaient la maison du Patriar- 
che. De part et d'autre, la lutte menaçait de s'étendre, et il 
fallut envoyer des forces pour en arrêter les suites. 

Les étrangers qui résidaient en France élaient étonnés des 
faits dont ils étaient témoins. « Je ne reconnais plus cette 
France, que j'avais vue autrefois si soumise, si unie, si'forie et 
si grande », écrivait l'ambassadeur vénitien (9). Le peuple pari. 
sien, qui en grande majorilé restait attaché à l'ancien culte, 
blämait heutement la reine mère de son indulgence pour les 
protestants et la rendait responsable de ces désordres. Dans les 
premiers jours de janvier 1562, le prévôt des marchands, suivi | 
de deux cents des principaux bourgeois de la capitale, se ren- 
dait auprès de la régente ot lui déclarait que « la ville ne vou- 
lait avoir qu'un Dieu et qu'une foi » et que, sous peine d'attirer 
sur le royaume des catastrophes, il fallait interdire tout exer- 
cice du culle réformé. Le lendemain, une députstion de la Sor- 


4) Latires de Cath. de Mddlclo, À, 1, intro. p. LX, 
© Mwwrr, Lettres de Jean Calvin. 
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Google 


2E LA FRANCE ET EOME FENDANT LES GUEREES DE RELIGION 


bonne se présentait également et signifiait à Catherine que, si 
elle.ne faisait justice des huguenots, elle en devrait compte à 
Dieu. 

C'est dans la correspondance du nonce de France, Santa- 
Croce, évêque d'Albano, que sont relatés ces derniers incidents. 
Arrivé à Paris en octobre 1581, il devait rester en fonctions jus- 
que vers la mort de Pie IV en oclobre 1565. Ses letires, nom- 
Breuses et toutes adressées au neveu du pape, le cardinal Bor- 
romée, sont des plus précieuses pour l'histoire des événements 
durant ces quatre années (1). Dans une leltre de ce mois de 
janvier 1562, il raconte comment, accompagné de l'ambassa- 
deur d'Espagne, il alla égolement trouver la régente. « Nous 
remntrâmes à Sa Majesté qu'on ne pouvail tolérer les désor- 
dres qu'on voit aujourd'hui dens ce royaume, où des effrénés 
pillent les villes, saccagent les églises, chassent les prêtres, im- 
posent de nouvelles loi, el nous lui offrimes, s’il en était besoin, 
moi, de la part du pape, et l'ambassadeur, de la part du roi 
d'Espagne, les forces de nos maitres pour le service de Dieu 
et la conservation de la religion. » Sous l'impression de ces 
désordres, il écrivait, le 7 du même mois, au cardinal Borro- 
méo : « Cet Elat est visiblement sur le penchant de sa ruine, 
et il n'y a guère d'espoir qu'il puisse se relever. Il est infecté 
‘äens son chef aussi bien que dans ses membres, et-je supplie 
Sa Sainielé de me faire la grâce que je puisse m'en retourner 
bientôt, ne voulant pas assister aux funérailles de ce malheu- 
reux royaume. » Le cardinal de Ferrare était moins pessimiste, 
et il écrivait de son côté à Borromée : « Bien que ce royaume 
ne soit pas sans infection, il ÿ a en ce grand corps poli- 
tique tant de vigueur naturelle, qu'on ne doit pas désespérer 
de sa guérison si l'on y epplique les remèdes nécessaires » (9). 


I 


En dépit de tous les avertissements qui lui venaient du 
parti catholique, Catherine poursuivit son systéme de tolé- 
rance. N'ayant pu réunir les croyances à Poissy, elle tenta de 


#1} Une notable partie de cette correspondance « &4 publiés dans les Arch 
ves curieuser, 1. VI. 
1) Négociations d'Hippolits d'Esle, cardinal ds Ferrare. 
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les faire subsister côte à côte. Dans cetle intention et sur les 
avis de l'Hopital, elle convoqua à Saint-Germain, avec les 
membres du conseil privé, deux membres de chacun des huit 
parlements du royaume, choisis parmi ceux qu'elle croyait les 
plus disposés à seconder ses vues. Des délibératians de cette 
assemblée sortit l’édit célèbre de janvier 1562. Dans cet édit, 
le roi, après avoir rappelé que, malgré les dernières ordon- 
nances, les séditions « s'étaient accrues et augmenlées, » enjol- 
gnait de nouveau à « ceux de la nouvelle religion » de rendre 
les églises dont ils s'étaient emparés, leur défendait de batir 
des temples dans l'enceinte des villes comme d'y tenir des as- 
semblées, et toutefois les autorisait à se réunir « de jour hors 
des dites villes pour faire leurs préches et autres exercices de 
leur religion. » En d'autres termes, les villes étaient réservées 
aux catholiques et les faubourgs aux protestants. Ce partage 
était heureux, s'il eût ét6 necepté des catholiques comme il le 
fut des protestants. Ceux des ministres réformés qui se trou- 
vaïient à la cour écrivirent aussitôt à leurs coreligionnaires de 
se conformer à l'édit et d'en remercier Dieu (1). Mais il y a lieu 
de penser que les protestants n'y voyaient un bienfait que parce 
qu'ils se sentaient les plus faibles. La lolérance, telle que nous 
l'entendons de nos jours, élail inconnue aux deux partis, dont 
chacun voulait dominer à l'exclusion de l'autre. L'assemblée 
de Saint-Germain elle-même, si habilement qu'elle eût été com- 
posée par la régente, ne s'était pas montrée unanime dans la 
décision qui avait été adoptée ; encore faut-il ajouter que les 
Guises et les plus zélés catholiques du conseil privé, alors 
absents de la cour, n'assistaient pas aux délibérations (2). 
Catherine n’étail pas sans se rendre compte que cet édit 
serait mal vu du Sainl-Siège. Elle envoya un ambassadeur, le 
sieur de Lansec, en porter une copie au pape, el, pour montrer 
qu'il n'émanait pas de sa seule initiative, elle y joignit les noms 
de tous ceux, princes, conseillers du roi el magistrals qu'elle 
avait consultés. L’ambassadeur devait en même temps faire 
justice de bruits répandus à Rome, d'après lesquels on préten- 
dail « que ce royaume voulait se soustraire à l'obéissance de 


& De Trou, 1. XXI. 
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uotre Saint Père et que tous les desseins de ceux qui maniaient 
les affaires lendaient à celte fin ». Il devait dire aussi que, le 
concile général, « seul remède à tous nos maux » tardant à se 
réunir, il avait bien fallu user de « remèdes politiques » ; car, 
durent lous ces délais, « les dévoyés et séparés de l'Eglise 
n'avaient pas dormi » (1). 

Le nouvel édit, comme celui qui l'avait précédé, avait été 
rendu « par provision et jusqu'à la détermination du concile 
général ». Dans les derniers jours de ce mois de janvier, le con- 
cile s’ouvrait enfin à Trente, Mais on n'y comptait encore, avec 
les légais chargés de le présider, que des prélais italiens, et 
un certain temps devait s'écouler avant que vinssent s'y join- 
dre d'autres prélats. Quant aux évêques français, les évène- 
meïts allaient, pendant près d'une année, les empêcher de s'y 
rendre. Mal accueilli à Rome, l'édit de janvier ne le fut pas 
moins à Paris et en France parmi les catholiques. Le clergé 
s'éleva avec force contre un édit qui, en donnant une existence 
légale à l’hérésie, élait un scandale pour la foi. Le Parlement 
refusa de l'enregistrer et présenta des remontrances. L'Hopital 
répondit aux magistrats que, si l'on repoussait l'édit, il fallait, 
vu l'élal troublé du royaume, « ou faire passer (ous les adhé- 
rents de la nouvelle religion par le fil de l'épée, ou les exter- 
miner avec permission de se défaire de leurs biens » ; deux 
choses inéxéeutables, disait-il, « d'où il a êté trouvé bon d'éte- 
blir en France deux églises, jusqu'à ce que Dieu nous ent rêu- 
mis en mêmes volontés » (2). Le Parlement persisla dans son 
relus et ne céda que le 6 mars après trois letres de jussion. 
Le prévôt des marchands, se faisant de son côté l'inlerprête 
des Parisiens, alla vers la reine mère porter des protestations ; 
et comme Catherine, lui objectant qu'il fallait pourtant concé- 
der aux huguenots quelque lieu de refuge, ajoulait : « Vous 
voulez donc qu'il pleuve sur eux ? — Madame, répliqua le 
prévôt, si vous ne laissez pas pleuvoir sur eux, il pleuvra sur 
vous et sur vos fils » (3). 

Les esprils parmi les catholiques étaient excilés à ce point, 





ti 20 janvier 1562, Acles du Conclle de Trente, {n'. 1654. 

Æ) Estienne Pasquæn, 1. IV. letl, 18. On volt ici le vrai sens du mot 
exierminer (expulser hore du coyaume), si souvent dénaturé depuis, 
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qu’il suffisait d'un incident pour amener une explosion. Afin 
de ne pos ajouter aux embarras de la régente que l'ambussi 
deur d'Espagne essiégeait alors de ses représentations, Col 
guy, dont il exigeait la disgrâce, venait spontanément de s'é- 
loigner de la cour, suivi bientôt de ses deux frères. Tout autre 
était à ce moment la conduite des Guises. Comme s'ils se fus- 
sent déjà apprêtés à la guerre civile, le cordinal de Lorraine et 
le duc de Guise avaient ménagé une rencontre à Saverne avec 
le due de Wurtemborg, sous prélexte de s'éclairer sur la doc- 
trine luthérienne, en réalité dans le dessein d'enlever aux pro- 
lestants de France le secours éventuel des protestants d'Al- 
lemagne les plus voisins de la frontière. Au relour de celte 
entrevue, le duc, se dirigeant vers Paris, passa le 1* mars par 
Vassÿ. C'est alors qu'eul lieu, entre son escorte et des hugue- 
nots rassemblés dans une grange pour célébrer leur prêche, 
ce sanglant conilit que les contemporains ont raconté diverse- 
ment selon le parti auquel ils appartenaient. D'après les ver- 
sions les plus vraisemblables, les huguenots furent d'abord 
provoqués el, à défaut d’autres armes, se défendirent à coups 
de pierres. Plusieurs gentilshommes de la suite du duc éyani élé 
blessés et le due lui-même ayant élé atteint, les soldais ripos- 
térent par des coups d'arquebuse, puis se ruèrent sur les reli- 
gionnaires, frappant et tuant. Quand le duc de Guise arrëla 
le carnage, il y avait, rapporte de Thou, plus de soixante morts 
et plus de deux cents blessés {1}. 

Dès que la nouvelle de cet évènement se répandit dans 
Paris, ce ful de part et d'autre un déchaïnement de colères. 
Tandis que les protestants accusent le duc de Guise d’avoir à 
dessein fait massacrer les leurs et députen! à Monceaux, où ré- 
sidait alors la reine mère, les catholiques s'écrient qu'il a été 
atiaqué et menacé dans sa vie. Le connétable de Montmorency et 
le maréchal de Saint-André, avec nombre de gentilshommes, se 
portent à la rencontre du due, qui, le 18 mars, entre dans la 
capitale acclamé par une foule tumultueuse. Le prévôt des 
marchands va le haranguer comme il eût harangué un sou- 
verain et lui annonça que vingt mille hommes sont prêts à 
s'armer pour l'aider à défendre la religion (2). 








{Mot den les Archvez curieuses, , IV, divers écts de l'aire de Vaso. 
@ Revue rétrospective, 4, 
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Averlie de ce qui se passe, Catherine quitte Monceaux 
en hêle, gagne Melun, ensuile Fontainebleau. Incertaine, inquiè- 
te, craignant les triumvirs, elle cherche d'abord un appui du 
côté des proleslants. Du 16 au 26 mars, elle n'adresse pas moins 
de quatre lettres À Condé, lui recommandant « la mére, les 
enfants et le royaume. » Dans l'intervalle, était célébrée par 
une procession à Paris, au milieu d’un grand concours de peu- 
ple, la solennité religieuse de Paques fleuries. Le roi de Navarre 
y assiste et par là rend public son accord définitif avec le parti 
catholique. Ce parti, ayant dès lors à sa têle le premier prince 
du sang, lieutenant général du royaume, se eroil assez fort pour 
contre-balançer le pouvoir de la régente et peut-êlre pour la 
dominer. 

Le prince de Condé, qui, par la défection de son frère, deve- 
nait désormois le chef dû parti protestant, se trouvait à ce 
moment dans Paris. Sentant l'impossibilité de s’y maintenir en 
face d'une population fanatisée, il sort de la capitale. Mais, au 
lieu de marcher droit à Fontainebleau et de fortifier sa cause 
de la présence el de l'autorité du roi, il s'arrête à Meaux, où, 
non sans hésitation, vient le rejoindre Coligny. Profitant de 
celte faute, les triumvirs, accompagnés du roi de Navarre et 
escortés de mille cavaliers, vont chercher la régente à Fontai- 
nebleau et, malgré ses proleslations, la ramènent presque de 
force avec le roi d'abord à Vincennes, puis à Paris. Ils ne se 
bornent pas à ce coup de main ; au mépris de l'édil de janvier, 
sur l'ordre et en présence du connétable, on incendie les prê- 
ches situés dans les faubourgs. Condé s'était rapproché de 
Paris, lorsqu'il apprend que ses ennemis se sont emparés de 
la personne du roi. Suivi de quelques centaines de gentilshom- 
mes, il court se jeter dans Orléans, dont d'Andelot, avec la 
complicité des prolestants orléanais, lui a ouvert les portes. 
De là le 7 avril, il appelle aux armes les protestants du royau- 
me, et, le lendemain, lance un manifeste où il déclare ne re- 
courir aux armes que pour délivrer le roi el la reine mère 
captifs et faire respecter l'édit de janvier odieusement violé (1). 

Catherine, en se voyant aux mains des triumvirs, s'était 
aussitôt Lracé un plan de conduite : c'était de paraître faire 
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cause commune avec eux, sentant que, si elle ne prenait la 
direction du parti catholique, elle risquait de perdre le pouvoir. 
Au manifeste de Condé elle répondit par une Déclaration où 
elle niait qu'elle et son flls fussent caplifs. Par une autre du 
41 avril, elle confirma l'édit de janvier et autorisa de nouveau 
l'exercice du culte réformé hors de l'enceinte des villes, en 
exceptant par prudence Paris et sa banlieue. Par cette double 
Déclaralion, elle croyait ôter aux huguenots tout prétexte plau- 
sibke à des hostilités. Il n'était plus lemps. Les huguénots, sans 
même avoir attendu l'appel du prince de Condé, se levaient 
de toutes parts. Le pape, que le cardinal de Ferrare avait in- 
formé de l'union, désormais consommée, du roi de Navarre avec 
les chefs catholiques, et qui en avait conclu à ua revirement dans 
la politique de le régente, s'était empressé d'en témoigner « sa 
joie » tout à la fois à Catherine, à Antoine de Bourbon, au 
connétable de Montmorency. « Nous avons élevé nos mains 
vers le Dieu tout-puissant, écrivaitil à Catherine, pour lui 
rendre grâces d'une union qui nous donne la certitude de la 
paix dans votre royaume et la confiance que sous peu la France 
sera rendue à la foi catholique » (1). A la date où ces lettres 
étaient envoyées de Rome, la première guerre de religion avait 
commencé. 

Dès les derniers jours de mars, les huguenols avaient pris 
l'oflensive. A partir de ce moment, les évènements se précipi- 
tent. Le cardinal de Ferrare, le nonce, écrivant soil au pape, 
soit au cardinal Borromée, consignent ces évènements en quel- 
que sorte jour par jour dans leur correspondance, Ils disent 
comment, du 30 mars au 5 avril, les huguenots se saisissent 
de Tours, de Blois, du Mans, d'Angers. Puis c'est Rouen qui. 
le 15 avril, se déclare en leur faveur, entraînant presque toute 
la Normandie. C’est ensuite Poitiers el Bourges dont ils s'em- 
parent. Le 30 avril, ils se rendent maîtres de Lyon ; Châlons, 
Macon, la plus grande partie du Dauphiné, la moïié du Lan- 
guedoc tombent également en leur pouvoir. 

Dans cette prise d'armes, ils se comportèrent d'abord avec 
modération, selon les instructions do Condé ct de Coligny qui 
voulaient lui conserver un caractère de légitime défense. Celle 


11)23 avril 1589, Ravmarn. 
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modération dure peu et fit place à des violences qui, pour 
s'exercer sur les choses plus que sur les personnes, n'en furent 
pas moins odieuses. Ce fut le 21 avril qu'ils commencèrent cette 
œuvre de dévaslation qui couvrit la France de ruines. Le pil- 
lage et la destruction des églises d'Orléans en fut comme le si- 
gnal. A Rouen, à Tours, à Bourges, à Poitiers, à Lyon, à Gre- 
noble, à Béziers, dans presque loutes les villes où kes réformés 
étaient les maires, les églises furent saccagées, ruinées, et de- 
meurèrent vides avec leurs murs nus, sans images el sans cube. 
On s'attaqua même aux sépultures ; on brisa les tombeaux dont 
an dispersa ou parfois on brüla les lugubres dépouilles ; il n'y 
eut pas jusqu'aux restes des saints les plus anciennement révé- 
rés qui ne fussent profanés.. « O villes lamentables ! » écrivait 
un évêque en énumérant tous ces sacrilèges ; « les Barbares, 
ennemis de Dieu et de la France », qui autrefois avaient paru 
parmi nous, « avaient pardonné à ces morts » ; était<e pour 
que de nos jours, « des instruits et convertis à Jésus jelassent 
Jours cendres au feu et au vent 1 » (1) 

Les catholiques, il faut le dire, ne se signalèrent pas moins 
par leurs excès ; el comme ils n'avaient pas de monuments à 
détruire, ils s'attaquèrent aux personnes. À Sens, les 12 el 13 
avril, des protestants, hommes, femmes, enfants, sont massa- 
crés et jetés dans l'Yonne. Quinze jours après, dans la même 
ville, des scènes semblables se renouvellent. « Depuis le mas- 
sacre dont je vous ai parlé en ma dernière lettre, écrit le nonce 
le 29 avril au cardinal Borromée, on a fait un plus grand car- 
nage de quatre-vingts huguenots, et on a mis le feu à lrenle de 
leurs maisons ». Des meurtres ont lieu également à Amiens, à 
Abbeville. A Angers, les catholiques, en violation d'un accord 
conclu avec les réiormés, ayant, le 5 mai, livré la ville au duc 
de Monlpensier, gouverneur de l'Anjou, ce prince, après un 
semblant de jugement, fait décapiter, pendre ou rouer une qua- 
rantaine de huguenots. 

Ce n'étaient là que les préludes de la guerre. Des deux cb- 
Lés, on se préparait à entrer en campagne. Tandis que des farces 
arrivent À Condé du Pailou, de la Saintonge, de la Guyenne, 
la reine-mère, qui, en s'elliant aux triumvirs, a retenu le pou- 
voir entre ses mains, fait convoquer le ban el l'arrière-ban. Elle 
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demande des secours à Philippe IL au duc de Savoie, enrôle 
des soldats en Suisse et en Allemagne. Mais, tout en s'appré- 
tant à la guerre, elle cherche à l'éviler et négocie avec Condé. 
À plusieurs reprises, en avril, en mai, elle envoie vers ce prince 
à Orkans. Condé répond qu'il ne déposera les armes qu'à la 
condition que les triumvirs soient bannis de la cour, que l'édit 
de janvier soit strictement observé el que justice soit faite du 
massacre de Vassy et de ceux plus récents qui ont élé commis 
à Sens el en d’autres villes. Les triumvirs, de leur côté, pré- 
sentent au roi une requête, où ils lui demandent d'interdire par 
un édit solennel toute religion autre que la religion romaine et 
de punir les destructeurs d'églises. Le cardinal de Ferrare n'est 
pas moins contraire à des tentatives de paix. Il remontre à la 
reine-mère qu'elle a pour premier devoir d'exlirper l'hérésie, 
« S'il y a quelque accommodement, écril-il le 20 mai à Pie IV, 
je ferai en sorte qu'on melte bon ordre et pour toujours aux in- 
Lérêts della religion » (1). 

Un des embarras de Catherine était, non de lever des trou- 
pes, mais de les payer. Comme les huguenots tenaient une 
grande partie du royaume, l'argent manquait. Elle y supplée 
par un emprunt à la ville de Paris ; elle emprunte aussi au 
clergé. Les grands seigneurs catholiques se taxent les uns à 
vingt mille livres, les autres à dix mille ; ke cerdinel de Ferrare 
se taxe également à dix mille. Mais ce n'est pas assez, et la 
reine-mère demande que k pape contribue, de son côté, à sou- 
tenir « la cause de Dieu. » Sur ses instances, le légat écrit au 
Saint Père, qui consent à donner cent mille écus et, sous certai- 
nes caulions, à en préter cent mille autres. Mais il pose ses 
conditions. « On révoquera loutes les ordonnances favorables 
aux huguenots, et, tant qu'ils n'auront pas fait leur soumission 
à l'Eglise romaine, on ne conclura aucune paix avec eux. En 
outre, la reine chassera de sa cour non seulement les hérétiques 
avérés, mais tous ceux qui sont suspects d'hérésie et nommé- 
ment le chancelier l'Hopital. Enfin Sa Sainteté aura la faculté 
de fairg porter dans l'armée du roi tels drapeaux qu'il lui 
plaira ». De quels drapeaux s'agissail-il ? Sans doute de ceux 
de saint Pierre, afin de montrer que la guerre contre l'hérésie 
se faisait avec le concours ou au nom de l'Eglise romaine. 





&) Négociations du cardinal de Perrare. 


Google 


32 LA FRANCE ET ROME PENDANT LES GUERRES DE RELIGION 


Le cardinal de Ferrare osa faire entendre au pape qu'il 
demandait trop. « S'il fallait expulser de la cour toutes les per- 
sonnes entachées d'hérésie, elle serait vraisemblablement dé- 
serte, car il en est peu qui n'en ait quelque teinture. Pour ce 
qui est d'éloigner le chancelier, ce n'est pas une petite chose ; 
on le voit aller à la messe, se confesser et communier, el on ne 
saurait le convaincre de n'être pas catholique. » Il ne laissa pas 
de faire connaître les exigences de Pie IV à la reine, dont il 
transit ensuite les réponses au pontife. En ce qui regarde les 
erdonnances, lui écrivait-il, Sa Majesté a répondu qu'il était 
inutile de les révoquer, puisqu'elles n'élaient pas observées. 
Quant à ne faire aucun accord avec les huguenots « s'ils ne se 
remettent lous dans le giron de l'Eglise notre bonne mère », 
c'est, at-elle dit, « trop vouloir à la fois ». Sur la question des 
cautions à fournir, comme sur celle des drapeaux, elle a gardé 
le silence, Mais, quand je vins à parler de l'éloignement du 
chancelier, elle se fâcha tout à fait ; elle déclara qu'elle pou- 
vait prendre à son service qui lui convenait el « qu'elle n'enten- 
dait dépendre en ceci de la volonté de personne » (1) 

Dans l'irrésolution où elle élait, Catherine, qui négociait 
avec Condé tout en armant contre lui, cherchait encore par une 
autre voie, à sortir de difficulté. S'imaginant qu'un secours 
pourrait venir du concile général, s'il élait célébré en de cer- 
taines conditions, elle avait, dès le mois d'avril, dépêche des 
ambassadeurs à Trente, où il n'y avait encore, avec les légale, 
qu'environ soixante évêques, dont trente italiens et le reste es- 
pagnels. D'après leurs instructions, ces ambassadeurs devaient 
demander que le concile, déclaré « concile nouveau » et non 
« la continuation » de celui qui avait précédé, fût transféré à 
Constance, Worms ou Spire ; que loules garanties fussent don- 
nées à ceux qui s'y présenteraient « de quelque opinion qu'ils 
fussent sur la religion », pour « débalire el soutenir ce que bon 
leur semblerait » ; que les délibérations des évêques y fussent 
libres, êt sans nulle ingérence du pape el de ses légais ; qu'en 
ouire, conformément aux règles des anciens conciles et nommé- 
ment de ceux de Constance et de Bale, le pape fût tenu de se 
soumdlire aux décrets qui seraient rendus et « d'y obéir enti 
rement. » Ces articles, une fais accordés, les ambassadeurs de- 
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vaïent remontrer que, les troubles présents de la religion ayant 
leur principale cause dans les abus et les désordres du clergé, 
il fallait, avant de traïier de la doctrine, entreprendre la réforme 
de la discipline et des mœurs « tant au chef qu'aux membres ». 
Eafin ils devaient insister pour que toutes censures et condam- 
nations fussent suspendues jusqu'à la clôture du concile. 

Catherine se flattait que, les opérations du concile étant 
ainsi réglées, les Elals séparés de l'Eglise consentiraient à ÿ en- 
voyer des délégués el que de ses libres délibérations sartirait 
un accord propre à ramener l'union religieuse duns la chré- 
tienté. Ce programme, repoussé par l'assemblée, comme il était 
à prévoir, mit le pape en irritation dés qu’il en eut connais- 
sance. Il disait du chef de l'ambassade, Lansac, « qu'il lui sem- 
blait un ambassadeur de huguenots, tant il requérait des choses 
nouvelles et élranges en la religion », ajoutant que, si les An- 
glais, les Suisses dissidents el les protestants d'Allemagne 
étaient reçus au concile en ces conditions, ils chercheraient cer- 
tainement à corrompre l'assemblée el « à la faire huguenote », 
et que, quant à lui, il n'épargnerait rien « pour la maintenir 
catholique. » Informée de l'insuccès de ses. démarches, Cathe- 
rine demanda que tout au moins on reeulàt les sessions jusqu'à 
l'hiver, où, les troubles du royaume ayant sans doute pris fin. 
les évêques français seraient en mesure de se rendre au con- 
cile, el « surtoul que jusque-là on s'abstint de loucher au fait de 
la doctrine, « le seul point, disail-elle, où gil l'espérance de 
notre union » (1). 

Celle dernière requête ne fut pas plus écoutée que l'avaient 
été les autres. Sans attendre l'arrivée des prélats français, dont 
on craignait l'opposition, le concile avait déja commencé, dans 
des « congrégations » préparatoires, à diseuler les questions de 
doctrine, et, le 16 juillet, était rendu, en session solennelle, un 
décret qui, fixant le dogme sur la présence réelle dans l'eucha- 
ristie, frappait d'analhème quiconque professait une doctrine 
contraire. Lansac avait obtenu du moins qu'on s'abstint de dé- 
clarer que le concile était la « continuation » du premier con- 
cile de Trente. Mais cette déclaration qu’il voulait empêcher ne 
fut que différée. Elle avait été requise, dès le début, par les 
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prélats espagnols, el Pie IV l'avait promise formellement dans 
un bref à Philippe Il (1). 

Dans le même lemps que Caïherine lenlait ces inuliles dé- 
marches auprès des Pères de Trente, L'Hopital en faisait une 
autre auprès du pape pour se plaindre des injustes préventions 
qu'on avait conçues contre lui. Dans une lettre très digne, où 
il disait ne pas ignorer les calomnies dont il était l'objet à 
Rome, en Hialie et en Espagne. « J'eusse méprisé ces calom- 
nies », si je n'avais appris que Votre Saintelé ÿ avait prêté at- 
tention au point d'averlir la mère du roi de se défier de moi 
« comme d'un homme: pesliféré ». 11 avail toujours fait, ajou- 
tait-i, ce qu'il avait pu pour combattre lhérésie par les lois et 
les édits ; il l'avait fait au su el vu de toute la cour de France ; 
et, bien que ses efforis ne lui eussent attiré que des inimitiés et 
des haïnes, rien dans sa conduite n'autorisait à suspecler sa 
religion. « Vous vous plaignez des bruits répandus contre vous, 
Jui écrivit Pie TV, et vous nous assurez de vos bonnes inten- 
tions. C'est à vous de vous comporter désarmais de telle sorte 
que, si l'on vous accuse de nouveau, vos acles puissent répon- 
dre pour vous » (2. 





IV 


La guerre élait engagée. Le 1" juin 1562, l'armée royale 
s'était mise en mouvement sous le commandement du roi de 
Navarre. Condé, qui, au commencement, s'élait contenté de 
solliciter en faveur de son parti la médiation des divers Etats 
protestants, avail, à son lour, demandé des secours eflectifs à 
la reine d'Anglelerre, aux princes prolestants d'Allemagne, 
aux eantons réformés de la Suisse avant d'entreprendre les hos- 
tililés. Catherine essaya de nouveau de négocier avec Condé el, 
celte fois, en personne. Une première conférence eul lieu entre 
elle et ce prince, le 9 juin, et une seconde, le 28, l’une el l'autre 
sans résullat. Ce fut dès lors la guerre ouverte. L'issue n'en 
devait pas être favorable aux rélormés. Dès le mois de juillet, 
Blois, Tours, élaienl repris par les troupes du roi. Le 1° août, 
elles s'emparaicnt de Poitiers ; le 31, elles entraient dans 
Bourges. C'est à ce moment que les envoyés de Condé en 
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Anglelerre conclurent avec Elisabeth le Lrailé d'Hampton-Court, 
par lequel, en retour des serours en hommes et en argent qu’elle 
s'obligeait & fournir, les protestants livraient Le Hâvre aux 
Anglais, qui ne le rendraient qu'en échange de Calais {1}. Condé, 
en ratifiant ce traité, et Coligny, qui le ratifia avec lui, ne 
semblèrent pas d'abord en sentir la honte. Ils ne comprirent 
pas qu'autre chose élait de recourir à l'appui de l'étranger, 
comme avait fait Catherine el comme, à son exemple, ils avaient 
fait eux-mêmes, autre chose était de lui livrer un morceau de 
la France. 

Est-il besoin de dire qu'aux maux de la guerre s'ajoutèrent 
les mêmes excès, les mêmes violences qui l'avaient précédée ? 
La haine des catholiques contre les proteslants s'augmentait de 
la colère qu'avait excitée en eux la destruction de leurs églises. 
A Blois, à Tours, à Poiliers, le pillage, le viol, le meurire souil- 
lèrent l'entrée de la soldatesque victorieuse, A Tours, cent vingt 
huguenols furent massacrés, puis jetés dans la Loire : 6n 
supplicia un magistral suspect de favoriser les huguenots, el on 
lui arracha le cœur, qu'on porta comme en triomphe-au bout 
d'une pique par loute la ville. La guerre sévissait également 
et avec les mêmes excès en Bourgogne, en Dauphiné, en 
Guyenne, en Languedoc, Vainement la reine-mère envoyait des 
ordres pour modérer des violences « qui ne rapportaient rien 
de bon au service du roi (2) ». Les protestants, de leur coté, ne 
se contentaient plus de saccager les églises. Aux cruautés 
exercées contre les leurs ils répondaient par des cruautés sem- 
blables qu'ils appelaient « justice ». Dans le midi, l'un des 
principaux chefs protestants, le baran des Adrets, parloul où 
il portait ses bandes fanatisées, signalait son passage par la 
dévastalion el le carnage. C'était dans toute La France comme 
une fureur de détruire et de tuer. Des gentilshommes volaient 
et assassinaient sur les chemins, se disant huguenots quand ils 
renconfraient des catholiques ou catholiques quand ils ren- 
contraient des huguenots. Le Parlement lui-même pouseait aux 
tueries, Par un arrêt du 13 juillet, il avait permis à « lous 
manans el habitants des villes, villages, hourgs el hourgndes » 
de s'armer et de courir sus à ceux de la religion. C'est dire 
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qu'à Paris les huguenots n'étaient pas épargnés. « On en fait 
supplicier ici tous les jours, écrivait le nonce, le 5 août, dans 
une leltre datée de Paris ; on en brûla hier quatre, ot on en 
brülera encore aujourd'hui » : et plus tard, dans une autre lettre: 
« chaque jour, on jette du monde dans la rivière » (1). 

Celle horrible guerre approchail toutefois de son terme. 
Le 28 octobre, Rouen que défendait le comie de Montgomery, 
et où étaient entrés quinze cents Anglais, était emporté par les 
troupes du roi après plusieurs assauts, dans l'un desquels le 
roi de Navarre fut mortellement atieint. Durant trois jours, 
malgré le duc de Guise, les soldats se livrèrent dans la ville 
à lous les excès. Enfin, le 19 décembre, alors que l'armée pro- 
testante, qui s'élait approchte de Paris, « tirait vers la Nor- 
mandie », avail lieu cette bataille de Dreux où l'on se battit de 
part et d'autre avec acharnement, qui coûta la vie au maréchal 
Saint-André el dans laquelle Condé et le connétable de Mont- 
morency se virent prisonniers l'un des calholiques et l'autre 
des huguenols. Le due de Guise étant demeuré maître du champ 
de bataille, des catholiques célébrèrent ce combat comme une 
vicloire. Dès que la nouvelle en parvint à Trenle, les Pères du 
concile se rendirent processiannellement à l'église cathédrale 
pour y chanter un Te Deum. Elle ne fui pas reçue avec moins 
de joie par le pape, qui écrivit au due de Guise et, en le 
félicitant de sa victoire, le pressa d'achever la défaite de L'hé- 
résie (2). 

Catherine, au lendemain de la prise de Rouen, avail rouvert 
les négociations avec Condé. Après la halaille de Dreux, elle 
s'adressa à Coligny, devenu, à la place de Condé prisonnier, 
général de l'armée protestante, et qui élait allé rafraîchir ses 
troupes au delà de la Loire. Mais, loin de se prêter à des 
pourparlers dont il espérait peu de résullat, l'amiral, laissant 
san frère d'Andelot garder Orléans, reprit la route de la Nor- 
mandie pour y joindre les Anglais et continuer à défendre « la 
cause de Dieu (3) ». Le duc de Guise n'était pas davantage 
disposé à la paix, et il résolut de se rendre maitre d'Orléans 
avanL de se lancer à la poursuite de Coligny. Le 5 février 1583, 
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il arriva sous les murs de Ja ville. T1 en avait commencé le siège, 
lorsque, le 18, à la tombée de la nuit, revenant d'une recon- 
naissance accompagné d'un seul des siens, il reçut d'un hugue- 
not, caché derrière une haie, un coup de feu dont il mourut six 
jours après. 

Cel événement produisit une vive émotion dans le monde 
catholique. « I] nous serait difficile de dire à quel point notre 
âme a élé frappée de tristesse, écrivait Pie IV au cardinal de 
Lorraine ; à la grandeur du dommage que celte perte cause au 
royaume de France et à la religion vous pouvez mesurer notre 
douleur (1) ». L'assassin dont on s'était saisi, un gentilhomme, 
Polirot de Méré, déclara, avant d'être exécuté, qu'il avait agi 
sur l'ordre de Coligny. La seule chose qui fot vraie, c'est qu'il 
était un espion aux gages de l'amiral. Ce fut en vain que 
Coligny pratesta contre celle accusation. Dans l'esprit des 
Guises et de la plupart des catholiques, il demeuru chargé du 
crime. Bien qu'il ne fût pas sans vertus, le dur calviniste qu'il 
ÿ avait en lui ne cacha pas la satisfaction qu'il éprouvait de la 
disparition de son ennemi, « Ne pensez pas, disait-il dans une 
lettre à la reine mère, que je regrelle la mort du duc de Guise ; 
car j'estime que ce soit le plus grand bien qui pourrait advenir 
à ce royaume, à l'Eglise de Dieu et particulièrement à moi (2) ». 

Aussitôt après la mort du due de Guise, Catherine revint à 
ses idées de paix et, celle fois, avec résolution. Celle mort, qui, 
s'ajoutant à celle du roi de Navarre et du maréchal Saint-André, 
achevait de briser le triumvirat, la laissait seule maîtresse du 
pouvoir, et elle avait hâle de metire fin aux désolations du 
royaume. « La reine veut absolument la paix, quoi qu'il en 
puisse arriver, écrivait le nonce. Îl est vrai que ce royaume est 
épuisé et qu'indépendamment des Anglais il faut se garder des 
Allemands qui réclament Metz, Toul et Verdun » (3). D'ailleurs 
les protestants, malgré leurs insuccès, ne laissaient pas d'être 
encore à craindre. Orléans, dont on continuait le siège, « se 
défendail vigoureusement ». En Normandie, Coligny avait repris 
Caen et d'autres villes qui, après la chute de Rouen, élaient 
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relombées au pouvoir du roi. Lyon demeurait aux mains des ré- 
formés, el ils élaient out puissants dans le Bas Languedoc. 

Des conférences furent ménagées par la régente entre Condé 
et le connétable de Montmorency, qui, Lout prisonniers qu'ils 
étaient, débattirent, au nom de leurs parlis respectifs, les condi- 
tions de la paix. Tout en étani résolue à traiter, Catherine n'était 
plus à l'égard des réformés dans les dispositions où elle se 
trouvait avant la guerre. Les passions catholiques s'étaient 
déclarées avec trop de violence contre la liberté religieuse pour 
qu'elle ne se crût pas obligée d'en tenir compte. Condé réclama 
inutilement la remise en vigueur de l'édit de janvier. Soixante 
ministres huguenots enfermés dans Orléans, et qu'il lui fut 
permis de consulter, eussent voulu qu'en outre on punit les 
auteurs des massacres de Vassy, de Sens el « autres lieux ». Mais 
les gentilshommes qui avaient combattu avec Condé étaienl las 
de la lutte. Luimême aspirait à prendre dans le royaume le 
rang qu'il disail lui appartenir, dépuis la mort du roi de Na- 
varre, comme premier prince du sang. Il accepta les conditions 
proposées par la régenie. Le 12 mars, la paix élail conclue. et, 
le 19, le jour même où étaient célébrées les obsèques du éuc de 
Guise, elle élait promulguée à Amboise. 

Par ce traité, publié sous forme d'édil, la liberté du culte 
était accordée, en leurs maisons, « aux barons, châlelains. hauts 
jusliciers et seigneurs tenant pleins fiefs de haubert », avec leur 
famille et sujets, el « aux autres gentilshommes ayant fief aussi 
en leurs maisons, mais avec leur famille seulement ». Les nobles 
ne relevant pas immédiatement du roi ne pouvaient praliquer 
la religion « ès villes, bourgs et villages des scigneurs hauts 
justiciers que sur pérmission el congé des dits seigneurs ». 
Quant aux non nobles, le libre exercice ne leur était octroyé 
que dans les faubourgs d'une seule ville par chaque bailliage 
ou sénéchaussée. 11 étail toutefois maintenu dans Les villes qui 
en avaient joui jusqu'au 7 mars courant (1). Mais il restait 
interdit à Paris et dans le ressort de sa prévôté et vicomté. Tous 
les prisonniers « soil de guerre, soil pour le fail de la religion » 
étaient remis en liberté. Le prince de Condé et ceux qui l'avaient 
suivi étaient déclarés « bons et loyaux sujels du roi ». Chacun 
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rentrail dans ses biens, honneurs et offices, et « toutes injures et 
offenses » commises de part et d'autre demeuraient « éleinles et 
comme mories » (1). 

Malgré ces dernières dispositions, Le nouvel édit restreignait 
sensiblement les avantages concédés aux prolestants par celui 
de janvier 1502. 11 n'était guère favorable qu'aux nobles. Une 
grande partie des habitants des villes et des campagnes se trou- 
vait, en fait, privée de l'exercice du culte, el ce n'élail pas sans 
raison que Coligny, en“l'absence de qui la paix avait élé con- 
clue, reprocha à Condé d'avoir accepié un traité où « les pau- 
vres » élaient sacrifiés et qui diminuait à ce point « l'héritage 
de Dieu ». Calvin, qui ne survécut qu'un an à la signature de 
La paix, adressail les mômes reproches à Condé (2). La marche 
ascendante du protestantisme en fut arrêlée, et dès lors ce fut 
moins pour s’élendre que pour subsister qu'il allail soulenir 
de nouvelles luttes. Quant à Catherine, par les conditions qu'elle 
ayail imposées, elle se rapprochait visiblement des catholiques, 
ei l'on peut croire, d'après l'une de ses lettres, que ce ful con- 
trainte par les événements el non sans regret, qu'elle renonça à 
ce régime d'équilibre qu'elle avait voulu établir entre les deux 
religions. Si diminuées que fussent les concessions faites aux 
réformés, elle n'ignorait pas qu'elles étaient encore trop grandes 
aux yeux des catholiques, et, le 25 mars, elle écrivait à son ame 
bassadeur à Rome : « Je ne doute pas que cette paix ne sera pas 
trouvée par delà aussi bonne que nous la jugcons, nous qui 
sentons le mal ; mais la nécessité nous a fait prendre ce parti », 
Cette nécessité, en considération de laquelle le Parlement con- 
senlit À enregistrer l'édit, c'était, selon les mots mêmes de 
Catherine, de sauver Ja France de la ruine, d'y ramener à l'o- 
béissance lous les sujels du roi et « d'en faire sortir les étran- 
gers ». 

Dans cet espril furent rédigées les lettres que le roi adressa 
au pape, aux Pères du concile, à Philippe IE, à l'empereur, 
pour leur notifier la conclusion de la paix, lettres dont le contenu 
fut développpé de vive voix par des ambassadeurs chargés de 
les présenter. On possède le lexle du discours que l'un d'eux, 
Yve d'Alègre, prononça en présence du pape. Dans ce discours, 
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l'envoyé du roi rappelait les luttes fratricides, les déprédations, 
les meurires, les sacrilèges, les villes ruinées, les églises défrui- 
tes. Il gjoutail que ceux de la nouvelle religion, foulant aux 
pieds la fidélité qu'ils devaient à leur prince, n'avaient pas crafnf, 
non seulement d'appeler les étrangers en France, mais de leur 
livrer des places ; que ces étrangers étaient maires du Hävre. 
de Dieppe, de Caen et de presque toute la Normandie, et que le 
royaume était sur le point de devenir leur proie. C'est pour 
mettre un terme à tant de maux, disait-il, que le roi, d'accord 
avec la reine sa mère, les princes du sang et les membres de son 
conseil, a décidé de faire des concessions à ceux de Ja religion. 
« Et que Votre Sainteté ne croie pas que, par ces concessions, 
le roi faiblisse dans la volonté de protéger la foi catholique ; il 
n'a qu'un désir, c'est que, les troubles étant apaisés, il puisse 
ramener tous ses sujets à leur devoir et les unir dans une seule 
foi ». Un langage analogue fut tenu par René de Birague, envoyé 
vers les Pères de Trente. Les raisons données par l’un et l'autre 
ambassadeur ne persuadèrent ni le pape, ni le concile. Les 
Péres, dans leur réponse, exprimèrent, avec le regret que lé 
roi eût déposé les armes, le vœu que, mieux conseillé, il s’atta- 
<hât à détruire l’hérésie. Quant à Pie IV, il ne dissimula pas 
que celle paix lui était odieuse (1). 

Le premier soin de Catherine, la guerre terminée, fut de 
s'appréter à expulser les Anglais du territoire aprés l'avoir 
débarrassé « au plus vite » des autres soldats étrangers que les 
huguenots et elle-même y avaient appelés, et qui, tout en rega- 
gnent la frontière, catholiques comme protestants, « pillaient, 
saccagenient, et mangeaient le pauvre peuple jusqu'aux os (2) ». 
Dès le mois d'avril, elle rassemblail des forces pour reprendre 
Le Hêvre que, d'après la convention faite avec Condé, Elisabeth 
ne devait restituer qu'en échange de Calais. Une fois sorti des 
excilalions de la guerre civile, ce prince avait en quelque re- 
mords d'avoir signé ce traité. Mais ce fut inutilement qu'il 
envoya à Londres proposer une transaction. Catherine ne pou- 
veit reconnattre l'engagement pris par Condé. Elle déclara 
même que la reine d'Angleterre, en occupant Le Hävre, avait 
violé la paix de Caleau-Cambrésis et que dès lors elle était 
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déchue de lout droit sur Calais (1). Dans kes premiers jours 
de juillet, Le Hâvre, don Elisabeth refusait de se dessaisir, était 
investi par l'armée royale, à laquelle Condé et nombre de gen- 
tilshommes protestants linrent à honneur de se joindre, et, le 
28 de ce mois, la ville capitulait. Elisabeth, qui sentait qu'une 
guerre avec la France pouvait relever le parti catholique en 
Angleterre, ne jugea pas prudent de persévérer dans une lutie 
où elle n'était plus soutenue par les huguenots, et des pour- 
parlers de paix ne lardèrent pas à s'ouvrir entre les deux cours. 

Trois semaines après, Charles IX, entré alors dans sa qua- 
torzième année, était déclaré majeur. Cette proclamation eut 
lieu à Rouen, le 17 aoû, avec une grande solennité. Le jeune 
roi, dans un discours qu'on lui avait dicté, signifia qu'ayant 
remis la paix dans son royaume, il ne souffrirail pas de nou- 
veaux troubles. Il fil enregistrer en sa présence une Déclarafion 
par laquelle il prescrivait, sous peine de confiscation de corps 
et de biens, l'entière et stricle exécution de l'édit d'Amboise, 
enjoignait « à tous bourgeois, manants et habilants des villes » 
de déposer les armes, prohibait les ligues secrêles ou publiques, 
et défendait à tous ses sujets, quels qu'ils fussent, sous peine 
de crime de lèse-majesté, de nouer aucune intelligence avec des 
princes étrangers. C'était sur les conseils de L'Hopital que Ca- 
therine s'était décidée à proclamer la majorité de Charles IX, 
efin de couper court aux prétentions de Condé et du connéteble 
qui l'un et l'autre aspiraient à une part du pouvoir. Elle r'en 
continua pas moins à régner sous le nom de son fils. Dans la 
solennité de Rouen, Charles IX avait dit « qu'elle commande- 
railet gouvernerait plus que jamais » (2). 


v 


Résolue à maintenir la paix, Catherine ne s'en dissimulait 
point les difficultés. Plusieurs parlements de province avaient 
protesté contre l'édit d'Ambaise el ne l'avaienl enregistré que 
par contrainte. Les huguenots, de leur côté, ne se résignaient 
pas au peu que cet édit leur avait octroyé. Catherine envoya 
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dans les provinces des commissaires chargés de faire observer 
l'édit. Elle-même, au début, ne cessa, par des lettres réitérées, 
d'en ordonner l'exécution, voulant qu'il fût respecté par les 
catholiques aussi bien que par les protestants. Néanmoins elle 
n’était pas sans se rendre comple que la paix élail dans les faits 
plus que dans les esprits. « La racine du mal n'est pas tellement 
coupée, disait-elle, qu'il ne puisse d'ici à un jour, un mois, un 
an, renaître el recommencer ». Ces appréhensions, trop fondées, 
la portérent à chercher de nouveau un secours dans le cancile 
général. Une allusion avait élé faite à cette intention dans l'édit 
d'Amboise. Le roi y avait dit espérer, pour l'affermissement de 
la paix, « le fruit d'un bon, saint, libre et général concile ». 

Dès le mois d'octobre 1562, alors que les vicloires de l'ar- 
mée royale permettaient de prévoir la fin de La guerre civile, le 
cardinal de Lorraine, accompagné d'un « bon nombre de prélats 
et de docteurs », s'était acheminé vers Trente, où il était arrivé 
le 13 novembre (1}. Il avait mandat d'insisler sur une « bonne et 
sainte rélormalion de l'Eglise », dans son chef ct dans ses mem- 
bres et de faire en sorte qu'on accordät aux protestants « tout 
ce qui se lrouverail possible. » Deux mois avant son arrivée, 
avait eu lieu une soconde session, dans laquelle avait été pro- 
mulgué un décret sur ke sacrifice de la messe, el où, comme 
dans la première, les dissidents avaient été déclarés anathèmes. 
Ik est inutile de dire qu'aucun des Elals réformés n'élait repré- 
senté au concile. « Ni les Anglais, ni les protestants, n'y come 
paraîtront jamais, avait dit le pape, par ce qu'ils savent bien 
qu'ils ÿ seront condamnés ». 

La joule des nouveaux arrivants, se heurtant au groupe 
serré dos Italiens et des Espagnols, avait jelé le désarroi dans 
les discussions, et de longtemps on ne pot tenir une autre 
session, À Rome, on s'était inquiété de la présence des Fran- 
çais au concile ; on s'en inquiéla davantage quand on apprit 
la victoire de Dreux. Un cardinal disait qu'il était à craindre 
que les évêques français en devinssent « plus animés et plus 
insolents à poursuivre ce qui augmenierait deur autorité et 
diminuerait celle du pape. « On diseutait alors, dans les congré- 
galions, sur la résidence des évêques et sur le sacrement de 
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l'ordre. La seconde question nolammeni donna lieu à de vio- 
lents débats. Comme elle touchait à La hiérarchie ecclésiastique, 
les Kgats avaient introduit dans le projet de décret un canon 
où il était dit « que le pape avait plein pouvoir de régir et 
gouverner l'Eglise universelle ». C'était établir implicitement 
la supériorilé du pape sur les conciles. Les Français, qui 
avaienl reçu du roi l'injonction de repousser tout ce qui porterait 
atteinte aux libertés de l'Eglise gallicane, ne voulurent admet- 
tre pour le pape que la qualification, donnée par les anciens 
conciles, de « vicaire du Christ et successeur de Pierre, ayant 
dans l'Eglise universelle le pouvoir suprême ». Les débals se 
prolongèrent de telle manière que la firoisième session, remise 
d'abord au mois de février 1563, puis en avril, ne pui avoir 
lieu qu'en juillet. 

Catherine, qui, sur ces entrefaites, avait signé la paix 
d'Amboise, profila de ces délais pour essayer encore une fois de 
modifier les dispositions et la marche du concile. D'Alègre, 
envoyé vers le pape pour lui notifier la conclusion de la paix, 
était chargé en même temps de Iui transmettre à cet égard les 
désirs du roi, Il représenta au Saint Père que, malgré la paix, 
les divisions religieuses qui avaient allumé la guerre gardaient 
toute leur force ; qu'il n'y avait espoir d'y remédier que par 
un concile général ; que c'était ainsi que, dans le passé, avaient 
pris fin les. hérésies d'Arius et de Pélage ; mais qu'il était dou- 
teux que le présent concile pût atleindre ce but. « Encore qu'il 
y ait une grande et nolable assemblée à Trente, avait écrit 
Catherine dans des instructions remises à l'ambassadeur, elle 
ne se peut dire générale, d'autant que la moitié de la chrétienté 
n’y esl comparue et ne l'approuvent pour libre el général con- 
cile les royaumes de Danemark, de Suède, d'Angieterre, 
d'Ecose, toute la Germanie, partie de la Suisse et une bonne 
parlie de la France » ; en sorte que, si bonnes que soient les 
constilutions qu'on y délibère, « elles profitent pour ceux qui 
l'approuvent, mais à ceux qui ne le reçoivent pour n'y être ouis, 
elles ne leur serviront qu'à les animer davantage el à augmenter 
les divisions ». C'était dire, ainsi que déjà elle l'avait fait savoir 
aux Pères de.Trente par la bouche de Lansac, qu'on devait 
recevair au concile et y entendre « les dévoyés de l'Eglise » ; 
et comme les Allemands, « principaux auteurs de ces divisions », 
étaient contraires au choix qui avait été fait de la ville de Trente 
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pour lieu du concile, d'Alègre avait ordre de demander qu'il 
fût transféré en quelque auire ville où ils consentissent à venir. 
Pareilles instruclions avaient été données aux ambassadeurs 
qui étaient alks informer Philippe II et l'empereur de la signa- 
lure de la paix et qui, en communiquant à ces souverains les 
observations du roi relatives au concile, les prièrent de s'y asso- 
cier et de les appuyer auprès du pape. 

Par ces dernières démarches, comme par tout ce qu'elle 
avail déjà mandé et écrit à ce sujet, il apparaît clairement que 
Catherine n'avait rien négligé pour que le concile fit œuvre de 
concorde et de pacificalion. Elle n'avait toutefois que peu de 
confiance dans le succès de sa nouvelle tentative, « Je crains 
bien, écrivait-elle le 18 mai, que tout noire concike ne soit 
qu'une belle apparence de fleurs, sans aucun fruit ni amende- 
ment ». Malgré toutes ses représentations et ses inslances, non 
seulement les Pères continuèrent de siéger à Trente, mais 
l'action du concile dermeura, comme auparavant, circonscrite 
au cercle des nations catholiques. Le 16 juillet, fut rendu un 
décret sur le sacrement de l'ordre, el, le 11 novembre, un autre 
sur le sacrement du märiage, dans les mêmes conditions où 
l'avaient été les décrets sur l'eucharistie et le sacrifice de Ja 
messe, c'est-à-dire avec anathème contre ceux qui n'y feraient 
pas adhésion. 

Les questions de doctrine, au resle, n'occupèrent pas ex- 
clusivement le concile, et l'on doit reconnaître qu'il ne donna 
pas une moindre attention aux questions concernant la réforme 
des mœurs ecclésiastiques. À ne parler que de ce qui touchait 
au clergé séculier, la résidence dans les diocèses, les réunions 
périodiques des synodes provinciaux et. dincésains, les visites 
régulières dans les paroisses, furent dès lors autant de devoirs 
imposés aux évêques. On décida en outre, ce qui était une 
innovation, l’élablissement de « séminaires » pour l'instruction 
des cleres et leur fréporalion au sacerdoce. Il est vrai qu'on ne 
ft que réformer les « membres » ; quant à ha réforme du « chef » 
ou — pour dire autrement, — de la cour pontificale, Pie IV avait 
signifié qu'il entendait la faire lui-mème sans que personne 
autre ne s'en mélat, menaçant, dans le cas contraire, de « rélor- 
mer les princes », en d'autres termes, de restreindre ou de 
supprimer les privilèges que leur tolérait le Saint-Siège ; 
privilèges grace auxquels ils pouvaient intervenir par leurs 
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Iribunaux dans le jugement des affaires ecclésiastiques, percevoir 
les revenus des bénéfices vacants, lever des impôts et des sub- 
sides sur le clergé, et ne laisser publier qu'avec leur autorisation 
les lettres, sentences et citations des juges ecclésiasliques et 
spécialement de la cour de Rome. Cette réforme fut même entre- 
prise et visait particulièrement la France. Charles IX écrivit à 
ses ambassadeurs : « À ce que j'apprends par vos leires, les 
Pères voudraient rogner les ongles aux rois et allonger les leurs, 
chose que je ne suis pas pour endurer » ; e il leur enjoignait, si 
l'on persislait dans ces prétentions, de quitter le concile et de se 
retirer à Venise (1) ; ce qu'ils firent en effet. Le cardinal de Lor- 
raine, qui, depuis le meurtre de son frère, s'élail laissé gagner 
à la cause ultramonlaine, n'insista pas sur la réforme du « chef »; 
il abandonne au pape le soin de réformer la cour romaine el 
obtint, à ce prix, le retrait des articles qui concernaient les 
princes. Mais les ambassadeurs n'acceplèrent pas ce compromis 
et restèrent à Venise jusqu'à la fin du concile: 

En somme, pour ne regarder que les catheliques, l'action 
du concile ne laissa pas d'avoir une portée considérable par 
l'influence qu'il devait exercer sur les destinées de l'Eglise. Par 
les décrets de réforme, le clergé fut appelé à une discipline 
qu'il ne connaissait plus. À l'égard de Ja doctrine, le dogme fut 
éclairci et fixé sur des points non suffisamment déterminés, et 
par là fut raffermie parmi les catholiques l'unilé doctrinale que 
le prolestantisme avait affaiblie et menacé de briser. Mais, en 
frappant d'anathème tous ceux qui proiessaient des opinions 
contraires aux dogmes ainsi fixés, le concile excluait de l'Eglise 
le proiestantisme et loutes les sectes qui s'y rallachaient. Cette 
exclusion, qui atteignait la moitié de l'Europe, fut encore aggra- 
vée après la dernière session qui eut lieu le 4 décembre. Jus- 
qu'ici on s'était abstenu de déclarer que le concile était la con- 
tinuation de celui qui avait été tenu à Trente sous les deux 
derniers pongifes. Par une Bulle qui suivit d'un mois la clôture 
du concile, Pie IV confirma les décrels qui avaient été promul- 
gués non sculement dans le présent concile, mais dans celui 
qui l'avait précédé, notifiant par cela même que le second était 
te complément el l'achèvement du premier, et faisant ainsi 
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comme un seul faisceau de tous les anathèmes que l'un et l'au- 
tre avaient fulminés contre les protestants. 

Avant que le concile fût clos, lorsque Catherine s'aperçut 
qu'il n'y avait nul secours à en attendre, elle tenta d'obtenir 
par une voie différente l'apaisement des discordes religieuses. 
Ce fut d'amener à une ‘entrevue, où elle se trouverait avec 
Charles IX, « en quelque lieu chaisi d'un commun consente- 
ment », Je pape, le roi d'Espagne, l'empereur Ferdinand et son 
fils Maximilien, roi des Romains. « Mon but, écrivail-elle le 9 
novembre à l'évêque de Rennes ambassadeur à Vienne, est de 
voir si nous, qui sommes les plus grands el les plus puissants 
princes chréliens, élant assemblés, pourrons convenir d'un bon 
moyen, aufre que les armes, pour la pacification de la chré- 
tienté ». Le 29 décembre, dans une seconde lelire au même 
prélat, elle insistait de nouveau sur l'ulilité de celle entrevue 
« pour le peu de fruit qui élait résulté du concile ». Ce qu'elle 
espérail de celle rencontre avec de « si grands princes », c'était 
de « ployer le pape à plusieurs choses raisonnables auxquelles 
il s'élait montré fort dur jusqu'ici » (1). Elle échoua dans ce 
projet, comme elle avait échoué dans le dessein de modifier Je 
fonctionnement et d'étendre la portée du concile. L'empereur 
eût peut-être été disposé à la soutenir ; mais il ne voulait agir 
que d'accord avec le roi d'Espagne et il est superflu de dire 
que Philippe II élail, autant que le pape, hoslile à ce projel. 
On pourra du moins me rendre ce témoignage, écrivait-elle 
plus tard, « que ce que j'en ai mis en avant n'a élé que pour 
le bien et repos universel de ln chrétienlé » (2), 

Réduite à ses seuls moyens, Catherine n'en ful que plus 
décidée à maintenir la paix, peu sûre encore à ses yeux, 
qu'elle avait cherché à élablir par l'édit d'Amboise, appelé 
aussi édil de pacificalion. Elle donna, en deux circonstances, 
une preuve marquée de sa résolution. Les Guises, depuis 
l'assassinat du duc François au siège d'Orléans, ne cessätent 
d'accuser Coligny d'en avoir été l'insligateur et menaçaient de 
se venger. Le roi évoqua l'affaire à son Conseil el, par un 
arrêt du 5 janvier 1564, ajourna son jugement à trois années, 
avec défense aux parties « de ne rien demander jusque là ni 
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par justice, ni par armes ». Dans une autre occasion, Calherine 
ne craignit pas de résister au Saint Père. Pie IV avait cité à 
Rome devant le Lribunal de l'inquisition générale, comme sus- 
pects d'hérésie, sept évêques français, dont le cardinal de Cha- 
tillon, frère de Coligny. Il était allé plus loin : il avait cité pour 
le mème fait la reine de Navarre, Jeanne d'Albret, déclarant 
que, faute par elle, de comparaître, elle serait déchue de la 
royauté el ses Etals livrés au premier occupant (1). Catherine 
s'éleva avec énergie contre un acte que ne pouvait tolérer, di- 
saielle, quiconque avait à cœur « le bien public et le repos 
universel ». Elle envoya signifier au pape qu'à l'égard des 
évêques sa décision « était du tout contraire à l'autorité de Sa 
Majesté et aux libertés de l'Eglise gallicane », el, en ce qui 
concernait Jeanne d'Albret, « qu'il n'avait nulle juridiclion sur 
ceux qui portent le litre de roi ou de reine » et qu'il ne lui 
appartenait pas de disposer de leurs Etais (2). 

On eut bienlôl une autre preuve, non moins significative, 
des dispositions de Catherine. Une fois le concile terminé, le 
pape demanda à lous les souverains catholiques d'en « rece- 
voir » les décrets, en d'autres lermes de conférer à ces décrets, 
devenus lois de l'Eglise, le caractère de lois de l'Etat applica- 
bles par les juridictions séeulières. L'Espagne, le Portugal, les 
divers Etais de l'Italie ne tardèrent pas à donner Teur adhésion, 
Marie Sluart, qui s'élail exeusée de ne pas envoyer de prélats 
au concile, empêchée, disait-lle, par les hérétiques qui domi- 
maieni en son royaume, fut néanmoins exkiortée par le pape à 
la donner aussi. Quant à Catherine, outre que certains canons 
du concile lui paraissaient enfreindre, sur quelques points, les 
Hbertés gallicanes, elle étail trop avisée pour irriter les hugue- 
nots en recevant des décrets qui les frappaient d'anathème, Ce 
fut au commencement de février que le nonce lui fit connailre 
à ce sujet les désirs du pontife ; el comme i] lui représentait 
qu'étant fille ainée de l'Eglise elle devait, à ce litre. montrer 
l'exemple aux autres princes, elle se cantenta de répondre qu'elle 
avait ardonné de traduire ces décrets en français afin de les 
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examinér. Quelques jours après, une démarche plus pressante 
était faile auprès du roi par un envoyé du Saint-Siège auquel 
s'étaient jointe les ambassadeurs de Philippe II el du due de 
Savoie. On lui demandait non pas seulemenl de recevoir les dé- 
crets, mais de révoquer plusieurs des articles de l'édit de pacif- 
cation. Charles IX, à qui la reine mère et L'Hopital avaient fait 
la leçon, déclara qu'il ferait en sorte d'amener lous ses sujels 
à vivre selon une même religion, mais que, pour le moment, 
il entendait garder une paix qui lui avait permis de chasser 
de ses Elals les étrangers ; pour ce qui était de la réception 
du concile, il voulait, disait-il, consuller son conseil. La ques- 
tion fut en effel portée devant le conseil privé. Le cardinal de 
Lorraine, revenu alors de Trente, était présent. Il s’efiorça, 
sans succès, de faire recevoir les décrets : et comme L'Hopital 
soutenail avec force l'avis contraire, le cardinal lui réplique en 
colère « qu'on ne savait de quelle religion il était ». Pie IV ne 
laissa pas de mander au nonce de renouveler ses démarches, 
et, au grand méconlentement de la reine mère, lui fit tenir de 
nombreux exemplaires des décrets pour êlre distribués aux 
évêques du royaume (1). 


VI 


Au mois de mars 1564, Catherine entreprenait avec Char 
les IX cette longue pérégrination à travers la France, qui devail 
durer près de deux années, Elle espérail que la vue du jeune 
roi y raflermirail parti les peuples l'obéissance et la paix. Les 
princes, le chancelier L'Hopital, des membres du conseil privé, 
le nonce, les ambassadeurs étrangers l'accompagnaient. Parlie 
de Fontainebleau, elle s'arrêta d'ebord à Troyes, où le 11 awril, 
fut signé le traité par lequel la reine d'Angleterre reconnaissait 
implicitement à la France la possession définitive de Calais 
moyennant le paiement d'une somme de cent vingt mille écus. 
Encore le roi m'accorda-L-il celle somme qu'à « titre d'honne- 
lelé et de courtoisie » (9. Sur les incidents qui marquèrent ce 
voyage, on possède de nombreuses lettres du monce, De toutes 
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les villes où séjourne la cour, il écrit au cardinal Borromée. A 
la vérité, il parla surtout, dans ces leltres, de ce qui regarde 
le concile de Trente. À peine mentionne-t-il, à la fin de mai. 
{a mort de Calvin, qu'il apprend en passant à Dijon, et, deux 
mois après, celle de l'empereur Ferdinund (1), auquel succède 
son fils Maximilien, En revanche, il s'élend sur ses fréquents 
entretiens avec Catherine au sujet de la réception du concile. 
De Lyon, où la cour s'arrêle du 13 juin au 8 juilket, il n'éeril 
pas moins de six leltres, et, dans chacune d'elles, il dit com- 
ment, malgré ses représentations, il ne réussit pas à persuader 
la reine. Elle objecte tantôt qu'avant de se décider, elle veut 
savoir si les aulres prinees ont reçu le concile, tantôt qu'il lui 
faut communiquer les décrels au Parlement cl connaître son 
opinion. Au resie, ajoule le nonce, elle monire « une volonté 
très sincère » de ramener au catholicisme ses sujets dissidenls, 
mais elle eslime « que ce n'est pas encore le Lemps ». Au mois 
d'août, à Valence, au mois d'octobre, à Avignon, il insiste de 
nouveau ; il représente à la reine que, presque tous les Etats 
catholiques ayant alors reçu le eoncile, elle doit le recevoir à 
son tour. « Sur quoi, Sa Majesié m'a répondu qu'elle ne désirait 
pas moins que les autres princes l'observation des décrets, mais 
que Le pape devait reconnaître lui-même que, dans la situalion 
du royaume, il convenait de procéder avec beaucoup de dis- 
erétion ». Le nonce ne laisse pas, selon les inslructions du 
pape, de distribuer aux évêques des exemplaires du concile, 
et, le 8 novembre, il écrit de Marseille qu'il a remis le dernier 
qui lui reste (9. 

Ce n'était pas uniquement par ces réponses au nonce que 
Catherine se montrait résolue à éviter de nouvelles causes de 
troubles. Au début de son voyage, apprenant qu'il y a eu à 
Rouen un mouvement populaire contre les réformés : « Si les 
huguenots ont contrevenu à l'édit de pacification, fait-elle écrire 
par Charles IX aux échevins, il fallait averlir nos ministres de 
justice pour en faire la punition qui n'appartient qu'à eux seuls, 
et ne pas tolérer que le peuple s'atribue la puissance du glai- 
ve » (3). Sur le bruit qui stait répandu parmi les protestants 








G) Ferdingnd mourut lo 20 juillet 1566. 
1 Arch. Vatie., Nonclatures, D, 1420, ct Arch. eur, t. VI. — Cl. le journal 
d'Abel Jouan sur le Voyage du roi dans lo reeucit du marquis d'Aubeie. 
€ 16 mars 1564. 
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qu'on allait révoquer l'édit d'Amboise et supprimer le peu de 
liberlé qu'il leur laissait : « Nous n'en avons jamais eu la pen- 
sée, écritelle de Troyes à l'amiral Coligny, et dites à tous 
ceux qui vous en parleront que l'édit sera gardé inviolable- 
menl » (1). De Lyon, elle transmel les mêmes assurances à d'An- 
delot : « Nous sommes si éloignés de vouloir le rompre que 
nous leuous tous ceux qui y contreviendrent pour rebelles » (2). 

Cerlainos restriclions élaient néanmoins apportées par Ca- 
therine elle-même à l'édit qu'elle prélendait maintenir. Par une 
Déclaration publiée en celle même ville de Lyon, l'exercice du 
culte protestant fut interdit à l'avenir dans tous les lieux où 
séjournerait la cour. À la vérité, il était ajoulé que, durant ces 
séjours du roi, œux de la religion « vivraient en liberté dans 
leurs maisons, sans être recherchés en aucune manière, pour, 
après son partement, être ledit exercice continué comme aupa- 
ravanl » (3). Mais, si parfois il lui arriva de restreindre lédit 
de pacification, parfois aussi elle l'élargit. Une ordonnance 
rendue eu mois de seplembre à Valence permit aux protestants 
de Bordeaux de ne plus tapisser leurs maisons au passage des 
processions. Au reste, en dépit de quelques « remuerents » 
qui se produisaient gà et là dans les provinces, Calherine se 
félicilait, non sans quelque illusion, de l'élat du royaume. 
« Les affaires continuent avec telle tranquillité que nous la 
pouvons désirer », écril-elle le 26 décembre de Montpellier ; 
et deux mois aprés : « Plus nous allons en avant, plus l'obéis- 
sance du roi sélablit el le repos de ce royaume augmente ». 
Peut-être, dans ces affirmations réilérées, n'y avait-il pas seu- 
lement chez elle une part d'illusion, et voulait-elle faire croire 
à la pacification du royaume plus qu'elle n'y croyait elle-même 

À la date où elle écrivait cette dernière leltre, en février 
1565, la cour se trouvait à Toulouse. C'est à ce moment que, 
pour la première fois, il esl fait menlion dans les leltres de 
Catherine de celle fameuse entrevue de Bayonne à laquelle, 
avant d'entreprendre son voyage, elle avait convié Philippe IL. 
À celle entrevue devail se rendre, non ce prince lui-même, 
comme elle l'avait souhaité, mais la reine d'Espagne, accom- 
pagnée du due d'Albe, qui allait bientot se signaler aux Pays- 





4 17 avril 1564. 
di 14 juin 1664. 
(8) 2% juin 1584. 
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Bas en y portant la guerre contre les héréliques, Rien n'indi- 
que qu'ele eût proposé celle rencontre à Philippe IL pour se 
concerler avec lui sur les choses de la religion. Elle avait 
d'autres vues. Tout en ne cessant de veiller à la paix du 
royaume et écrivant à ce sujet leltres sur lettres, des arrange 
ments matrimonianx, dont depuis quelque temps elle nourris- 
sait la pensée pour ses enfants, n'occupaient alors une mo: 
dre place en son esprit. Elle avait conçu le projet de faire 
épouser à Charles IX la fille aînée de Maximilien, appelé ré- 
cemment à l'empire, et devail sous peu entamer, dans cette 
intention, des pourparkers à Vienne. Mais un autre dessein 
qu'elle avait particulièrement à cœur, c'était de marier son 
second fils Henri, duc d'Orléans, depuis duc d'Anjou, avec 
une sœur de Philippe I, Dena Juena, et sa fille Marguerite 
de Valois avec Don Carlos. Très ambitieuse pour son second 
fils, objet de ses préférences, elle se flaltail que le roi d'Espa- 
gne, en l'agréant comme époux de Dona Juana, lui transmet- 
trait quelqu'un de ses nombreux Elals, el elle complait négo- 
cier celle double alliance à Bayonne. 

Elle s'attendait loutefois qu'il serait question, en celte ren- 
contre, des affaires religieuses ; l'ambassadeur d'Espagne le 
lui avait fait entendre dans un entretien qu'il avait eu avec 
elle au moment qu'elle quitlait Fontainebleau, el elle avait dû 
s'y préparer. Le nonce parle aussi, en sa correspondance, de 
la future entrevue, mais il n'en indique pas l'objet. Le 3 mai, 
il écrit de Bordeaux que, par ordre de Calherine, les ambas- 
sadeurs et lui, faute da logements à Bayonne, devront habiter 
à quelques lieues de celle ville. « On croit, dit-il, que ce dé- 
faut de logements n'est qu'un prétexte et que la reine a des 
raisons pour nous tenir éloignés ». Ces raisons élaient vrai- 
semblablement que la présence de certains de ces ‘ambass: 
deurs l'eGt gênée dans ses négociations de mariage. L'entre- 
vue, convenue d'abord pour avril, puis pour mai, n'eut lieu 
qu'en juin. Durant toute la seconde quinzaine de ce mois, Ca- 
iberine el la reine d'Espagne, allaient résider ensemble à 
Bayonne. De l'endroit où il habite, le none note ce qui vient 
à sa connaissance, comme « les tournois, les joûtes, les mas- 
carades » et les fêtes de toute sorte célébrées à relie oc 
sion. Mais il ne parle pas des mariages espagnols, ce qui 
montre qu'il n’en était pas instruit, Quant aux conférences au 
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sujel de la religion, qui, au lravers de ces lêles, eurent lieu 
entre Calherine, la reine d'Espagne el le duc d'Albe, elles 
furent d'abord tenues trop secrèles pour qu'il en püt rien sa- 
voir, el l'on ne possède guère, comme renseignements à cel 
égard, que des documents de source espagnole ; encore of- 
frent-ils plus d'une obecurilé 

Ce qui semble ressortir de l'examen de ces documents, 
joints à quelques lellres de Catherine, c'est qu'elle élait venue 
à Bayonne avec l'idée arrêtée de négocier, avant loute autre 
chose, les deux mariages qu'elle avait en léle, tandis que lg 
due d'Albe etait chargé par Philippe II de commencer par 
traiter avec elle la question de religion. Le roi d'Espagne, qui 
inaugurait alors dans les Pays-Bas une politique violente con- 
tre les réformés, avait plus que jamais intérêt à voir sur ses 
frontières une France catholique. Les instructions données par 
lui au duc d'Albe étaient précises. Il devait demander l'inter- 
diction en France du culte réformé, l'expulsion dans le délai 
d'un mois des ministres prolestunts, la publication du concile 
de Trenle, le renvoi de lous gouverneurs, seigneurs du con- 
seil privé, capilaines ou autres, suspects de n'être pas catho- 
liques (H}. Sans communiquer d'abord à la reine-mère tout le 
contenu de ses instructions, il insista auprès d'elle, à plusieurs 
reprises, sur la nécessité de mesures énergiques. Vainement 
Caiherine objectait que, depuis la paix d'Amboise, la sifua- 
lion du royaume s'était améliorée et s'améliorait chaque jour 
davantage. Le duc d'Albe monirail, au contraire, l'hérésie 
toujours menaçante. Dans l’un de ces entreliens, il lui arriva 
de dire à la reine qu'elle ne saurait avoir raison des hugue- 
nots, tant que les affaires passeraient par les mains du chan- 
celiër L'Hopital. « Peut-on nier qu'il soi huguenot? fitil. 
— Non, il ne l'est pas, répliqua Catherine, — Vous êtes, Ma. 
dame, la seule en France de celte opinion » (2). 

Ce n'est pas que Catherine refusAl de donner certaines 
satislactions à Philippe 11. Mais il ne paraît pas douteux qu'au 
fond elle ne subordonnât sa complaisance sur ce point au 
succès de ses projets matrimoniaux. Elle ne cessait de répé- 


H) Voir ces instruetions dans les Let, de Cal, de Médicis, L Il, introd., 
P. ex, note, 
2) Ibid, p. Lxvm, d'après les Archives de Simancas. 
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ler à sa fille que des alliances entre les deux maisons facilite- 
raiend une entente au sujet de la religion. La reine d'Espagne 
et le duc d'Albe lui ayant déclaré qu'elle devait renoncer à 
loute idée d'un mariage entre Marguerite de Valois et Don 
Carlos, elle se rabattit sur celui de san fils Henri avec Dona 
Juana. Cependant le moment du départ de la reine d'Espagne 
approchaïl, et Catherine n'avail encore pris aucune détermi- 
nation en ce qui regardait les mesures demandées par le duc 
d'Albe. Celui<i ne dissimulait pas son mécontentement. Ca- 
therine sentit que, si les choses en restaient là, elle perdait 
tout espoir d'obtenir le consentement de Philippe II au ma- 
riage qu'elle souhaitait. Elle manda alors le nonce auprès 
d'elle, pensant se servir utilement de son entremise. Il se pré- 
senta le 29. juin. Entre elle et lui eut lieu une conversation 
qu'on ne connaît que par le fragment d'une lettre qu'il écrivit 
à la date du 1” juillet, fragment relatif uniquement à la ques- 
tion de religion (1). « Je pressai vivement la reine, y dil-il, d'ac- 
commoder les affaires de la religion. Je lui représentai que sa 
rencontre avec la reine d'Espagne lui était une occasion de - 
s'arréler à une résolulion définitive ; que, satisfaisant par là 
sa fille, le roi catholique et toute l'Espagne, elle en recevrail 
les secours dont elle aurait besoin pour l'exécution .de ce 
qu'elle aurait décidé. Sa Majesté ne me fl d'abord aucune 
réponse positive. Mais, à la fin, elle promi qu'anssilét son 
relour à Paris elle accomplirait les changements nécessaires ; 
qu'à cette intention elle convoquereit une assemblée de catho- 
liques dans laquelle ne serait admis aucun huguenot ; et elle 
ajouta qu'elle était déterminée à maintenir entière la religion 
où elle était née et où elle avait vécu plus de temps qu'il ne lui 
en restait à vivre ». Ces promesses dont le nonce, avec l'auto- 
risation de Catherine, instruisit aussitôt le duc d'Albe, furent 
confirmées le lendemain en présence de la reine d'Espagne, 
du duc et de grands seigneurs catholiques qui avaient suivi la 
cour à Bayonne (2). 

De quels changements s'agissait-il ? D'après une lettre 
adressée le 26 août par Philippe II à un cardinal pour être 


Gi Ce fragment se trouve en copie aux Archives nationales, cart. L. 396. 
Nous avons veinement cherché aux archives du Vatican 18 letire originale. 

@ Cf. une letire de Fambassadeur vénitien du 22 juillet, citée par La Feu 
rame. Lait. de Gain. de Médicis, LL, Ii. D. LR. 
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communiquée au pape, on devait, d'une part, examiner sous 
quelle forme on ferait l'acceptation du concile et, d'autre parl, 
« porter remède aux choses de la religion » (l. Mais ce re- 
mède, quel étailil ? Catherine s'était-elle, à dessein, servie 
de ce terme qui ne précisait rien ? Assurémeni ce n'élail pas 
la guerre, Charles IX, instruit par sa mère, ayant signifié au 
duc d'Albe qu'une guerre serait la ruine de son royaume. 
Davila, dans son Histoire des guerres civiles, n'est peut-être 
pas lrès éloigné de la vérilé quand il dit que les deux rois 
« convinrent de s'aider mutuellement pour rétablir le calme 
en leurs Etats et y abolir la diversité de religion, chacun res- 
tant libre d'employer les mesures qu'il jugerait les plus con- 
venables ». Quelles que fussent les mesures que Catherine 
avait en vue, il y a loul lieu de penser qu'elle ne s'y étail enga- 
gée que pour aitirer Philippe II à son projet de mariage. Elle 
avail ce projet tellement à cœur, qu'en septembre, deux mois 
après avoir quitté Bayonne, elle mandait à son ambassadeur 
à Madrid d'en conférer avec ce prince, et, au mois de décem- 

- bre, dans une leitre à la reine d'Espagne, elle insistait encore 
sur le mariage avec Dona Juana, demandant expressément 
que Philippe II assignäl, comme dot, l'un de ses Elats au due 
d'Orléans. 

Quant à croire, avec quelques historiens, que, dans ces 
conférences de Bayonne, fut agitée l'idée d'un massacre des 
huguenols et que dès ce moment fut préméditée une Saint- 
Barthélemy, c'est une assertion qui ne repose sur aucun 
fondement el que dément loue la conduite antérieure de 
Catherine (2), outre qu'il est inadmissible que, sept ans à l'avan- 
ce, ait été ourdie une pareille machination. Il est toutefois 
avéré que des paroles de sang furent prononcées, Elles le 
furent, non entre Catherine el le duc d'Albe, maïs par des sei- 
gneurs français en des entretiens qu'ils eurent avec le duc au 
sujet des traubles du royaume el qu'il semble avoir provo- 
qués pour connaître leur sentiment. Le cardinal de Guise, le 
duc de Montpensier, Montluc (3), écrit-H le 21 juin à Phi- 

4) Voir cette lettre dans les comptez rendue des travaux de l'Académie des 
Sclencss morales et politiques, Janvier 1882 locture de M. Combes sur d'entrevue 
da Bayonne d'eprès les Arenives de Simanças. 

@) Voir 2 eo sujet la discussion de LA Fénnéne, Let. de Calh. de Med 


& D et IV, introd. 
8) Hiais de Montlue, frère de Jean do Montlue, évêque de Valence. 
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lippe IT, — les bons comme il les appelle, — me dirent que 
le moyen d'obvier au mal serait de se saisir « des cinq ou 
six » qui dirigent la faclion et, soil de les reléguer en un lieu 
où il leur serait impossible de renouveler leurs trames crimi- 
nelles, soit de leur faire trancher la i&le (1). Si, parmi res 
« bons », il ne nomma pas le cardinal de Lorraine, c'est que 
ce prélat n'avait pas accompagné la reine mère à Bayonne. 
Ces propos n'ont rien d'élrange quand on considère les mœurs 
violentes de l'époque. Qu'ils soient venus aux oreilles de Ca- 
therine et que plus tard elle s'en soit souvenue, on peut le 
conjecturer. Les Mémoires de Tavannes confirment, en l'am- 
plifiant, la lettre du due d'Albe. Il y est dit que, d'après une 
convention faile entre les deux rois, « les chefs séditieux » 
devaient « être attrappés et justiciés ». A supposer qu'on doive 
ajouter foi à ces paroles de Tavannes, là se bornent les idées 
de meurtre qui auraient élé émises, el dans aucun texte il 
n'est fait allusion à une immolalion générale des proles- 
tants (2) 

Malgré le mysière dont furent entourées les conférences 
de Bayonne, il n'esl pas à penser que quelque chose ‘n'eût 
transpiré de ce qui avait été dit et proposé contre les proies- 
tante. Ce qu'ils en apprirent et qu'eragéra la passion, le mys- 
tère même qu'on avait paru chercher, les convainquirent 
qu'un complot avait été tramé pour les perdre. Catherine se 
rendit si bien compte des appréhensions qu'avait pu faire 
natire dans leur esprit celte entrevue de Bayonne, qu'elle s'at- 
tacha tout aussitôt à les dissiper. Le 6 juillet, elle écrivait au 
gouverneur de Paris, le maréchal François de Monimorency, 
fils du connétable : « Nous n'avons parlé dans notre entrevue 
que de caresses, festoyements, bonnes chères el, en termes 
généraux, du désir que chacun a à la conservation de la 
paix ». Elle envoya vers l'empereur et les princes de l'Allema- 


€) Papiers d'Etat de Granvelle. 

Si Quelgues Jours après la Salnt-Barthélemy, le 10 septembre 1572 (Arh. 
nat, colleel. Soaancas, K 1595) le due d'Albe éerivail : « Souvent je me suis 
sauvenu de & que j'avals dif à la reine mêre à Bayonne ol de ce qu'elle m'avail 
promis ; je vois qu'elle a bien dégagé se. parole ». On ne peut lirer de 1à aucune 
conclusion contraire à oc qui est dit ci-dessus. Catherine avelt promis « de 
porler remède aux choses dé la religion, » C'est le due d'Albe qui de lui-même 
établit un rapproshement entre cetle promesse el la Saint-Barthélemy : à quoi 
il convient d'ajouter que la questien religieuse fut, comme on le verre, 
gère au drame du 24 août. 
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gne prolester de sa valonté arrêlée « de ne rien innover de ce 
qui avait été permis par les édils de pacification ». Elle écri- 
vit enfin à lous les gouverneurs de provinces, leur enjoignant 
« de faire observer inviolablement le contenu de ces édits » 
Les huguenots n'en gardèrent pas moins leurs soupçons, don! 
la persistance ut lelle qu'on en retrouve la traca dans les do- 
cuments protestants au lendemain de la Saint-Barthélemy 
Ces soupçons ne furent pas étrangers aux causes qui allaient 
amener une seconde guerre de religion. Catherine devait ainsi 
porler la peine de ses ambitions maternelles qui la firent dé- 
vier de celle polilique de sagesse dont elle avait donné, durent 
cinq ‘ans, de si manifestes lémoignages, et l'on peut dire 
qu'alors se clôt une période toute à son honneur, où équita- 
ble. libérale même envers les réformés, puis entraînée malgré 
elle à les combattre par les armes, elle avait su pacifer le 
royaume, sans le livrer à aucun des deux partis en lufle, et 
maintenir son intégrité en le libérauL de l'étranger. 
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Les commencements du règne de Charles IX 


De Bayonne, Catherine, avec Charles IX et toute la cour, 
avait gagné Mont-de-Marsan el de là s'était dirigée vers An- 
gouléme ; puis, passant par Nantes, Angers, Tours, Blois, 
Bourges, était arrivée sur la fin de décembre 1565 à Moulins, 
où elle séjourna près de trois mois. Là, elle reçut la notifica- 
lion du refus que faisait Philippe IL de donner sa sœur Dona 
Juana en mariage au duc d'Orléans. Ce refus, qui le touchait 
sensiblement, amena pour quelque temps un refroidissement 
entre les deux cours. Ce reiroidissement s'accenlua encore à 
la nouvelle du « massacre de la Floride »." Des huguenots 
étant allés, sur les conseils de Coligny, s'établir en ces para- 
ges, un capitaine espagnol, chargé par Philippe IE de détruire 
œlle colonie naissante qui « nichail trop près de ses conqué- 
les », avait surpris les Français dispersés et en avait fait « un 
horrible carnage ». Catherine sentit l'injure faite au roi de 
France. « Cette terre est nôtre, écrivait-lle à Fourquevaux, 
son ambassadeur à Madrid. D'ailleurs, ce n'esl pas aux Espa- 
sols à punir les sujets du roi, et il n'y a pas à disputer s'ils 
étaient de la religion ou non, mais du meurire » ; el elle ajou- 
lil : « Je crois que les huguenots n'eussent pas su demander 
de meilleures nouvelles, connaissant par là que noire amitié 
est bien mal assurée » (1). 


U)17 mars 1886. Cf. letlre au même du 20 janvier. 


Google 


38 LA FRANCE FT ROMS FENDANT LES GUENES DE RELIGION 


Catherine dut so considérer dès lors comme libérée des 
engagements qu'elle‘ avait pu prendre à Bayonne. Ce qui est 
cortain, c'est que nori seulement elle ne ft rien pour préparer 
la publication du concile de Trenie, mais, de retour à Paris. 
elle ne tint pas l'assemblée catholique qu'elle avait promis’de 
réunir. Elle n'avait cessé, au reste, par ses lettres aux gou- 
verneurs, de recommander l'observation de l'édit de pacifica- 
tion. I y à plus : eslimant « qu'on ne pouvait pourvoir au re- 
pos du royaume si l'on n'apaisait les querelles particulières n, 
elle voulut mettre fin aux « différends » qui subsistaient entre 
les Chatillon et les Guises au sujet du meurtre du duc François 
de Guise. L'amiral Coligny, qu'elle avait mandé à Moulins 
avec les Guises, ayant affirmé par serment, en présence de 
Charles IX, des princes du sang et de tous les membres du 
conseil privé, qu'il élait innocent de ce meurtre, le roi exigea, 
lant de l'amiral que du cardinal de Lorraine et de la veuve 
du duc assassiné, remariée depuis au duc de Nemours {1}, la 
promesse que tout ressentiment serait désormais oublié (2). 
Le fils aîné du duc, le jeune Henri de Guise, Le futur chef de 
la Ligue, se lrouvait à ce moment en Hongrie, où il élait allé 
prendre part à la guerre engagée par l'empereur Maximilien 
contre les Tures (3). Croyant à la culpabilité de Coligny mal- 
gré ses dénégations, il devait prouver un jour qu'il n'avait pas 
oublié. 

C'est à Moulins que füt rendue cette mémorable ordon- 
nance sur la réforme de la justice, ordonnance élaborée par 
l'Hopital et qui élait une preuve de l'influence gardée par le 
chancelier dont le duc d'Albe, à Bayonne, avait cherché à 
pravoquer la disgrâce. Ccite influence, il ne la conservait 
guère qu'auprès de la reine-mère, Un incident monira à quel- 
les hostilités il lui arrivail parfois de se heurter. Les catholi- 
ques de Dijon ayant demandé qu'à l'avenir fl retiré aux mi. 
nistres huguenols le droit d'assister les malades et les mou- 
ranis, le cardinal de Lorraine appuya vivement cette requête 
« Voudriez-vous, dit l'Hopital, que, sur le point de la mort, 
ils ne fussent pas’ consolés par la parole de Dieu? -— Autant 





{) Dens le cours de l'année 15$8. Anne d'Esle, veuve du due François de 
Guise, ce remaria à Jacques de Savoie, duc de Nemours. 

@ Donne, Coligny. 

@ D revint de Hongrie en aclobra 1587, 
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dire par-le poison, répliqua le cardinal. — Vous voulez donc 
qu'ils meurent ainsi que bêtes et chevaux», reprit le chan- 
celier ; et comme il lui reprochait de ne chercher que la ruine 
des protestants : « Oui, s’écria le cardinal, nous lâchons par 
tous les moyens à les ruiner, afin qu'ils ne demeurent en ce 
royaume et qu'il n'y reste que la seule religion du roi » (1). 

À la fin de mars 1566, Catherine quittait Moulins, d'où elle 
sc dirigea, à pelites journées, vers Paris. Informée des trou- 
bles qu'excilait dans les Pays-Bas le régime oppresseur de 
Philippe IL ct qui devaient aboutir à l'insurrection des 
« gueux », elle écrivait, le 13 mai, à Fourquevaux : « Le roi 
catholique devrait prendre modèle sur nous, qui avons à nos 
dépens assez montré aux autres comment ils se doivent gou- 
verner ». La veille, elle écrivait au même : « Quanl à ce que 
vous me mandez du malheur que nous prédit le duc d'Albe 
pour la diversilé de religion qui est en ce royaume, vous pou- 
vez répondre que, Dieu merci, l'union est telle el l'obéissance 
de tous les sujels du roi si assurée, qu'il est malaisé qu'elle 
puisse être troublée. » 

Les choses n'étaient pas lout à fnit comme les présentail 
Catherine. Depuis qu'elle était partie de Bayonne, de temps à 
autre de fâcheuses nouvelles lui étaient arrivées des provin- 
ces. Elle-même, en entrant à Tours, avail jugé prudent d'en 
faire désarmer les habitants. A Blois, où Condé el Jeanne 
d'Albret étaient venus à sa rencontre suivis des principaux 
chefs proteslants, elle avait cru devoir s'enlourer des précau- 
tions les plus minutieuses. En Dauphiné, en Guyenne, en Lan- 
guedoe, les huguenols remuaient. Dans le mois même où elle 
marquait à Fourquevaux une si pleine sécurité, se produisait 
à Pamiers une vériteble révolle. L'évêque ayant interdit l'exer- 
cice du culle réformé contrairement aux clauses de l'édit de 
pacification, les huguenols mirent le feu à plusieurs maisons, 
pillèrent les couvenis, inèrent des religieux et, ayant chassé 
les catholiques, se rendirent un moment maitres de la ville. 
Cette révolle, il esl vrai, fut prompiement réprimée, Catherine 














di) id. D'après les Mémoires da Soubise, Catherine aurai eu 1 dessein, 
st eile ent pu réunir les chefs protestants à Moulins, de les y faire lous péri. 
Hi ne faut voir là qu'un de ces brufs qui, depuis l'entrevws de Beyonne, né 
cessèrent de courir parmi les proieslents. 
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ayant ordonné aussitôt d'en châtier les auteurs et de « faire 
un exemple » (1). 

Dans l'intervalle, le 6 janvier, avait été élu un nouveau 
pape, Pie V, qui, plus que ses prédécesseurs, allait intervenir 
dans les affaires de France. Sorli de l'ordre des Dominicains, 
de mœurs auslères el d'une piété rigide, il devait, durant un 
pontiflcat de six années, s'atlacher loul à la fois, avec un zèle 
persévérant, à la réforme de l'Eglise et à l'extirpalion de l'hé- 
résie. De son pontificat date ce qu'on a appelé la renaissance 
ecclésiastique. À peine élevé sur le Saint-Siège, il exigea la 
stricte observation des décrets du concile de Trente dans les 
divers Elats catholiques. À tous les évêques, il enjoignit de 
garder la résidence, de visiter leurs diocèses, de tenir des sy- 
nodes, d'instituer des séminaires, de veiller sur les mœurs de 
leur clergé. « Vous n'ignorez pas, leur mandait:il, à quel point 
les hérésies se sont partout répandues et comme l'incurie des 
pasteurs et la vie déréglée des ecclésiastiques ont contribué à 
provoquer ou à accroître le mal ». Il rappela également les 
ordres religieux à une règle plus sévère et, dannant Mi-même 
l'exemple, introduisit plus d'une utile réforme dans la cour 
romaine. Une lettre qu'il adressait à Charles IX au sujet du 
concile de Trente attestait à quel point il était attentif à la cor- 
reclion des mœurs du clergé. « Si vous jugez avoir des rai 
sons pour ne pas imposer présentement à lous vos sujets les 
décrels du concile, faites du moins que vos sujets catholiques 
sy soumettent. Obligez surtout vos prélats à observer les dé- 
crets qui regardent la discipline, et croyez qu'en cela vous se- 
rez approuvé des héréliques eux-mêmes, car il est notoire que 
k relâchement du clergé a élé l'une des causes de leur révolle 
contre l'Eglise » (2). 

Ce même zèle qu'il montrait pour la réforme de l'Eglise, 
il devait le déployer contre l'hérésie. T1 s'empressa, partout où 
étaient élablis des inquisiteurs, de renforcer leurs pouvoirs. Il 
ordonna de rechercher dans loule l'Italie les individus sus- 
pects d'hérésie et de les amener à Fome pour qu'ils y fussent 
jugés et condamnés. Voyant dans les héréliques tout à la fais 
des « ennemis de Dieu » et des destructeurs de la société, il ne 





Hi Lettre au connétnble de Montmorency, 15 juin 1586, 
43 20 Juin 1565, Pour loue la comespendence de Pie V_ voir: Lavencu, 
Anna. ecclés. — Pi quinti eplst,, éd. Gonbau, Arluerpiæ (Anvers) 1610. 
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connaissait pas la clémence ; il ne connaissait que la justice, 
et, celle justice, il la voulait inexorable. Dès les premiers mois 
de son avènement, il demandait à Charles IX et à Philippe II 
de secourir de. leurs armes Marie Sluart, opprimée dans son 
royaume par les factions religieuses. Il eûl voulu la soutenir 
« de sa vie et de son sang » et, « n'eussent été son âge el ses 
immenses occupalions », il eût passé lui-même en Ecosse (1). 
Anquiet des troubles des Pays-Bas, il exhortait Philippe IX à se 
porter sans retard en Flandre, afin d'arrèter un incendie qui 
menacçait d'enlever à son eulorité en même lerrps qu'à la religion 
cœætle partie de ses Elats (2. Comme son prédécesseur Pie 1V, 
c'était de la situation de la France qu'il se montrait surlout 
préoccupé. Apprenant les violences commises à Pamiers par les 
protestants, il écrivait le 17 juin à Catherine : « Par cet exem- 
ple, vous pouvez comprendre combien vous égarent ceux qui 
vous conseillent la tolérance. Ce que vous appelez l'édit de pa- 
cification ne servira en rien à la paix de votre royaume. Plus 
vous aurez d'indulgence pour les hérétiques et plus s'augmentera 
leur audace. N'atlendez pas pour déraciner le mal qu'il se soit 
implenté plus avant ». 

Loin de paraître partager les inquiétudes de Pie V sur la 
situation du royaume, Catherine lui faisait dire que, grâce au 
soin qu'elle avait de maintenir ses édits, « les esprits, petil à 
pelil, se raccommodaient, que l'obéissance se recouvrait el que 
loutes choses retournaient à leur premier état ». Au mois d'août, 
voyant les affaires en Flandre prendre « un horrible train », elle 
se félicitail d'être délivrée de pareilles calamités ». Comme 
nombre de huguenots, « sous ombre d'être marchands », pas- 
saient la frontière et se mélaient aux insurgés, on l'accusait, à 
la cour de Madrid, d'une secrète complicité. Toute mécontente 
qu'elle fût de celle cour, ne voulant pas se créer des embarras 
du côté de l'Espagne, elle enjoignit, sous les peines les plus 
sévères, à ceux des sujels du roi qui se trouvaient aux Pays- 








€ 12 mai et 6 juin 1566. 

€ 16 juillet 1546. Philippe IL ML dire au Pape par son ambestadeur à Rome 
qu'il ferai en soite d'arranger par la doueeur les choses de la religion aux 
Pays-Bas, mais que, s'1 le felleit, il emploleralL la farce. et que, dans ce cas, 
11 serait luiméme l'exécuteur de ses intentions, « éans que ni la ruine de ces 
provinces, ni œlle des eulres Elais qui me restent puissent m'empécher d'ac- 
complir ce qu'un prince craignant Dieu est lenu de aïe pour sun service, » 
GacæaRz, corresp. de Philippe Il. 
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Bas de rentrer dans leurs foyers {1}. Elle poursuivait alors son 
projet de marier Charles IX, à la flle ainée de Maximilien, el 
elle tenait d'autant plus à ne pas indisposer Philippe IT, que 
l'empereur entendait n'accepter celte union que d'accord avec ce 
rince. 

ë Ces accusations contre Calherine étaient colportées à Rome 
per les agents de Philippe 11. Lis ne se bornaient pas à ces acuu- 
sations ; ils incriminaient auprès du pape les actes de son gou- 
vernement, dénonçaient son indulgence à l'égard des hugue- 
nols, meltaient en suspicion jusqu'à son orthodoxie. Catherine 
envoya vers Pie V protester contre des « calomnies » par les- 
quelles on cherchait à lui altirer l'inimitié du Saint-Siège et 
de la chrétienté, « J'ai eu, toute ma vie, un but devant les 
yeux, écrivait-elle le 20 octobre, celui d'aider à la conservation 
de ce royaume que je voyais, par les divisions de la religion, 
courir à une ruine manifeste, Encore que je n'oie à rendre 
compie qu'à Dieu, je désire que tout le monde connaisse que ce 
que j'ai fait jusqu'ici, je l'ai fait parce que je l'ai voulu et que 
Je me suis assurée, en le faisant, faire une chose agréable à 
Dieu, utile à toute la chrétienté et nécessaire au roi mon fils. 
Je puis dire aussi que ce que j'ai fait l'a été par le conseil des 
princes du sang et des principaux officiers de la couronne, tous 
élant affectionnés à la religion catholique autant qu'il y en ait 
en ce monde ». 

Cependant les agitalions continuaient dans les provinces, 
Bien que Catherine prétendit que ce n'était là que des « reli- 
ques » .les luttes passées dont le souvenir ne pouvait encore 
êlre effacé, elle n'était pas sens appréhension, Elle voyait dans 
les évènements des Pays-Bas un danger pour la paix du royau- 
ie, Les protestants de France et ceux de Flandre étant unis 
entre eux par le même doctrins religieuse, qui était celle de 
Genêve, elle craignait que le mouvement qui soulevait les Pays- 
Bas ne s'élendit en deçà de la frontière. Ce qu’elle appréhendait 
surtout, c'était l'approche des forces que Philippe IL s'appré- 
lai à diriger en personne sur les Pays-Bas. Des le 19 octobre, 
elle écrivait à Fourquevaux : Failes en sorle de savoir quand 
et par quel chemin le roi d'Espagne partira « el ce qu'il déli- 














{3 Leitre à Le Forest, amlassadeur #n Angleterre, 96 juëlet 1068. 
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bèra faire Lant en son voyage qu'étant arrivé en Flandre, et 
le sachant, n'hésitez pas à nous envoyer un exprès. » Le 21 
décembre, Charles IX lui écrivait de même : « Les carles étant 
si brouillées qu'elles sont ei toutes choses en suspens sur J'at- 
tente du roi d'Espagne, il m'importe d'être à toutes occasions 
averti » (1). 

Au mois de janvier 1587, Pie V, pressant de nouveau 
Philippe IL de se porter aux Pays-Bas, l'exhurlait à demander 
le concours de Charles IX, « à qui cetle expédition ne serait 
pas moins profitable, son royaume élant rempli d'hérétiques 
qui avaient société avec ceux de Flandre. » Après avoir hésité 
entre plusieurs itinéraires pour se rendre aux Pays-Bas, Phi- 
lippe LI avait décidé de gagner la Savoie et continuer de là par 
la Bresse, la Franche-Comté et la Lorraine (2). Il ne devait pas 
toutefois persister dans l'intention qu'il avait manifestée de 
diriger en personne l'expédition, et il en confia le commande- 
ment au duc d'Albe. Une armée considérable, composée des 
vieilles bandes espagnoles de Naples, de Sicile et de Sardai- 
gne, avail commencé de s&æ former sur les confins du Milanais 
et du Piémont. Des troupes nombreuses furent en outre levées 
en Espagne, avec lesquelles le duc d'Albe devait aller rejoin- 
dre celles d'Italie. Le général espagnol ne doutait pas que le 
passage par la France ne lui fût accordé. Charles IX, avant 
d'en recevoir la demande, fil savoir par son ambassadeur qu'il 
le refusait, « non faute d'amitié et de bonne. volonté. mais 
pour le danger éminent que ceite grande compagnie fit armer 
et élever ceux de la nouvelle religion qui étaient en son royau- 
me » (3. 

Par ce refus, Charles IX montrait combien peu il eûl été 


Gi La plupart dés létes de Chartes IX qu'il nous arrive de ciler ont lé 
reproduites en note, & côlé des leltres de même dut de In mine mére, par 
l'éditeur des Leltres de Cul. de Médicis. 

y Chanes IX au due de Nemours, 10 seplembre 1508. 

4 Charies IX à Fourqueraux, 25 février 1967. Le rol ajoutait ces mots, qui 
prouvent qu'il n'y aval alors qui accord secret entre lui &t Piilippe 11 : 
« Quact & lu capilulalion (la paix d'Amboise) que j'ai lei avec mes sujets, 
dont 11s (es Espagnoïs) ont élé sl merris après Que Jai vu. les Dateilles 
données, les villes, prises d'assaut, ne profllent de ren que de me ruiner de 
plus en plus, j'el mieux aimé faire ce que j'ai {ait que de perdre le reste, et 
Dieu m'a fai si heureux qu'au Jeu de la uine que je voyëis préparer dans 
peu de temps, je vis en repos et mon royaume se reel tous les jours. 
Tant y a que, pour qui que ce soit ni pour quelque leu qui puisse surveni 
je mé gardera, tant que je pourral, d'y (à de nouvelles Daallis) revenir. « 
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disposé à prêter le concours désiré par le pape. Ne voulant pas 
toutefois paraïtre, aux yeux de Philippe I, faire acte d'hos- 
1ilité, le roi ou plutôt la reine-mère envoya, à la fin de mars, 
six mille charges de blé pour ravitailler l'armée expéditionnaire. 
Mais, en même lemps el avant que celle armée se mit en mar- 
che, elle multipliait les mesures de précaution, renforçait les 
garnisons de Picardie et de Champagne. Le 2 awil, elle man- 
dait à Tavannes, lieutenant général de Bourgogne, de se tenir 
sur ses gardes quand s'avonceraient les forces venant d'Italie. 
Déjà elle avait ordonné, avec la mise sur pied de troupes fran- 
çaises pour les distribuer sur les frontières, la levée d'un corps 
de six mille Suisses. Au mois de mai cette levée étant prête. 
elle ft acheminer les Suisses vers la Frence. A l'ambassadeur 
d'Espagne qui se plaignail de celte dernière mesure comme 
d'un acle de défiance envers son maître, elle répondit que 
« c'était pour pourvoir à tout désordre qui pourrait advenir en 
dedans et au dehors, et non pour offenser ni donner ombre à 
personne » (1). 

Le due d'Albe, ne pouvant passer par la France, s'était 
embarqué sur la Médilerranée avec les troupes recrulées en 
Espagne, et arrivait, au mois de juin, se mellre à la tête de 
l'armée forméc en Italie. Fourquevaux, soupçonnant Philippe 
11 de quelque dessein contre la France, écrivait le 17 juillet à 
la reine-mère : « Il vous faut garder vos frontières. » Le duc 
d'Albe atteignit Luxembourg le 8 août et Bruxelles le 22, sans 
qu'aucun fait de guerre eûl lieu sur son passage. Il esi à penser 
que Caiherine n'était pas néanmoins complétement rassurée, 
el, ce même mois, elle alla, avec Charles IX, visiter les places 
fortes de la Picardie, la province la plus voisine des Pays- 
Bes. Le péril vint, non comme elle l'appréhendail du côté du 
due d'Albe, mais du côté des huguenols. 





n 

L'approche des forces espagnulex avail mis les protestants 

de France partout en émoi. Après avoir approuvé les premiè. 
res mesures prises par la reine mère pour se prémunir contre 


40 Catherine à Pourquevaux, 2 juillet 1567. 
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l'Espagne, ils n'avaient pas tardé à concevoir des défiances. 
Ses ménagements à l'égard de Philippe Il lout en paraissant 
le craindre, la nouvelle un moment répandue d'une entrevue 
qu'elle devait avoir avec ce prince s'il fût venu lui-même en 
Flandre, l'envoi de vivres fail à l'armée du due d'Albe, l'entrée 
en France des six mille Suisses qui continuaient à s'avancer 
dans le royaume, alors qu'une agression du général espagnol 
ne semblait plus à redouier, leur firent croire enfin qu'un secrel 
accord élail établi entre Catherine et le duc d'Albe et que, la 
Réforme une fois abatiue en Flandre, on se lournerait contre 
eux. Imbus de ces soupçons, ils accueillirent lous les bruits 
qui les pouvaient confirmer : c'étail que la cour avait résolu 
de révoquer l'édit de pacilicalion, de se saisir de Condé el de 
Coligny, de retenir l'un en prison et de faire périr l'autre (1). 
L'arrestation de deux des plus grands seigneurs des Pays- 
Bas, les comtes d'Egmont ot de Horn, arreslalion dont ils eu- 
rent connaissance au commencement de septembre 1667, leur 
parut une première exécution du complot qu'ils s'imaginaient 
toujours avoir été tramé à Bayonne (2). Deux fois déjà depuis 
un mois, les chefs huguenols s'élaient réunis eu châleau de 
Valery chez le prince de Condé et à Chatillon chez l'amiral. 
Dans une troisième réunion qui eut lieu le 10 septembre, une 
prise d'armes fut décidée. Cette prise d'armes étail si soudaine 
et, malgré la conduite équivoque de Catherine, si peu juslifiéc. 
qu'il est permis de penser que ces derniers évènements leur 
furent moins un motif qu'une occasion de se soulever. Coligny, 
qui avait d'abord conseillé la patience, s'étant laissé persuader, 
proposa et fit adopter un parti hardi. C'élail de s'emparer de la 





{ty Ces bruils, que les protestants, hantés per leurs soupçons, avaient eux- 
mêmes contribué à répandre, élalen! parvenus jusqu'a Rome, Ainsi pourrait 
s'expliquer ce passage d'anc lelire dc l'ambassadeur d'Espagne 4 Rome du 
10 mai 1567 : « Le pape m'o dit en grand æcrel : les maires de la France 
méditent une chose que je ne puis ni conseiller ni approuver. ils veulent 
faire pénr par pratiques le prince de Condé et l'Amal. » Kanvrn x Ler. 
reve, Conférence de Bayonne. 

& La cour de France était si peu de connivence avec le duc d'Albe, que 
unerles IX éeriveit alors eu sieur Favelles chargé de le renseigner sur les 
unoses des Peÿs-És : « J'ai sceu par Voire leUre.. comme on 2 usé & l'endroit 
des comtes d'Urnes et d'Aigmont, dont j'a: esté grandement estahy, d'aulan 
que j'esimals que les choëes de dela... fussent pour prendre eue ët plus 
grebeux acheminement. » Catherine, écrivent su Même, était plus explicite 
= J'estime que de ce commencement 1 sorurs plus grant eschel » pour le roi 
calnolique, 
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« Le mal presse, dit-il en répétant un mot de Catherine ; il ne 
faut pas chercher de ces remèdes lents qui viennent de loin ; 
le remède qu'on attend du concile général viendrait trop tard. » 
L'un des principaux députés protestants, Théodore de Bèze, 
envoyé par Calvin, exposa la doelrine de son parti. Mais au 
lieu de chercher.comme l'avait espéré Catherine, à atténuer 
les divergences qui séparaient les deux religions, il ne dissi- 
mula rien de ses croyances, et quand, abordant la question de 
Teucharistie, il nia la présence réelle, ce fut parmi les catho- 
liques un murmure d'indignation. « Avez-vous oui ce blasphè- 
me ? » dit à la reine le cardinal de Tournon. En vain, à une 
séance suivante, le cardinal de Lorraine, traitant le même sujet, 
opposa à l'opinion de ces « nouveaux hérétiques » l'accord uns- 
mime de l'Eglise universelle et les adjura de renoncer à leurs 
erreurs. Reprises ensuile à porles closes entre cinq docteurs 
catholiques des plus modérés et cinq ministres huguenots, les 
conférences se prolongèrent jusqu'au 18 octobre sans plus de 
résultat. Dès lors il fut visible qu'un accommodement était im- 
vossible. Ce colloque au reste, n'étail qu'une imitation de ceux 
que jadis avait essayés Charles Quint, el il n'était pas à penser 
que là où il avait échoué Catherine pût réussir. 

Sur ces entrefaites était arrivé le cardinal de Ferrare, accom- 
pagné du général des jésuites, Lainez, successeur d'Ignace de 
Loyola, le fondateur de l'ordre. L'un des objets de la mission 
était de faire recevoir en France celte Société de Jésus, fondée 
vingt ans auparavant pour la défense et la propagation du 
catholicisme et qui, par de nombreux collèges inslitués en Eu- 
rope, exerçail déjà une action considérable (1). Jusqu'alors, bien 
que des lettres palentes de Henri IT el de François II l'eussent 
autorisée à s'établir dans le royaume, le Parlement, alléguant les 
libertés gallicanes, avait refusé de reconnaître ces religieux que 
leurs privilèges soumeltaient à la seule juridiction du Saint- 
Siège. Pour ls mème raison, ils étaient mal vus des évêques. 
Soulevée de nouveau par la régente, la question de réception de 
la Sociélé fut portée par le Parlement devant les prélats réunis à 


41) Pie IV écrivait, vers cetle date, à Philippe JE : « C'est une chose presque 
incroyable comme en peu de lemps celle Sociélé s'est répandue, combien dMà. 
tar &es nombreux Collèges, elle & été ulite à l'Elise de Die ef aves quel zôte 
cle combat la peste de Thérésie, » Ravsato, can, 1541. Voir td, d'autres 
letires adressées au cardinal Granvelle et à l'empereur Ferdinand. 
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Poissy (1). Les périls présents du catholicisme el sans doute 
aussi l'active intervention du légat décidèrent les évêques à 
reconnaître, par un acte du 15 septembre, cos défenseurs de 
la foi, non, il est vrai, comme nouvel ordre religieux, mais 
comme société enseignante, et sous des conditions dont l'une 
était de se soumettre à la « superintendance, juridiction et cor- 
rection de l'ordinaire », conditions qu'ils acceptérent et ne 
devaient pas observer (2). 

A la suite de cette décision des évêques, Lainez avait été 
admis à prendre part aux conférences. Il s'y était signalé par 
les emportements de son orthodoxie, qualifiant des noms les 
plus injurieux Théodore de Bèze el ses compagnons. Il avait 
déclaré en face à Calherine, qu'il ne lui appartenail pas de 
tenir des assemblées particulières sur les choses de la foi, lui 
avait reproché sa tolérance envers les hérétiques et était allé 
jusqu'à lui dire que, si elle craignail moins Dieu que les hom- 
mes, elle s'exposail, elle et son fils le roi très chrétien, à per- 
dre avec le royaume spirituel le royaume de la terre. Un mot 
non moins herdi avait été prononcé per l'ambassadeur d'Es- 
pagne dans un entretien qu'il avait eu avec la reine mère au 
cours des conférences. « Le changement de religion, lui avait- 
il dit, amène le changement de roi » (9. Déjà, peu avant que 
s'ouvril le colloque de Poissy, la jeune reine d'Espagne, Eli- 
sabeth, inlerpréte des sentiments de Philippe Il, avait écrit à 
Catherine : « Si vous ne punissez les hérétiques, vous ne trou- 
verez pas mauvais que ceux qui démanderont secours au roi 
mon scigneur pour garder la foi, il le leur donne » (4). 

Ce n'était pas sans raison que les calholiques jugenient la 
religion en péril. La régente inclinait de plus en plus vers les 
réformés. Elle avait admis d'Andelol dans le conseil privé, où 
siègeaient déjà ses deux frères, l'amiral Coligny et le cardinal 
de Chatillon, el avait gratiflé le prince de Condé de l'impor- 





#1) Vers le fin de février 1561, Catherine, voulant vraisemblablement com- 
penser aux yeux du pape les faveurs ancordées aux protesiants, avait, par dos 
Jerez de fusslon, enjoint au Priement d'enregistrer les bulles d'insliuion de 

CJ 


8) Crérmæao-lour, Hs. de la Compagnie de Jésus. Les autres conditions 
étaient de quifier le nom de Soclélé de Jésus où Jésuites st de ne rien entra 


prendre au préjudice des évêques. curés, paroisses et universités. 
@ Sept 161. Lei. de Cain. de Médicis, L 1, mbred. 
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tant gouvernement de Picardie. Le cardinal de Ferrere, afin 
de parer au péril, travaillait à jeter la division dans le parti 
prolestant et, secondé par l'ambassadeur d'Espagne, réussit 
alors à détacher de la réforme le roi de Navarre. Pour l'ameuer 
au parti catholique, on lui promit, en dédommagement de la 
Navarre espagnole, enlevée depuis un demi siècle à la maison 
d'Albret et qu'il ne cessait de revendiquer, la souveraineté de 
l'île de Sardaigne ; on lui fil entrevoir, derrière le trône de Sar- 
daigne, la conquête de Tunis et de l'Afrique (1). On l'assura du 
bon vouloir de Philippe II, de la protection du pape. Aussi 
versatile qu'ambitieux, Antoine de Bourbon, qui portail celte 
inconstance jusque dans ses idées religieuses et qui déjà une fois 
était retourné à la messe pour revenir ensuite au culte réformé, 
so laissa séduire par ces offres illusoires et se sépara définiti- 
vement de ses alliés (2). 

Toute regrettée qu'elle fût de Condé et de Coligny, cette 
défection était de peu de conséquence en regard des énormes 
progrès qu'à la faveur du régime inauguré par Catherine avait 
fait le protestantisme. Tandis que, sur la fin du règne de Henri 
Il, on ne complail au plus en France que soixante et dours 
églises réformées, le prince de Condé, au moment des confé- 
rences de Poissy, réclamait, au nom de deux mille cent cin- 
quante églises, le droit de hâtir des temples, Celle extension 
rapide n'était pas pour les catholiques la seule cause d'alarme. 
Ce colloque de Poissy, établi dans un but de conciliation et où 
les ministres huguenots avaient élé admis avec les évêques sur 
un pied d'égalité, ou lieu de porter les protestants à la modéra- 
tion, n'avait servi qu'à les enhardir et à les jeter en de vérita- 
bles excès. À défaut de temples pour praliquer leur culle, ils 
s'emparaient des églises, et, non centents d'en chasser les pré- 
tres, brisaient les images et brûlaient les reliques. À Orléans, 
à Blois, à Tours, à Angers, à Lyon, à Montpellier, dans pres- 
que toute la Gascogne, élaient commis ces actes sacrilèges. 
Trop souvent des meurtres s'ajoutaient à ces déprédalions. 
Philippe I, instruit « par le menu » de la situation de la France, 


€) On lui insinus même qu'il pourraft obtenir l'annulation de son mariage 
avec l'hérélique Jeanna d'Albrel et épouser Marie Sluart qui avait des prétene 
Lions à la couronne d'Angleterre. 

@) Furrato, enn. 1561. 
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parlait tout haut d'intervenir, disant « qu'il fallait mieux aller 
éleindre le feu dans la maison du voisin qu'attendre qu'il attei- 
gnît Ba sienne » (l). 

Un édit du 3 novembre enjoignit aux protestants, sous 
peine de La vie, de restituer les églises dont ils s'étaient empe- 
rés. Condé, Coligny, Calvin lui-même s'entremirent pour obli- 
ger leurs coreligionnaires à ces reslitutions (2). Is ne furent 
pas obéis. Les violences conlinuërent, auxquelles les calholi- 
ques n'étaient pas d'ailleurs sans riposter. À Dijon, le peuple 
se porta, tambour battant, contre des huguenots rassemblés, 
comme s'il eût marché au combat. À Paris, faillit se produire, 
sur la fin de l'année, une véritable émeute. Le 27 décembre, 
des huguenots tenaient leur prôche, avec l'autorisation tacite 
de la régente, dans la maison dite du Pairiarche, près de l'é- 
glise Saint-Médard. Sous prétexle que le bruit des cloches qu'on 
sonnait dans l'église élail fait à dessein pour gêner leurs priè- 
res, ils accoururent en armes, font irruption au milieu des 
fidèles, arrachent de l'autel le prêtre qui célébrait l'office, bri- 
sent les images, les statues, et blessent un certain nombre de 
catholiques. Le lendemain, les catholiques, s'armant à leur tour, 
prenaient leur revanche el incendiaient la maison du Pairiar- 
che. De pari et d'autre, a lutte menaçaïl de s'étendre, et il 
fallut envoyer des forces pour en arrêler les suites. 

Les étrangers qui résidaient en France étaient étonnés des 
faits dont üls élaient témoins. « Je ne reconnais plus cette 
France, que j'avais vue autrefois si soumise, si unie, si forte et 
si grande », écrivait l'ambessadeur vénitien (3). Le peuple pari- 
sien, qui en grande majorité restait altaché à l'ancien culle, 
blamait hautement la reine mère de son indulgence pour les 
protestanis el la rendait responsable de ces désordres. Dans les 
premiers jours de janvier 1562, le prévot des marchands, suivi 
de deux cents des principaux bourgeois de la capitale, se ren- 
dait auprès de la régente et lui déclarait que « la ville ne vou- 
lait avoir qu'un Dieu et qu'une foi » et que, sous peine d'allirer 
sur le royaume des catastrophes, il fallait interdire tout exer- 
cice du culte réformé. Le lendemain, une députation de la Sor- 


di) Leitres @e Caïh. de Médicis, t, 1, introd. p. LX. 
C5) Muwr, Letires de Jean. Calvin, 
) Relations des Ambassadeurs Venliiens. 
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bonne se présentait également et signifiait à Catherine que, si 
elle ne faisait justice des huguenots, elle en devrait compte à 
Dieu. 

C'est dans la correspondance du nonce de France, Santa- 
Croce, évèque d'Albano, que sont relalés ces derniers incidents. 
Arrivé à Paris en octobre 1561, il devait rester en fonctions jus- 
que vers la mort de Pie IV en octobre 1565. Ses lettres, nom- 
Breuses et toules adressées au neveu du pape, le cardinal Bor- 
romée, sont des plus précieuses pour l'histoire des événements 
durant ces quatre années (1). Dans une lelire de ce mois de 
janvier 1562, il raconte comment, accompagné de l'ambassa- 
deur d'Espagne, il alla également trouver la régente. « Nous 
remonträmes à Sa Majesté qu'on ne pouvail tolérer les désnr. 
dres qu'on voit aujourd'hui dens ce royaume, où des elfrénés 
pillent les villes, saccagent les églises, chassent les prêtres, im- 
posent de nouvelles loi, et nous lui offrimes, s'il en était besoin, 
moi, de la part du pape, et l'ambassadeur, de la part du roi 
d'Espagne, les forces de nos maîtres pour le service de Dieu 
ct la conservation de la religion. » Sous l'impression de ces 
désordres, il écrivait, le 7 du même mois, au cardinal Borro- 
mée : « Cet Etat est visiblement sur le penchant de sa ruine, 
et il n'y a guère d'espoir qu'il puisse se relever. Il est infecté 
dans son chef aussi bien que dans ses membres, et-je supplie 
Sa Saintelé de me faire la grâce que je puisse m'en retourner 
bienlol, ne voulant pas assister aux funérailles de ce malheu- 
roux royaume. » Le cardinel do Ferrare était moîns pessimiste, 
et il écrivait de son côté à Borromée : « Bien que ce royaume 
no eoit pas sans infection, il y a en ce grand corps poli: 
tique tant de vigueur naturelle, qu'on ne doit pas désespérer 
de sa guérison si l'on y applique les remèdes nécessaires n (2). 





ml 

En dépit de lous les avertissements qui lui vensient du 
parti catholique, Catherine poursuivit son système de tolé 
rance. N'ayant pu réunir les croyances à Poissy, elle tenta de 


4) Une notable partie de celle correspondance a élé publiée dans les Archi 
‘0e orienter, L. VI. 
&) Négoclalons &Hippolite d'Rste, oardinal da Ferrare. 
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kes faire subsister côle à cote. Dans cette intention et sur les 
avis de l'Hopitsl, elle convoqua à Saint-Germain, avec les 
membres du conseil privé, deux membres de chacun des huit 
parlements du royaume, choisis parmi ceux qu'elle croyait les 
plus disposés à seconder ses vues. Des délibérations de cette 
assemblée sortit l'édit célèbre de janvier 1562. Dans cet édit, 
% roi, après avoir rappelé que, malgré les dernières ordon- 
mances, les séditions « s'étaient accrues el augmentées, » enjof- 
gnait de nouveau à « ceux de la nouvelle religion » de rendre 
les églises dont ils s'étaient emparés, leur défendait de bâtir 
des temples dans l'enceinte des villes comme d'y tenir des ss. 
semblées, et toutefois les autorisait à se réunir « de jour hors 
des dites villes pour faire leurs préches et autres exercices de 
leur religion. » En d'autres termes, les villes élaient réservées 
aux catholiques et les faubourgs aux protestants. Ce perlage 
était heureux, s'il eût été accepté des catholiques comme il le 
fl des prolestants. Ceux des ministres réformés qui se trou- 
vaient à la cour écrivirent aussitôt à leurs coreligionnaires de 
se conformer à l'édit et d'en remercier Dieu (1). Mais il y a lieu 
de penser que les protestants n’y voyaient un bienfait que parce 
qu'ils se sentaient les plus faibles. La tokrance, telle que nous 
l'entendons de nos jours, était inconnue aux deux partis, dont 
chacun voulait dominer à l'exclusion de l'autre. L'assemblée 
de Saint-Germain elle-même, si habilement qu’elle eût été com- 
posée par la régente, ne s'élait pas montrée unanime dans la 
décision qui avait été adoptée ; encore faut-il ajouter que les 
Guises et les plus zélés catholiques du conseil privé, alors 
absents de la cour, n'assistaient pas aux délibérations (2). 
Catherine n'était pas sans se rendre compte que cet édit 
serait mal vu du Saint-Siège. Elle envoya un ambassadeur, le 
sieur de Lansac, en porter une copie eu pape, et, pour montrer 
qu'il n'émanait pas de sa seule initiative, elle y joignit les noms 
de tous ceux, princes, conseillers du roi et magistrals qu'elle 
avait consullés. L'ambassadeur devait en même temps faire 
justice de bruits répandus à Rome, d'après lesquels on préten- 
dait « que ce royaume voulail se soustraire à l'obéissance de 


€ De Tuou, L XX. 
€) Mir, Lotires de Jean Calvin. 
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notre Saint Père et que tous les desseins de ceux qui maniaient 
les affaires lendaient à cette fin ». Il devait dire aussi que, le 
concile général, « seul remède à tous nos maux » tardant à se 
réunir, il avait bien fallu user de « remèdes politiques » ; car, 
durant tous ces délais, « les dévoyés et séparés de FEglise 
n'evaient pas dormi » {1}. 

Le nouvel édit, comme celui qui l'avait précédé, avait été 
rendu « par provision et jusqu'à la détermination du concile 
général ». Dans les derniers jours de œ mois de janvier, le con- 
cile s'ouvrait enfin à Trente. Mais on n'y comptait encore, avec 
les légats chargés de le présider, que des prélats italiens, el 
un certain temps devait s'écouler avant que vinssent s'y join- 
dre d'autres prélats, Quant aux évêques français, les évène- 
meïts allaient, pendant près d'une année, les empêcher de s'y 
rendre. Mal accueilli à Rome, l'édit de janvier ne le fut pas 
moins à Paris et en France parmi les catholiques. Le clergé 
s'éleva avec force contre un édit qui, en donuan! une existence 
légale à l'hérésie, était un scandale pour la fai. Le Parlement 
refusa de l'enregistrer el présenta des remontrances. L'Hopital 
répondit aux magistrats que, si l'on repoussait l'édit, il fallait, 
va l'état troublé du royaume, « ou faire passer tous les adhé- 
renis de la nouvelle religion par le fil de l'épée, ou les exter- 
miner avec permission de se défaire de leurs biens » : deux 
choses inéxécutables, disait-il, « d'où il a été trouvé bon d'éta- 
blir en France deux églises, jusqu'à ce que Dieu nous eût rêu- 
nis en mêmes volontés » (2). Le Parlement persista dans son 
refus et ne céda que le 6 mars après trois lettres de jussion. 
Le prévèt des marchands, se faisant de son côté l'interprète 
des Parisiens, alla vers la reine mère porter des prolestations : 
et comme Catherine, Mi objectant qu'il fallait pourtant concé- 
der aux huguenots quelque lieu de refuge, ajoutait : « Vous 
voukz donc qu'il pleuve sur eux ? — Madame, répliqua le 
prévôt, si vous ne lissez pas pleuvoir sur eux, il pleuvra sur 
vous el sur vos fils » (3). 

Les esprits parmi les catholiques élaient excités à ce point, 


fi} 50 janvier 1562. Acer du Concile de Trente, Int, 1854. 

3 Estienne Pasgms, L IV, left. 13. On volt iei le vrai gene du mot 
eterminer (expulser hors du eoyaume), si souvent dénaturé depuls. 

@) Archives du Vatican. Nonclatures, D. 1421. 
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qu'il suffisait d'un incident pour amener une explosion. Afn 
de ne pas ajouler aux embarras de la régente que l'ambassa- 
deur d'Espagne sssiégeait alors de ses représentations, Col 
gay, dont il exigeait la disgrâce, venait spontanément de s'6- 
loïgner de la cour, suivi bientôt de ses deux frères. Toul autre 
était à ce moment la conduite des Guises. Comme s'ils se fus- 
sent déjà apprêtés à la guerre civile, le csrdinal de Lorraine et 
le duc de Guise avaient ménagé une rencontre à Saverne avec 
le duc de Wurtemberg, sous prétexte de s'éclairer sur la doc- 
trine luthérienne, en réalité dans le dessein d'enlever aux pro- 
leslants de France ke secours éventuel des protestants d'Al 
lemagne les plus voisins de la frontière. Au relour de celle 
entrevue, le duc, se dirigeant vers Paris, passa le 1 mars par 
Vassÿ. C’est alors qu'eut lieu, entre son escorte et des hugue- 
nots rassemblés dans une grange pour célébrer leur prêche, 
ce sanglant conflit que les contemporains on! raconté diverse- 
ment selon le parti auquel ils appartenaient. D'après les ver- 
sions les plus vraisomblables, les huguenots furent d'abord 
provoqués et, à défaut d'autres armes, se délendirent à coups 
de pierres. Plusieurs geniilshommes de la suite du duc éyant été 
blessés et le duc lui-même ayant élé atieint, les soldats ripos- 
tèrent par des coups d'arquebuse, puis se ruërent sur les reli- 
gionnaires, frappant et tuant. Quand le duc de Guise arrëia 
le carnage, il y avait, rapporte de Thou, plus de soixante moris 
et plus de deux cents blessés (1). 

Dès que la nouvelle de cet évènement se répandit dans 
Paris, ce fut de parl et d'autre un déchaïnement de colères. 
Tandis que les protestants accusent le duc de Guise d’avoir à 
dessein fait massacrer les leurs et députent à Monceaux, où ré- 
sidait alors le reine mère, les catholiques s'écrient qu'il a élé 
attaqué et menacé dans sa vie. Le connétable de Montmorency et 
le maréchal de Saint-André, avec nombre de gentilshommes, se 
portent à la rencontre du due, qui, le 16 mars, entre dans la 
capitale acclamé par une foule tumultueuse. Le prévôt des 
marchands va le haranguer comme il eût harangué un sou- 
verain et lui annonça que vingi mille hommes sont prêts à 
s'armer pour l'aider à défendre la religion (2). 





® Voir dns les jArchtres ourleurert, IV, divers récls do l'aire de Vesey. 
Revue rétrospective, 1, 
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Averlie de ce qui se passe, Catherine quitte Monceaux 
en hâte, gagne Melun, ensuile Fontainebleau. Incertaine, inquiè- 
le, craignant les triumvirs, elle cherche d'abord un appui du 
coté des prolestants. Du 16 au 26 mars, elle n'adresse pas moins 
de quatre leitres à Condé, lui recommandant « la mère, les 
enfants et le royaume. » Dans l'intervalle, était célébrée par 
une procession à Paris, au milieu d'un grand concours de peu- 
ple, la solennité religieuse de Paques fleuries. Le roi de Navarre 
y assisle et par là rend public son accord définitif avec le parti 
catholique. Ce parti, ayanl dès lors à sa têle le premier prince 
du sang, lieutenant général du royaume, se croit assez fort pour 
contre-balançer le pouvoir de la régenle el peut-être pour la 
dominer. 

Le prince de Condé, qui, par la délection de son frère, deve- 
nait désormais le chef du parti protestant, se trouvait à ce 
moment dans Paris. Sentant l'impossibilité de s'y maintenir en 
fece d'une populetion fanatisée, il sort de la capitale. Mais, au 
Heu de marcher droit à Fontainebleau et de forlifier sa cause 
de la présence et de l'autorité du roi, il s'arrête à Meaux, où, 
non sans hésitation, vient le rejoindre Coligny. Profitant de 
celle faute, les triumvirs, accompagnés du roi de Navarre et 
escorlés de mille cavaliers, vont chercher ka régente à Fontai- 
nebleau ct, malgré ses prolestations, la ramènent presque de 
farce avec le roi d'abord 4 Vincennes, puis à Paris. Ils ne se 
bornent pas à ce coup de main ; au mépris de l'édit de janvier, 
sur J'ordre et en présence du connétable, on incendie les pré- 
ches situés dans les faubourgs. Condé s'était rapproché de 
Paris, lorsqu'il apprend que ses ennemis se sont emparés de 
la personne du roi. Suivi de quelques centaines de gentilshom- 
mes, il court se jeter dans Orléans, dont d'Andeloi, avec la 
complicité des prolestants orléanais, lui a uvert les portes. 
De là le 7 avril, il appelle aux armes les protestants du royan- 
mé, et, le lendemain, lance un manifeste où il déclare ne re- 
courir aux armes que pour délivrer le roi et la reine mère 
captifs et faire respecter l'édit de janvier odieusement violé (1). 

Catherine, en se voyant aux mains des triumvirs, s'était 
aussilôt tracé un plan de conduite ; c'était de paraitre faire 









GA) Mémotres 4 Condé, 
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cause commune avec eux, sentant que, si elle ne prenait la 
direction du parti catholique, elle risquait de perdre le pouvoir. 
Au manifeste de Condé elle répondit par une Déclaration où 
ellé niait qu'elle et son fils fussent caplifs. Par une autre du 
11 avril, elle confirma l'édit de janvier et autorisa de nouveau 
l'exercice du culte réformé hors de l'enceinte des villes, en 
exceptant par prudence Paris et sa banlieue. Par cette double 
Déclaration, elle croyait ôter aux huguenots tout prélexte plau- 
sible à des hostilités, 11 n'était plus temps. Les hugucnots, sans 
même avoir attendu l'appel du prince de Condé, se levaient 
de toutes paris. Le pape, que le éardinal de Ferrare avait in- 
formé de l'union, désormais consommée; du roi de Navarre avec 
les chefs catholiques, et qui en avait conclu à un revirement dans 
la politique de la régenie, s’étail empressé d'en lémoigner « sa 
joie » tout à la fois à Calherine, à Antoine de Bourbon, au 
connétable de Montmorency. « Nous avons élevé nos mains 
vers le Dieu tout-puissant, écrivait-il à Catherine, pour lui 
rendre grâces d'une union qui nous donne la certitude de la 
paix dans votre royaume et la confiance que sous peu la France 
sera rendue à la foi catholique » (1). À la dale où ces lettres 
étaient envoyées de Rome, la première guerre de religion avait 
commencé. 

Dès les derniers jours de mars, les huguenots avaient pris 
l'offensive. À partir de ce moment, les évènements se précipi- 
lent, Le cardinal de Ferrare, le nance, écrivant soit au pape, 
soit au cardinal Borromée, consignent ces évènements en quel- 
que sorte jour par jour dans leur correspondance. Ïls disent 
comment, du 30 mars au 5 avril, les huguenots se saisissent 
de Tours, de Blois, du Mans, d'Angers. Puis c'est Rouen qui, 
le 15 avril, se déclare en leur faveur, entraînant presque toute 
Ta Normandie, C'est ensuite Poitiers el Bourges dont ils s'em- 
parent. Le 30 avril, ils se rendent maîtres de Lyon ; Chälons, 
Macon, la plus grande partie du Dauphiné, la moitié du Lan- 
guedac tombent également en leur pouvoir. 

Dans celle prise d'armes, ils se comportèrent d'abord avec 
modération, selon les instruclions de Condé el de Coligny qui 
voukient lui conserver un caractère ‘de légitime défense. Cette 


4 28 avril 156, Raman. 
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modération dura peu et fil place à des violences qui, pour 
s'exercer sur les choses plus que sur les personnes, n'en furent 
pas moins odieuses. Ce fut le 21 avril qu'ils commencèrent cette 
œuvre de dévastation qui couvrit la France de ruines. Le pil- 
lage et la destruction des églises d'Orléans en fut comme le si- 
goal. À Rouen, à Tours, à Bourges, à Poitiers, à Lyon, à Gre- 
noble, à Béziers, dans presque toutes les villes où les réformés 
étsien! les maïires, les églises furent saccagées, ruinées, et de- 
meurèrent vides avec leurs murs nus, sans images el sans culte. 
On s'attaqua même aux sépultures ; on brisa les tombeaux dont 
on dispersa ou parfois on brûla les lugubres dépouilles : il n'y 
eut pas jusqu'aux resles des saints les plus anciennement révé- 
rés qui ne fussent profanés. « © villes Jlamentables ! » écrivait 
un évêque en énumérant tous ces sacrilèges ; « les Barbares, 
ennemis de Dieu et de la France », qui autrefois avaient paru 
parmi nous, « avaient pardonné à ces morts » ; élait-ce pour 
que de nos jours, « des instruits et convertis à Jésus jelassent 
leurs cendres au feu et au vent ! » (1) 

Les calholiques, il faut le dire, ne se signalèrent pas moins 
par leurs excès ; et comme ils n'avaient pas de monuments à 
détruire, ils s'attaquèrent aux personnes. À Sens, les 12 et 13 
avril, des prolestanis, hommes, femmes, enfants, sont masse- 
crés et jetés dans l'Yonne. Quinze jours après, dans la même 
ville, des scènes semblables se renouvellent. « Depuis le mas- 
sacre dont je vous ai parlé en ma dernière lettre, écrit le nonce 
le 29 avril au cardinal Borromée, on a fait un plus grand car- 
nage de quatre-vingis huguenots, et on à mis le feu à trente de 
leurs maisons ». Des meurtres ont lieu également à Amiens, à 
Abbeville. À Angers, les catholiques, en violation d'un accord 
conclu avec les réformés, ayant, le 5 mai, livré la ville au due 
de Monipensier, gouverneur de l'Anjou, ce prince, après un 
semblant de jugement, fait décapiter, pendre ou rouer une qua- 
raataine de huguenols. 

Ce n'étaient 1à que les préludes de la guerre. Des deux cô- 
Lis, on se prépurail à entrer en campagne. Tandis que des forces 
arrivent à Condé du Poitou, .de la Saintonge, de la Guyenne, 
la reine-mère, qui, en s'alliant aux triumvirs, a retenu le pou- 
voir entre sos maine, fait convoquer le ban et l'arrière-ban. Elle 
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demande des secours à Philippe IL, au duc de Savoie, enrôle 
des soldals en Suisse et en Allemagne. Mais, tout en s'appré- 
tant à la guerre, elle cherche à l'éviter et négocie avec Condé. 
A plusieurs reprises, en avril, en mei, elle envoie vers ce prince 
à Orléans. Condé répond qu'il ne déposera les armes qu'à la 
condition que les triumvirs soient bannis de la cour, que l'édit 
de janvier soit strictement observé et que justice soit faite du 
massacre de Vassy et de ceux plus récents qui ont été commis 
à Sens et en d’autres villes. Les iriumvirs, de leur côté, pré- 
senlent au roi une requête, où ils lui demandent d'interdire par 
un édit solennel toule religion autre que la religion romaine et 
de punir les destructeurs d'églises. Le cardinal de Ferrare n'est 
pas moins cantnaire à des tentatives de paix. 11 remontre à la 
reine-mère qu'elle a pour premier devoir d'exlirper l'hérésie, 
« S'il y'a quelque accommodement, écrit-il le 20 mai à Pie IV, 
je ferai en sorte qu'on melte bon orüre et pour loujours aux in- 
térêts de da religion » (1). 

Un des embarras de Catherine était, non de lever des trou- 
pes, mais de les payer. Comme les huguenots tenaient une 
grande partie du royaume, l'argent mauquaï. Elle y supplée 
par un erprunt à la ville de Paris ; elle emprunle aussi au 
clergé. Les grands seigneurs catholiques se laxent les uns à 
vingt mille livres, les autres à dix mille ; le cardinal de Ferrare 
se taxe également à dix mille. Mais ce n'est pas assez, et la 
reine-mère demande que le pape contribue, de son côlé, à sou- 
tenir « la cause de Dieu. » Sur ses insiances, le légat écrit au 
Saint Père, qui consent à donner cent mille écus et, sous cerlai- 
nes cautions, à en prêter cent mille autres. Mais il pose ses 
conditions. « On révoquera toutes les ordonnances favorables 
aux huguenots, et, tant qu's n'auront pas fait leur soumission 
à l'Eglise romaine, on ne conelura aucune paix avec eux, En 
outre, la reine chassera de sa cour non seulement les hérétiques 
avérée, mais tous ceux qui sont suspects d'hérésie el nommé- 
ment le chancelier l'Hopital. Enfin Sa Sainteté aura la faculté 
de fairp porter dans l'armée du roi lels drapeaux qu'il Jui 
plaira », De quels drapeaux s'agissait-il ? Sans doute de ceux 
de saint Pierre, afin de montrer que la guerre contre l'hérésie 
se faisait avec le concours ou au nom de l'Eglise romaine, 
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Le cardinal de Ferrare osa faire entendre au pape qu'il 
demandait trop. « S'il fallait expulser de la cour toutes les per- 
sonnes entachées d'hérésie, elle serait vraisemblablement dé- 
serle, car il en est peu qui n'en ail quelque leinture. Pour ce 
qui est d'éloigner le chancelier, ce n'est pas une pelite chose ; 
on le voit aller à la messe, se confesser el communier, et on ne 
saurait le convaincre de n'être pas catholique. » I] ne laissa pas 
de faire connaître les exigences de Pie IV à la reine, dont il 
transmit ensuite les réponses au pontife. En ce qui regarde les 
ordonnances, lui écrivaitil Su Majesté a répondu qu'il était 
inutile de les révoquer, puisqu'elles n'élaient pas observées. 
Quant à ne faire aucun accord'avec les huguenots « s'ils ne se 
remettent tous dans le giron de l'Église nolre bonne mère », 
c'est, at-elle dit, « trop vouloir à la fois n. Sur la question des 
cautions à fournir, comme sur celle des drapeaux, elle a gardé 
le silence. Mais, quand je vins à parler de l'éloignement du 
chancelier, elle se fâcha tout à fait ; elle déclara qu'elle pou- 
vai prendre à son service qui lui convenait el « qu'elle n'enten- 
daït dépendre en ceci de la volonté de personne » (1). 

Dans l'irrésolution où elle élail, Calherine, qui négociait 
avec Condé tout en armant contre lui, cherchait encore par une 
autre voie, à sortir de difficulté, S'imaginant qu'un secours 
pourrail venir du concile général, s'il &lait célébré en de cer- 
taines conditions, elle avait, dès le mois d'avril, dépeché des 
ambassadeurs à Trente, où il n'y avait encore, avec les légats, 
qu'environ soixante évêques, dont trente italiens et le resle es- 
pagnols. D'après leurs instrudlions, ces ambassadeurs devaient 
demander que le concile, déclaré « concile nouveau » et non 
« la continuation » do celui qui avait précédé, fût transféré à 
Constance, Worms ou Spire ; que toutes garanties fussent don- 
nées à ceux qui s'y présenteraient « de quelque opinion qu'ils 
fussent sur la religion », pour « débattre et soutenir ce que bon 
leur semblerait » ; que les délibéralions des évêques y fussent 
libres, el sans nulle ingérence du pape et de ses légais ; qu'en 
outre, conformément aux règles des anciens conciles et nommé- 
ment de ceux de Constance et de Rôle, le pape fût lenu de £e 
soumellre aux décrets qui seraient rendus et « d'y obéir entiè- 
rement. » Ces articles, une fois accordés, les ambassadeurs de- 
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vaient remonter que, les troubles présents de la religion ayant 
leur principale cause dans les abus el les désordres du clergé, 
il fallait, avant de traiter de la doctrine, entreprendre la réforme 
de la discipline et des mœurs « tant au chef qu'aux membres ». 
Enfin ils devaient insister pour que toutes censures et cendam- 
nations fussent suspendues jusqu'à la clôture du concile. 

Catherine se flattait que, les opérations du concile étant 
ainsi régkes, les Elats séparés de l'Eglise consentiraient à y en- 
voyer des délégués et que de ses libres délibérations sorlirait 
un accord propre à ramener l'union religieuse dans la chré- 
ienté. Ce programme, repoussé par l'assemblée, comme il était 
à prévoir, mit le pape en irritalion dès qu'il en eut connais- 
sance. Il disait du chef de l'ambassade, Lansae, « qu'il lui sem- 
blait un ambassadeur de huguenots, tant il requérait des choses 
nouvelles et étranges en la religion », ajoutant que, si les An- 
glais, les Suisses dissidents et les protestants d'Allemagne 
étaient reçus au coneile en ces conditions, ils chercheraient cer- 
tainement à corrompre l'assemblée el « à la faire huguenole », 
et que, quent à lui, il n'épargnerait rien « pour a maintenir 
catholique. » Informée de l'insuccès de ses démarches, Cathe- 
rine demanda que tout au moins on recull les sessions jusqu'à 
T'hiver, où, les troubles du royaume ayant sans doute pris fin. 
les évêques français seraient en mesure de se rendre au con- 
cile, et « surtout que jusque-là on s'abstint de toucher au fait de 
la doctrine, « le seul point, disait-elle, où gil l'espérance de 
notre union » (1). 

Celle dernière requête ne fut pas plus écoulée que l'avaient 
été les autres. Sans altendre l'arrivée des prélals français, dont 
on craignait l'opposition, le concile avail déjà commencé, dans 
des « congrégation » préparaloïres, à diseuter les questions de 
doctrine, et, le 16 juillet, était rendu, en session solennelle, un 
décret qui, fixant le dogme sur la présence réelle dans l'eucha- 
ristie, frappait d'anathème quiconque professait une doctrine 
contraire. Lansac avait obtenu du moins qu'on s'abstint de dé- 
clarer que le concile était la « continuation » du premier con- 
cile de Trente, Mais celle déclaration qu'il voulait empécher ne 
fut que différée. Elle avait été requise, dès le début, par les 
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prélals espagnols, et Pie IV l'avait promise formellement dans 
un bref à Philippe Il (1). 

Dans le même temps que Catherine tenlail ces inutiles dé- 
marches auprès des Pères de Trente, L'Hopital en faisait une 
auire auprès du pape pour se plaindre des injusles préventions 
qu'on avait conçues contre lui. Dans une lettre très digne, où 
il disait ne pas ignorer les calomnies dont il était l'objet à 
Rome, en lialie et en Espagne. « J'eusse méprisé ces calom- 
nies », si je n'avais appris que Votre Saintelé y avait prélé at 
tention au point d'avertir la mère du rai de se défier de moi 
« comme d'un homme pesliféré ». Il avait loujours fail, ajou- 
fait-il, ce qu'il avait pu pour combatire l'hérésie par les lois et 
les édits ; il l'avait fait au su et vu de toute la cour de France ; 
et, bien que ses efforls ne lui eussent atliré que des inimitiés el 
des haines, rien dans sa conduite n'autorisait à suspecter sa 
region. « Vous vous plaignez des bruits répandus contre vous, 
lui écrivit Pie IV, el vous nous assurez de vos bonnes inten- 
tions. C'est à vous de vous comporter désormais de telle sorte 
que, si l'on vous accuse de nouveau, vos acles puissent répon- 
dre pour vous » (2). 





IV 


La guerre élait engagée. Le I” juin 1562, l'armée royale 
s'était mise en mouvement sous le commandement du roi de 
Navarre. Condé, qui. au commencement, s'élail contenté de 
solliciter en faveur de son pari la médiation des divers Etats 
protestants, avait, à son lour, demandé des secours effeclils à 
la reine d'Angleterre, aux princes protestants d'Allemagne, 
aux cantons réformés de la Suisse avant d'entreprendre les Ros- 
Ulités. Catherine essaya de nouïeau de négocier avec Condé et, 
celle fois, en personne. Une première conférence eul lieu entre 
elle et ce prince, le 9 juin, el une seconde, le 28, l'une et l'autre 
sans résullat. Ce fut dés lors la guerre nuverle. L'issue n'en 
devait pas être favorable aux réformés, Dès le mois de juillet, 
Blois, Tours, étaient repris par les troupes du roi. Le 1" août, 
elles semparaient de Poitiers ; le 31, elles entraient dans 
Bourges. C'esl à ce moment que les envoyés de Condé en 
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Angleterre conclurent avec Elisabeth le traité d'Hampton-Court, 
par lequel, en relour des secours en hommes et en argent qu'elle 
s'obligeait à fournir, les proleslanls livraient Le Hävre aux 
Anglais, qui ne le rendraient qu'en échange de Calais (1). Condé, 
en raliflant ce lraité, et Coligny, qui le raifla avec lui, ne 
semblèrent pas d'abord en sentir la honle. Ils ne comprirent 
pas qu'autre chose était de recourir à l'appui de l'étranger, 
comme avait fait Catherine et comme, à son exemple, ils avaient 
fait eux-mêmes, autre chose était de lui livrer un morceau de 
la France. 

Est-il besoin de dire qu'aux maux de la guerre s'ajoutèrent 
les mêmes excès, les mêmes violences qui l'uvaient précédée 7 
La haine des catholiques contre les proteslants s'augmentail de 
la colère qu'avait excilée en eux la destruction de leurs églises. 
À Blois, à Tours, à Poitiers, Le pillage, le viol, le meurire souil- 
lérent l'entrée de la soldatesque victorieuse. À Tours, cent vingt 
huguenots furent massacrés, puis jetés dans la Loire : on 
supplicia un magistrat suspect de favoriser les huguenols, et on 
lui arracha le cœur, qu'on porla comme en triomphe au bout 
d'une pique par loute la ville, La guerre sévissait également 
et avec les mêmes excès en Bourgogne, en Dauphiné, en 
Guyenne, en Languedoc. Vainement la reine-mère envoyait des 
ordres pour modérer des violences « qui ne rapportaient rien 
de bon au service du roi (2) ». Les proteslants, de leur côté, ne 
se contentaient plus de saccager les églises. Aux cruautés 
exercées contre les leurs ils répondaient par des cruautés sem- 
blables qu'ils appelaient « justice ». Dans le midi, l'un des 
principaux chefs protestants, le baron des Adrets, partoul où 
il portait ses bandes fanalisécs, sigaalait son passage par la 
dévastation et le carnage. C'était dans toute la France comme 
une fureur de détruire et de luer. Des gentilshommes valaient 
et assassinaient sur les chemins, se disant huguenols quand ils 
renconiraient des catholiques ou catholiques quand ils ren- 
contraient des huguenots. Le Parlement lui-même poussait aux 
tueries. Par un arrêt du 13 juillet, il avait permis à « tous 
manans el habitants des villes, villages, bourgs et bourgades » 
de s'armer et de courir sus à ceux de la religion. C'est dire 
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qu'à Paris les huguenols n'étaient pas épargnés. « On en fait 
supplicier ici tous les jours, écrivait le nonce, le 5 août, dans 
une Jelire datée de Paris ; on en brûla hier quatre, el on en 
brûlera encore aujourd'hui » ; et plus tard, dans une autre lettre: 
« chaque jour, on jelle du monde dans la rivière » (1). 

Celte horrible guerre approthait Loutefois de son terme. 
Le 28 octobre, Rouen que défendait le comte de Montgomery, 
et où étaient enlrés quinze cents Anglais, élait emporté par les 
troupes du roi après plusieurs assauis, dans l'un desquels Le 
roi de Navarre fut mortellement atteint. Durant trois jours, 
malgré le duc de Guise, les soldats se livrèrent dans la ville 
à tous les excès. Enfin, le 19 décembre, alors que l'armée pro- 
testante, qui s'étail approchée de Paris, « tirait vers la Nor- 
mandie », avait lieu cette bataille de Dreux où l'on se balit de 
part et d'autre avec acharnement, qui coûta la vie au maréchal 
Sainl-André el dans laquelle Condé et le connétable de Mont- 
morency se virent prisonniers l'un des catholiques et l'autre 
des huguenots. Le duc de Guise étant demeuré maître du champ 
de bataille, les catholiques célébrèrent ce combat comme une 
vicloire. Dès que la nouvelle en parvint à Trenle, les Pères du 
concile se rendirent processionnellement à l'église cathédrale 
pour y chanter un Te Deum. Elle ne fut pas reçue avec moins 
de joie par le pape, qui écrivit au due de Guise et, en le 
lélicitant de sa victoire, le pressa d'achever la défaite de l'hé- 
résie (2), ‘ 

Catherine, au lendemain de la prise de Rouen, avait rouvert 
les négociations avec Condé. Après la bataille de Dreux, elle 
s'adressa à Coligny, devenu, à la place de Condé prisonnier, 
général de l'armée protestante, et qui était allé rafraïchir ses 
troupes au delà de la Loire. Mais, loin de se prêter à des 
pourparlers dont il espérait peu de résultat, l'amiral, laissant 
son frère d'Andelot garder Orléans, reprit la route de la Nor- 
mundie pour y joindre les Anglais et continuer à défendre « la 
cause de Dieu (3) ». Le duc de Guise n'étail pas davantage 
disposé à la paix, et il résolut de se rendre maître d'Orléans 
avant de se Jancer à la poursuite de Coligny. Le 5 février 1583, 
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il arriva sous les murs de la ville. Il en avait commencé le siège, 
lorsque, le 18, à la tombée de la nuit, revenant d'une recon- 
naissance accompagné d'un seul des siens, il reçut d'un hogue- 
not, caché derrière une finie, un coup de feu dont il mourut six 
jours après. 

Cel événement produisit une vive émotian dans le monde 
catholique. « 11 nous serait difficile de dire à quel point notre 
âme a été frappée de tristesse, écrivait Pie IV au cardinal de 
Lorraine ; à la grandeur du dommage que celte perte causé au 
royaume de France et à la religion vous pouvez mesurer notre 
douleur (1) ». L'assassin dont on s'était saisi, un gentilhomme, 
Poltrot de Méré, déclara, avant d’être exécuté, qu'il avait agi 
sur l'ordre de Coligny. La seule chose qui fût vraie, c'est qu'il 
élait un espion aux gages de l'amiral, Ce fut en vain que 
Coligny prolesta contre celle accusation. Dans l'espril des 
Guises et de la plupart des catholiques, il demeura chargé du 
crime. Bien qu'il ne fût pas sans vertus, le dur calviniste qu'il 
ÿ avait en Jui ne cacha pas la salisfaclion qu'il éprouvait de la 
disparition de son ennemi. « Ne pensez pas, disait-il dans une 
lettre à la reine mère, que je regrelle la mort du duc de Guise ; 
car j'estime que ce soil le plus grand bien qui pourrait advenir 
à ce royaume, à l'Eglise de Dieu et particulièrement à moi (2) ». 

Aussitôt après la mort du duc de Guise, Catherine revint à 
ses idées de paix et, cette lois, avec résolution. Celle mort, qui, 
s'ajoutant à celle du roi de Navarre et du maréchal Saint-André, 
achevait de briser le triumvirat, la laissait seule maîtresse du 
pouvoir, el elle avait hâle de mettre fin aux désolations du 
royaume. « La reine veut absolument la paix, quoi qu'il en 
puisse arriver, écrivait le nonce. Il cet vrai que ce royaume est 
épuisé et qu'indépendamment des Anglais il faut se garder des 
Allemands qui réclament Mes, Toul et Verdun » (2). D'ailleurs 
les protestants, malgré leurs insuccès, ne laissaient pas d'être 
encore à craindre. Orléans, dont on continuait le siège, « se 
défendait vigoureusement ». En Normandie, Coligny avait repris 
Caen et d'autres villes qui, après la chute de Roven, élaient 
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retombées au pouvoir du roi. Lyon demeurail aux mains des ré- 
formés, et ils étaient tout puissants dans le Bas Languedoc. 

Des conférences furent ménagées par la régente entre Condé 
et le connétable de Montmorency, qui, tout prisonniers qu'ils 
étaient, débattirent, au nom de leurs partis respeclifs, les cundi- 
tions de la paix. Tout en étant résolue à traiter, Catherine n'était 
plus à l'égard des réformés dans les dispositions où elle se 
irouvait avant la guerre. Les passions calholiques s'élaient 
déclarées avec trop de violence contre la liberté religieuse pour 
qu'elle ne se crûl pas obligée d'en tenir comple. Condé réclama 
inulilement la remise en vigueur de l'édil de janvier. Soixante 
ministres huguenots enfermés dans Orléans, et qu'il lui fut 
permis de cousuller, eussent voulu qu'en outre on puni les 
auteurs des mascacres de Vassy, de Sens et « autres lieux ». Mais 
les gentilshommes qui avaient combaltu avec Condé étaient las 
de la lutle. Lui-même aspirait à prendre dans le royaume le 
rang qu'il disait lui appartenir, depuis la mort du roi de Na- 
varre, comme premier prince du sang. Il accepla les conditions 
proposées par la régente. Le 12 mars, la paix était conclue. et, 
le 19, le jour même où étaient célébrées les obsèques du duc de 
Guise, elle élait promulguée à Amhoise. 

Par ce traité, publié sous forme d'édil, la liberté du culte 
était accordée, en leurs maisons, « aux barons, chtelains, hauts 
justiciers el seigneurs tenant pleins fiefs de haubert », avec leur 
famille el sujets, el « aux autres gentilshommes ayani fief aussi 
en leurs maisons, mais avec leur famille seulement ». Les nables 
ne relevant pas immédiatement du roi ne pouvaient praliquer 
la religion « ês villes, bourgs ct villages des seigneurs hauts 
justiciers que sur permission et congé des dits seigneurs ». 
Quant aux non nobles, le libre exe ne leur était octroyé 
que dans les faubourgs d'une seule ville par chaque bailliage 
ou sénéchaussée. 11 était Loutelois maintenu dans les villes qui 
en avaient joui jusqu'au 7 mars courant (1). Mais il restait 
interdit à Paris el dans le ressort de sa prévoté et vicomté. Tous 
des prisonniers « soit de guerre, soit pour le fait de la religion » 
étaienl remis en liberté. Le prince de Condé el ceux qui l'avaient 
suivi élaient déclarés « bons el loyaux sujets du roi ». Chacun 
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rentrait dans ses biens, honneurs et offices, et « toutes injures et 
offenses » commises de part et d’autre demeuraient « éteintes et 
comme mortes » (1). 

Malgré ces dernières disposilions, le nouvel édit restreignait 
sensiblement les avantages concédés aux protestants par celui 
de janvier 1562. 11 n'était guère favorable qu'aux nobles. Une 
grande partie des habitants des villes et des campagnes se trou- 
vait, en fait, privée de l'exercice du culte, et ce n'était pas sans 
raison que Coligny, en-l'absence de qui la paix avait été con- 
clue, reprocha à Condé d'avoir acceplé un traité où « les pau- 
vres » élaient sacrifiés et qui diminuait à ce point « l'héritage 
de Dieu ». Calvin, qui ne survécut qu'un an à la signature de 
da paix, adressail les mêmes reproches à Condé (2. La marche 
ascendante du protestantisme en fut arrêtée, et dès lors ce fut 
moins pour s'étendre que pour subsister qu'il allait soulenir 
de nouvelles luttes. Quant à Catherine, par les conditions qu’elle 
avait imposées, elle se rapprochait visiblement des catholiques, 
et l'on pent croire, d'après l'une de ses lelres, que ce ful con- 
trainte par les événements et non sans regret, qu'elle renonça à 
ce régime d'équilibre qu'elle avait voulu établir entre les deux 
religions. Si diminuées que fussent les concessions faites aux 
réformés, elle n'ignorait pas qu'elles étaient encore trop grandes 
aux yeux des catholiques, et, le 25 mars, elle écrivait à son am- 
bassadeur à Rome : « Je ne doute pas que celle paix ne sera pas 
trouvée par delà aussi bonne que nous la jugeons, nous qui 
sentons le mal ; mais la nécessité nous a fail prendre ce parti ». 
Cette nécessilé, en considération de laquelle le Parlement con- 
sentit À enregistrer l'édit, c'était, selon les mols mêmes de 
Catherine, de sauver la France de la ruine, d'y ramener à l'o- 
béissance tous les sujets du roi et « d'en faire sortir les étran- 
gers ». 

Dans cet esprit furent rédigées les lettres que le roi adréssa 
au pape, aux Pères du concile, à Philippe II, à l'empereur, 
pour leur notifier la conclusion de la paix, lettres dont le contenu 
fut développé de vive voix par des ambassadeurs chargés de 
les présenter. On possède le texle du discours que l'un d'eux, 
Yve d'Alègre, prononça en présence du pape. Dans ce discours, 
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l'envoyé du roi rappelait les luttes fratricides, les déprédations, 
les meurtres, les sacrilèges, les villes ruinées, les églises détrui- 
tes. Il gjoutait que ceux de la nouvelle religion, foulant aux 
pieds la fidélité qu'ils devaient à leur prince, n'avaient pas craîtif, 
non seulement d'appeler les étrangers en France, mais de leur 
livrer des places ; que ces étrangers étaient maitres du Havre. 
de Dieppe, de Caen et de presque toute la Normandie, et que le 
royaume était sur le point de devenir leur proie. C’est pour 
meure un terme à tant de maux, disait-il, que le roi, d'accord 
avec la reine sa mère, les princes du sang el les membres de son 
conseil, a décidé de faire des concessions à ceux de la religion. 
« Ei que Votre Sainteté ne croie pas que, par ces concessions, 
le roi faiblisse dans la volonté de protéger la foi catholique : ik 
n'a qu'un désir, c'est que, les troubles étant apaisés, il puisse 
ramener tous ses sujels à leur devoir et les unir dans une seule 
foi », Un langage analogue fut tenu par René de Birague, envoyé 
vers les Pères de Trente. Les raisons données par l'un et l'autre 
ambassadeur ne persuadèrent ni le pape, ni le concile. Les 
Pères, dans leur réponse, exprimèrent, avec le regret que lé 
roi eûl déposé les armes, le vœu que, mieux conseillé, il s'alta- 
chât à dét T'hérésie. Quant à Pie IV, il ne dissimula pas 
que cetle paix lui élait odieuse (1). 

Le premier soin de Catherine, la guerre terminée, fut de 
s'apprèter à expulser les Anglais du terriloire après l'avoir 
débarrassé « au plus vite » des autres soldats étrangers que les 
huguenots et elle-même y avaient appelés, et qui, tout en rega- 
gnant la frontière, catholiques comme proteslants, « pillaient, 
saccageaient, et mangeaient le pauvre peuple jusqu'aux os (2) ». 
Dès le mois d'avril, elle rassemblait des forces pour reprendre 
Le Hâvre que, d'après la convention faite avec Condé, Elisabeth 
ne devait restituer qu'en échange de Calais. Une fois sorti des 
excitations de la guerre civile, ce prince avait eu quelque re- 
mords d'avoir signé ce traité. Mais ce fut inulilement qu'il 
envoya à Lonüres proposer une transaction. Catherine ne pou- 
vait reconnaitre l'engagement pris par Condé, Elle déclara 
même que la reine d'Angleterre, en occupant Le Hävre, avait 
violé la paix de Caleau-Cambrésis et que dès lors elle était 
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déchue de tout droit sur Calais (1). Dans ls premiers jours 
de juillet, Le Havre, dont Elisabeth refusait de se dessaisir, était 
investi par l'armée royale, à laquelle Condé et nombre de geu- 
tilshommes protestants tirent à honneur de se joindre, et, le 
28 de ce mois, la ville capitulait. Elisabeth, qui sentait qu'une 
guerre avec la France pouvail relever le parti catholique en 
Angleterre, ne jugea pas prudent de persévérer dans une lutte 
où elle n'était plus soutenue par les huguenots, et des pour- 
parlers de paix ne tardèrent pas à s'ouvrir entre les deux cours. 

Trois semaines après, Charles IX, entré alors dans ça qua- 
torzième année, était déclaré majeur. Cette proclamation eut 
lieu à Rouen, le 17 août, avec une grande solennité. Le jeune 
roi, dans un discours qu'on lui avait dicté, signifia qu'ayant 
remis la paix dans son royaume, il ne souffrirait pas de nou- 
veaux troubles. Il fil enregistrer en sa présence une Déclaralion 
par laquelle il prescrivail, sous peine de confiscation de corps 
et de biens, l'entière et stricte exécution de l'édit d'Amboise, 
enjoignait « à tous bourgeois, manants el habitants des villes » 
de déposer les armes, prohibail les ligues secrêles ou publiques, 
el défondait à tous ses eujels, quels qu'ils fussent, sous peine 
de crime de lèse-majesté, de nouer aucune intelligence avec des 
princes étrangers. C'était sur les conseils de L'Hopitel que Cu- 
therine s’était décidée à proclamer la majorité de Charles IX, 
afin de couper court aux prétentions de Condé et du connétable 
qui l'un et l'autre aspiraient à me part du pouvoir. Elle n'en 
continua pas moins à régner sous le nom de son fils. Dans la 
solennité de Rouen, Charles IX avait dit « qu'elle commande- 
rait el gouvernerait plus que jamais n (2). 


v 


Résolue à maintenir la paix, Catherine ne s'en dissimulait 
point les difficultés. Plusieurs parlements de province avaient 
protesté contre l'édit d'Amboise et ne l'avaient enregistré que 
par contrainte. Les huguenots, de leur côté, ne se résignaient 
pas au peu que cet édit leur avait octroyé. Catherine envoya 
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dans les provinces des commissaires chargés de faire observer 
l'édit. Elle-même, au début, ne cessa, par des leltres réitérées, 
d'en ordonner l'exécution, voulant qu'il fût respecté par les 
catholiques aussi bien que par les protestants. Néanmoins elle 
n'était pas sans se rendre comple que la paix élait dans les faits 
plus que dans les esprits. « La racine du mal n'est pas lellement 
coupée, disait-elle, qu'il ne puisse d'ici à un jour, un mois, un 
an, renaître et recommencer ». Ces appréhensions, rap fondées, 
la portèrent à chercher de nouveau un secours dans le concile 
général. Une allusion avait été faite à cette intention dans l'édit 
d'Amboise, Le roi y avait dit espérer, pour l'affermissement de 
la paix, « le frait d'un bon, saint, libre et général concile n 

Dès le mois d'octobre 1562, alors que les victoires de l'ar- 
mée royale permettaient de prévoir la fin de la guerre civile, le 
cardinal de Lorraine, accompagné d'un « bon nombre de prélats 
et de docteurs », s'était acheminé vers Trente, où il était arrivé 
le 13 novembre (1). Il avait mandat d'insisier sur une « bonne et 
sainte réformation de l'Eglise », dans son chef et dans ses mem- 
bres et de faire en sorte qu'on accordât aux protestants « tout 
ce qui se lrouverait possible. » Deux mois avant son arrivée, 
avait cu lieu une seconde session, dans laquelle avait été pro- 
mulgué un décrel sur le sacrifice de la messe, et où, comme 
dans la première, les dissidents avaient élé déclarés anathèmes. 
Il est inutile de dire qu'aucun des Elats rélormés n'était repré- 
senté au concile. « Ni les Anglais, ni les protestants, n'y com- 
paraîtront jamais, avait dit le pape, par ce qu'ils savent bien 
qu'ils y seront condamnés », 

La foule des nouveaux arrivants, se heurtant au groupe 
serré des Ilaliens et des Espagnols, avait jelé le désarroi dans 
les discussions, et de longtemps on ne pût tenir une autre 
session. À Rome, on s'était inquiélé de la présence des Fran- 
çais au concile ; on s'en inquiéta davantage quand on apprit 
la victoire de Dreux. Un cardinal disait qu'il élait à craindre 
que les évêques français en devinssent « plus animés et plus 
insolents à poursuivre ce qui augmenierait leur autorité et 
diminuerait celle du pape. « On discutait alors, dans les congré- 
gations, sur la résidence des évêques et sur le sacrement de 
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l'ordre. La seconde question notamment donna lieu à de vio- 
lents débats. Comme elle lonchaït à la hiérarchie ecclésiastique, 
les Kgals avaient introduit dans le projet de décret un canon 
où il était dit « que le pape avait plein pouvoir de régir et 
gouverner l'Eglise universelle ». C'élait établir implicitement 
la supériorité du pape sur les concikes. Les Français, qui 
avaient reçu du roi l'injonction de repousser tout ce qui porterait 
atteinte aux libertés de l'Eglise gallicane, ne voulurent admet- 
tre pour le pape que la qualification, donnée par les anciens 
conciles, de « vicaire du Christ et successeur de Pierre, ayant 
dans l'Eglise universelle le pouvoir suprème ». Les débats se 
prolongèrent de lelle manière que la troisième scseion, remise 
d'abord au mois de février 1563, puis en avril, ne put avoir 
lieu qu'en juillet. 

Catherine, qui, sur ces entrefailes, avait signé la paix 
d'Amboise, profita de ces délais pour essayer encore une fois de 
modifier les dispositions et la marche du concile. D'Alègre, 
envoyé vers le pape pour lui notifier la conclusion de la paix, 
était chargé en même temps de Iui transmettre à cet égard les 
désirs du roi. Il représenta au Saint Père que, malgré la paix, 
les divisions religieuses qui avaient allumé la guerre gardaient 
toute leur force ; qu'il n'y avait espoir d'y remédier que par 
un concile général ; que c'élait ainsi que, dans le passé, avaient 
pris fin les.hérésies d'Arius et de Pélage ; mais qu'il était dou- 
teux que le présent concile pât atteindre ce but. « Encore qu'il 
y ail une grande et notable assemblée à Trente, avait écrit 
Catherine dans des instructions remises à l'ambassadeur, elle 
ne se peut dire générale, d'autant que la moitié de la chrétienté 
n'y est comparue el ne l'approuvent pour libre ot général con- 
cile les royaumes de Danemark, de Suède, d'Angleterre, 
d'Écosse, toute la Germanie, partie de la Suisse ef une bonne 
parlie de la France » ; en sorte que, si bonnes que soient les 
conslitutions qu'on y délibère, « elles profitent pour ceux qui 
l'approuvent, mais à ceux qui ne le reçoivent pour n'y être ouïs, 
elles ne leur serviront qu'à les animer davantage et à augmenter 
les divisions ». C'élait dire, ainsi que déjà elle l'avait fail savoir 
aux Pères de. Trente par la bouche de Lansac, qu'on devait 
récevoir au concile et ÿ entendre « les dévoyés de l'Eglise » ; 
et comme les Allemands, « principaux auteurs de ces divisions », 
étaient contraires au choix qui avait été fait de la ville de Trente 
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pour lieu du concile, d'Alègre avait ordre de demander. qu'il 
ft transféré en quelque autre ville où ils consentissent à venir. 
Pareilles instructions avaient élé données aux ambassadeurs 
qui étaient alkés informer Philippe II et l'empereur de la signa- 
ture de le paix et qui, on communiquant à ces souverains les 
observations du roi relatives au concile, Les prièrent de s'y asso- 
cier et de les appuyer auprès du pape. 

Par ces dernières démarches, comme par tout ce qu'elle 
avait déjà mandé et écrit à ce sujet, il apparaît clairement que 
Catherine n'avait rien négligé pour que le concile fit œuvre de 
concorde et de pacification. Elle n'avait loutefois que peu de 
confiance dans le succès de sa nouvelle tentative. « Je crains 
bien, écrivait-elle le 18 mai, que laut noire concile ne soit 
qu'une belle apparence de fleurs, sans aucun fruit ni amende- 
ment ». Malgré toutes ses représentations el ses instances, non 
seulement les Pères continuèrent de siéger à Trente, mais 
l'action du concile demeura, comme auparavant, circonscrile 
au cercle des nations catholiques. Le 16 juillel, ful rendu un 
décret sur le sacrement de l'ordre, et, le 11 novembre, un autre 
sur le sacrement du mariage, dans les mêmes conditions où 
l'avaient été les décrets sur l'eucharistie et le sacrifice de la 
messe, c'eskà-dire avec anathème contre ceux qui n'y feraient 
Pas adhésion. 

Les questions de doctrine, au reste, n'occupèrent pas ex- 
clusivement le concile, el l'on doit reconnaître qu'il ne donna 
pas une moindre atention aux questions concernant la réforme 
des mœurs ecelésiastiques. À ne parler que de ce qui touchait 
au clergé séculier, la résidence dans les diocèses, les réunions 
périodiques des synodes provinciaux et diocésains, les visiles 
régulières dans les paroisses, furent dès lors autant de devoirs 
imposés aux évêques. On décida en outre, ce qui était une 
innovation, l’élablissement de « séminaires » pour l'instruction 
des clercs et leur préparation au sacerdoce. Il est vrai qu'on ne 
fit que réformer les « membres » ; quant à la réforme du « chef » 
ou— pour dire autrement, — de la cour pontificale, Pie IV avait 
signifié qu'il entendait la faire lui-même sans que personne 
aulre ne s’en mélat, menaçant, dans le cas contraire, de « réfor- 
mer les princes », en d'autres termes, de restreindre ou de 
supprimer les privilèges que leur tolérait le Saint-Siège ; 
privilèges grâce auxquels ils pouvaient intervenir par leurs 
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ribunaux dans le jugement des aflaires ecclésiastiques, percevoir 
les revenus des bénéfices vacants, lever des impôls el des sub- 
sides sur le clergé, et ne laisser publier qu'avec leur autorisation 
les letires, sentences et citations des juges ecclésiastiques el 
spécialement de la cour de Rome. Celle réforme ful même entre- 
prise et visait particulièrement la France. Charles IX écrivit à 
ses ambassadeurs : « À ce que j'apprends par vos lettres, les 
Pères voudraient rogner les ongles aux rois et allonger les leurs, 
chose que je ne suis pas pour endurer » ; et il leur enjoignait, si 
l'on persistait dans ces prétentions, de quitter le concile el de se 
retirer à Venise (1) ; ce qu'ils frenl en effet. Le cardinal de Lor- 
raine, qui, depuis le meurtre de son frère, s'était laissé gagner 
à la cause ultramontaine, n'insista pas sur la réforme du « chef »; 
il abandonna au pape le soin de réformer la cour romaine el 
obtint, à ce prix, le retrait des articles qui concernaient les 
princes. Mais les ambassadeurs n'acceplèrent pas co compromis 
el restèrent à Venise jusqu'à la fin du concile: 

En somme, pour ne regarder que les catholiques, l'action 
du concile ne laissa pas d'avoir une porlée considérable par 
l'influence qu'il devait exercer sur les destinées de l'Eglise, Par 
les décrets de réforme, le clergé fut appelé à une discipline 
qu'il ne connaissait plus. A l'égard de la doctrine, le dogme fut 
éclairei el fixé sur des points non suffisamment déterminés, el 
par là fut raffermie parmi les catholiques l'unilé doctrinale que 
le protestantisme avait affaiblie et menacé de briser. Mais, en 
frappant d'anathème lous ceux qui proiessaient des opinions 
contraires aux dogmes ainsi fixés, le concile excluait de l'Eglise 
le protestantisme et toutes les secles qui s'y raltachaient. Celle 
exclusion, qui atleignait la moitié de l'Europe, fut encore aggra- 
vée après la dernière session qui eul lieu le £ décembre. Jus- 
qu'ici on s'était abstenu de déclarer que le concile était la con- 
tinuation de celui qui avait été tenu à Trente sous les deux 
derniers pondifes. Par une bulle qui suivit d’un mois la clôture 
du concile, Pie IV confirma les décrets qui avaient été promul- 
gués non seulement dans le présent concile, mais dans celui 
qui l'avait précédé, nolifiant par cela même que le second était 
le complément et l'achèvement du premier, el faisant ainsi 
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comme un seul faisceau de tous les anathèmes que l’un et l'au- 
re avaient fulminés contre les prolestants. 

Avant que le concile fût clos, lorsque Catherine s'aperçut 
qu'il n'y avait nul secours à en altendre, elle lenla d'obtenir 
par une voie différente l'apaisement des discordes religieuses. 
Ce fut d'amener à une ‘entrevue, où elle se trouverait avec 
Charles IX, « en quelque lieu ehaisi d'un commun consenle- 
ment », le pape, le roi d'Espagne, l'empereur Ferdinand et son 
fils Maximilien, roi des Romains. « Mon but, écrivait-elle le 9 
novembre à l'évêque de Rennes ambassadeur à Vienne, est de 
voir si nous, qui sommes les plus grands et les plus puissants 
princes chrétiens, étant assemblés, pourrons convenir d'un bon 
moyen, aulre que les armes, pour la pacificalion de la chré- 
tienté ». Le 29 décembre, dans une seconde lettre au même 
prélat, elle insistait de nouveau sur l'ulilité de cette entrevue 
« pour le peu de fruit qui était résullé du concile ». Ce qu'elle 
espérail de celle rencontre avec de « si grands princes », c'élait 
de « ployer le pape à plusieurs choses raisonnables auvquelles 
il s'était montré fort dur jusqu'ici » (1). Elle échoua dans ce 
projet, comme elle avait échoué dans le dessein de modifier le 
fonctionnement el d'étendre la porlée du concile. L'empereur 
eût peut-être été disposé à la soutenir ; mais il ne voulait agir 
que d'accord avec le roi d'Espagne et il est superilu de dire 
que Philippe IL était, autant que le pape, hostile à ce projel. 
On pourra du moins me rendre ce témoignage, écrivait-elle 
plus tard, « que ce que j'en ai mis en avant n'a élé que pour 
le bien et repos universel de la chrélienté » (2). 

Réduite à ses seuls moyens, Catherine n'en fut que plus 
décidée à maintenir la jpaix, peu sûre encore à ses yeux, 
qu'elle avait cherché à établir par l'édit d'Amboise, appelé 
aussi édit de pacification. Elle donna, en deux circonstances, 
une preuve marquée de sa résolution. Les Uuises, depuis 
l'assassinat du duc François au siège d'Orléans, ne cessaient 
d'aceuser Coligny d'en avoir été l'instigateur et menaçaient de 
se venger. Le roi évoqua l'affaire à son Conseil et, par un 
arrêt du 5 janvier 1504, ajourna son jugement à trois années, 
avec défense aux parties « de ne rien demander jusque là ni 
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par justice, ni par armes ». Dans une autre occasion, Calherine 
ne craignil pas de résister au Saint Père. Pie IV avait cité à 
Rome devant le tribunal de l'inquisition générale, comme sus- 
pects d'hérésie, sept évêques français, dont le cardinal de Cha- 
tillon, frère de Coligny. Il était allé plus loin ; il avait cité pour 
le même fait la reine de Navarre, Jeanne d'Albret, déclarant 
que, faute par elle, de comparaître, elle serait déchue de la 
royaulé et ses Elats livrés au premier occupant (1). Catherine 
s'éleva avec énergie contre un acte que ne pouvait tolérer, di. 
sait-elle, quiconque avait à cœur « le bien public et le repos 
universel ». Elle envoya signifier au pape qu'à l'égard des 
évêques sa décision a élait du tout contraire à l'autorilé de Sa 
Majesté el aux libertés de l'Eglise gallicane », el, en ce qui 
concernait Jeanne d'Albret, « qu'il n'avait nulle juridiction sur 
ceux qui portent le litre de roi ou de reine » et qu'il no lui 
appartenait pas de disposer de leurs Elats (2). 

On eut bientôt une aulre preuve, non moins significative, 
des dispositions de Calherine. Une fois le concile terminé, le 
pape demanda à lous les souverains catholiques d'en « rece- 
voir » les décreis, en d'autres termes de conférer à ces décrets, 
devenus lois de l'Eglise, le caractère de lois de l'Elat applice- 
bles par les juridictions séculières. L'Espagne, le Portugal, les 
divers Elats de l'Ilalie ne tardèrent pas à donner Teur adhésion. 
Marie Stuart, qui s'était exeusée de ne pas envoyer de prélats 
au concile, empêchée, disait-elle, par les héréliques qui domi- 
naient en son royaume, ful néanmoins exHiortée par le pape à 
la donner aussi. Quant à Calherine, outre que certains canons. 
du concile lui paraissaient enfreindre, sur quelques points, les 
libertés gallicanes, elle était trop avisée pour irriler les hugue- 
nols en recevant des décrels qui les frappaient d'anathème, Ce 
fut au commencement de février que le nance lui fit connaître 
à ce sujet les désirs du ponlife ; et comme il lui représentait 
qu'étant fille aînée de l'Eglise elle devait, à ce litre, montrer 
l'exemple aux autres princes, elle ce contenta de répondre qu'elle 
avait ordonné de traduire ces décrels en français afin de les 
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examiner. Quelques jours après, une démarche plus pressante 
était faite auprès du roi par un envoyé du Sainl-Siège auquel 
s'étaienl joints les ambassadeurs de Philippe II et du duc de 
Savoie. On lui demandaï non pas seulement de recevoir Les dé- 
crels, mais de révoquer plusieurs des articles de l'édit de pacifi- 
cation. Charles IX, à qui la reine mère et L'Hopital avaient fait 
la leçon, déclara qu'il ferait en sorte d'amener lous ses sujets 
à vivre selon une même religion, mais que, pour le moment, 
il entendait garder une paix qui lui avait permis de chasser 
de ses Elals les étrangers ; pour ce qui était de la réception 
du concile, il voulait, disait-il, consulter son conseil. La ques- 
lion fut en effet portée devant le conseil privé. Le cardinal de 
Lorraine, revenu alors de Trente, était présent. Il s'efforça, 
sans succès, de faire recevoir les décrets ; et comme L'Hopital 
soutenait avec force l'avis contraire, le cardinal lui réplique en 
colère « qu'on ne savait de quelle religion il était ». Pie IV ne 
laissa pas de mander au nance de renouveler ses démarches, 
et, au grand mécontentement de la reine mère, lui fil tenir de 
nombreux exemplaires des décrels pour être distribués aux 
évêques du royaume (1). 


VI 


Au mois de mars 1664, Catherine entreprenait avec Char- 
les IX cette longue pérégrination à travers la France, qui devait 
durer près de dux années. Elle espérait que la vue du jeune 
roi y raffermirait parmi les peuples l'obéissance et la paix. Les 
princes, le chancelier L'Hopital, des membres du conseil privé, 
le nonce, les ambassadeurs étrangers l’accompagnaient. Partie 
de Fontainebleau, elle s'arrêta d'abord à Troyes, où le 11 anril, 
fut signé le traité par lequel la reine d'Angleterre reconnaissait 
implicitement à la France la possession définitive de Calais 
moyennant le paiement d'une somme de ceni vingt mille écus. 
Encore le roi n'accorda-t-il cetle somme qu'à « litre d'honné- 
teté et de courtoisie » (2). Sur les incidenis qui marquérent ce 
voyage, on possède de nombreuses lettres du nonce, De toutes 
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les villes où séjourne la cour, il écrit eu cardinal Borromée. À 
la vérilé, il parka surlout, dans ces lellres, de ce qui regarde 
le concile de Trente. A peine mentionne-il, à la fin de mat. 
fa mort de Calvin, qu'il apprend en passant à Dijon, et, deux 
mois après, celle de l'empereur Ferdinand (1), auquel succède 
son fils Maximilien, En revanche, il s'élend sur ses fréquents 
entretiens avec Catherine au sujet de la réception du concile. 
De Lyon, où la cour s'arrête du 12 juin au 8 juillet, il n'écrit 
pas moins de six lettres, el, dans chacune d'elles, il dit com- 
ment, malgré ses représentations, il ne réussit pas à persuader 
la reine. Elle objecte lantôt qu'avant de se décider, elle veut 
savoir si les autres princes ont reçu le concile, lantôt qu'il lui 
faut communiquer les décrels au Parlement el connaître son 
opinion. Au resle, ajoule le nonce, elle montre « une volonté 
lrès sincère » de ramener au catholicisme ses sujets dissidents. 
mais elle estime « que ce n'est pas encore le lemps ». Au mois 
d'août, à Valence, au mois d'oclobre, à Avignon, il insisle de 
nouveau ; il représente à la reine que, presque lous les Elats 
catholiques ayant alors reçu le concile, elle doit le recevoir à 
son lour. « Sur quoi, Sa Majesté m'a répondu qu'elle ne désirait 
pas moins que les autres princes l'observation des décrels, mais 
que Le pape devait reconnaitre lui-même que, dans la situation 
du royaume, il convenait de procéder avec beaucoup de dis- 
crétion ». Le nonce ne laisse pas, selon les instructions du 
pape, de distribuer aux évêques dos exomplaires du concile, 
et, le 8 novembre, il écrit de Marseille qu'il a remis le dernier 
qui lui reste (9). 

Ce nétait pas uniquement par ces réponses au nonce que 
Catherine sé montrait résolue à éviter de nouvelles causes de 
troubles. Au débul de son voyage, apprenant qu'il y & eu à 
Rouen un mouvement populaire contre les réformés : « Si les 
huguenols ont contrevenu à l'édil de pacifcalion, fait-elle écrire 
par Charles IX aux échevins, il fallait averlir nos ministres de 
justice pour en faire la punition qui n'appartient qu'à eux seuls, 
et ne pas tolérer que le peuple s'auribue la puissance du glai- 
ve » (3). Sur le bruit qui sait répandu parmi les prolesiants 





‘li Ferdinand mourut le 20 juilol. 1365. 
& Arch. Vatie, Vonclalures, D. 1490, el Arch. eur., 4 VI. — CL. le jomroul 
d'Abel Jouan sur le Voyage du roi dars le recueil du marquis d'Aubuis. 
I 18 mars 1566. 
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qu'on allait révoquer l'édit d'Amboise el supprimer le peu de 
liberté qu'il leur laissait : « Nous n'en avons jamais eu la pen- 
sée, écritelle de Troyes à l'amiral Coligny, et dites à tous 
œux qui vous en parleront que l'édit sera gardé inviolable- 
ment » (1). De Lyon, elle lransmel les mêmes assurances à d'An- 
delot : « Nous sommes si éloignés de vouloir le rompre que 
nous tenons tous ceux qui y contreviendrent pour rebelles » (2). 

Certaines restrictions élaient néanmoins apportées par Ca- 
iherine elle-même à l'édit qu'elle prétendait meintenir. Par une 
Déclaration publiée en cette mème ville de Lyon, l'exercice du 
culte protestant fut interdit à l'avenir dans tous les lieux où 
séjournerait la cour. À la vérilé, il élait ajouté que, durent ces 
séjours du roi, ceux de la religion « vivraient en liberté dans 
leurs maisons, sans êlre recherchés en aucune manière, pour, 
après son parlement, être ledit exercice conlinuë comme aupa- 
ravant » (3). Mais, si parfois il lui arriva de resireindre l'édit 
de pacification, parfois aussi elle l'élargit. Une ordonnance 
rendue au mois de septembre à Valence permit aux protestants 
de Bordeaux de ne plus tapisser leurs maisons au passage des 
processions. Au reste, en dépit de quelques « remuements » 
qui se produisaient gà et là dans les provinces, Catherine se 
félicitait, non sans quelque illusion, de l'étai du royaume. 
« Les affaires continuent avec telle tranquillité que nous la 
pouvons désirer », écrit-elle le 26 décembre de Montpellier ; 
et deux mois après : « Plus nous allons en avant, plus l'obéis- 
sance du roi sélablit et le repos de ce royaume augmente ». 
Peut-être, dans ces affirmations réitérées, n'y avait-il pas seu- 
lement chez elle une parl d'illusion, el voulait-elle [aire croire 
à la pacification du royaume plus qu'elle n'y croyait clle-même 

À la dale où elle écrivait celle dernière leltre, en février 
1565, la cour se trouvait à Toulouse. C'est à ce moment que, 
pour la première fois, il est fail mention dans les lettres de 
Catherine de celte fameuse entrevue de Bayonne à laquelle, 
avant d'entreprendre son voyage, elle avait convié Philippe II 
A cette entrevue devait se rendre, non € prince lui-même, 
comme elle l'avait souhaité, mais la reine d'Espagne, accom- 
pagnée du duc d'Albe, qui allait bientot se signaler aux Pays- 





2 17 avril 1664, 
1 18 juin 1564. 
{3 % juin 1464. 
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Bas co y portant la guerre contre les héréliques. Rien n'indi- 
que qu'elle eût proposé cette rencontre à Philippe II pour se 
concerter avec lui sur les choses de la religion. Elle avait 
d'autres vues. Tout en ne cessant de veiller à la paix du 
royaume et écrivant à ce sujet loitres sur lettres, des arrange 
ments matrimoniaux, dont depuis quelque lemps elle nourris- 
sait la pensée pour ses enfanis, n'occupaient alors une moi 
dre place en son esprit. Elle avait conçu le projet de faire 
épouser à Charles IX la fille atnéc de Maximilien, appelé ré- 
cemment à l'empire, et devait sous peu entamer, dans cette 
intention, des pourparlers à Vienne. Mais un autre dessein 
qu'elle avait particulièrement à cœur, c'étail de marier son 
second fils Henri, dut d'Orléans, depuis duc d'Anjou, avec 
une sœur de Philippe Il, Dona Juana, el sa fille Marguerile 
de Valois avec Don Carlos. Très ambitieuse pour son second 
fils, objel de ses préférences, elle se flatlail que le roi d'Espa- 
ge, en l'agréant comme époux de Dona Juana, lui transmet- 
irait quelqu'un de ses nombreux Etals, et elle complait négo- 
cier cette double alliance à Bayonne. 

Elle s'attendait toulelois qu'il særail question, en cette ren- 
contre, des affaires religieuses ; l'ambassadeur d'Espagne le 
Jui avait fait entendre dans un entretien qu'il avait eu avec 
elle au moment qu'elle quittait Fontainebleau, et elle avait dû 
s’y préparer. Le nonce parle aussi, en sa correspondance, de 
la future entrevue, mais il n'en indique pas l'objel. Le 3 mai, 
il écrit de Bordeaux que, par ordre de Catherine, les ambas- 
sadeurs et lui, faute de logements à Bayonne, devront hahiter 
à quelques lieues de celte ville. « On croit, dit-il, que ce dé- 
faut de logements n'est qu'un prétexte et que la reine a des 
raisons pour nous lenir éloignés ». Ces raisons étaient vr 
semblablement que la présence de certains de ces ‘ambassa- 
deurs l'eùt génée dens ses négociations de mariage. L'entre- 
vue, convenue d'abord por avril, puis pour mai, n'eut lieu 
qu’en juin. Duran toute la seconde quinzaine de ce mois, Ca- 
therine et la reine d'Espagne, allaient résider ensemble à 
Bayonne. De l'endroit où il habile, le nonce note ce qui vient 
à sa conncissance, comme « les tournois, les joûtes, les mas- 
carades » et les fêtes de toute sorte célébrées à celte orea- 
sion. Mais il ne parle pas des mariages espagnols, ce qui 
montre qu'il n'en était pas instruit. Quant aux conférences au 
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sujet de la religion, qui, au travers de ces fêles, eurent lieu 
entre Catherine, la reine d'Espagne el le duc d'Albe, elles 
furent d'abord tenuës trop secrèles pour qu'il en pôt rien sa- 
voir, el lon ne possède guère, comme renseignements à cel 
égard, que des documents de source espagnole ; encore of- 
frent-ils plus d'une obscurité, 

Ce qui semble ressortir de l'examen de ces documents, 
joints à quelques letlres de Catherine, c'est qu'elle était venue 
à Bayonne avec l'idée arrélée de négocier, avant loule autre 
chose, les deux mariages qu'elle avait en lêle, tandis que la 
due d'Albe était chargé por Philippe Il de commencer par 
traiter avec elle Ja question de religion. Le roi d'Espagne, qui 
inaugurait alors dans kes Pays-Bas une politique violente con- 
Lre les rélormés, avait plus que jamais intérêt à voir sur ses 
frontières une France catholique. Les instructions données par 
lui au duc d'Albe étaient précises. Il devait demander l'inter- 
diction en France du culle réformé, l'expulsion dans le délai 
d'un mois des ministres proleslants, la publication du concile 
de ‘Trente, le renvoi de lous gouverneurs, seigneurs du con- 
seil privé, capitaines ou autres, suspects de n'être pas catho- 
liques (1). Sans communiquer d'abord à la reine-mère lout le 
contenu de ses instructions, il insista auprès d'elle, à plusieurs 
reprises, sur ‘la nécessilé de mesures énergiques. Vainement 
Calherine objectait que, depuis la paix d'Amboise, la sifua- 
tion du royaume s'était améliorée et s'améliorait chaque jour 
davantage. Le duc d'Albe monlrail, au contraire, l'hérésie 
toujours menaçante. Dans l'un de ces entretiens, il lui arriva 
de dire à la reine qu'elle ne saurail avoir raison des hugue- 
nots, tant que les affaires passeraient par les mains du chan- 
celier L'Hopital. « Peut-on nier qu'il soil huguenot? fitil. 
— Non, il ne l'est pas, répliqua Catherine, — Vous êles, Ma: 
dame, la seule en France de cette opinion » (2). 

Ce n'est pas que Catherine refusät de donner certaines 
salisfactions à Philippe IL. Mais il ne paraî! pas douteux qu'au 
fond elle ne subordonnât sa complaisance sur ce point au 
succès de ses projets malrimoniaux. Elle ne cessail de répé- 


4) Voir ces instructions dans les Left. de Calh. de Médicis, 4. Il, Intred, 
P. LXXE, note. 
2) Je, D. Levin, d'après les Archives de Simancas. 
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ler à sa fille que des alliances entre les deux maisons facilite- 
raient une entente au sujet de la religion. Le reine d'Espagne 
et le duc d'Albe lui ayant déclaré qu'elle devait renoncer à 
toute idée d'un mariage entre Margucrite de Valois et Don 
Carlos, elle se rabatlit sur celui de son fils Henri avec Dona 
Juana. Cependant le moment du départ de la reine d'Espagne 
approchait, et Catherine n'avail encore pris aucune délermi- 
nation en ce qui regardait les mesures demandées par le duc 
d'Albe. Celui-ci ne dissimulait pas son mécontentement. Ca- 
therine sentit que, si les choses en restaient là, elle perdait 
tout espoir d'obtenir le consentement de Philippe Il au ma- 
riage qu'elle souhaitait. Elle manda alors le nonce auprès 
d'elle, pensant se servir utilement de son entremise. Il se pré- 
senta le 29- juin. Enire elle el lui eut lieu une conversation 
qu'on ne connaît que par le fragment d'une lettre qu'il écrivit 
à la date du 1" juillet, fragment relatif uniquement à la ques- 
tion de rdligion (1). « Je pressai vivement la reine, ÿ dil-il, d'ac- 
commoder les affaires de la religion. Je lui représentai que sa 
rencontre avec la reine d'Espagne lui élait une occasion de 
s'arrêter à une résolulion définitive ; que, satisfaisant par là 
sa fille, le roi catholique et toute l'Espagne, elle en recevrait 
les secours dont elle aurait besain pour l'exécution -de ce 
qu'elle aurait décidé. Sa Majesté ne me fit d'abord aucune 
réponse positive. Mais, à la fin, elle promit qu'aussitét son 
relour à Paris elle accomplirait les changements nécessaires ; 
qu'à cette intenlion elle convoquerait une assemblée de caiho- 
liques dans laquelle ne serait admis aucun huguenot ; et elle 
ajouta qu'elle était déterminée à maintenir entière la religion 
où elle était née et où elle avait vécu plus de temps qu'il ne lui 
en restait à vivre ». Ces promesses dont le nonce, aver l'auto- 
risalion de Catherine, instruisit aussitôt le duc d'Albe, furent 
confirmées le lendemain en présence de la reine d'Espagne, 
du duc et de grands seigneurs catholiques qui avaient suivi la 
cour à Bayonne (2). 

De quels changements s'agissait-il ? D'après une lettre 
adressée le 26 août par Philippe II à un cardinal pour être 














€) Ce fragment se trouve en copie aux Archives nationales, curl. L. 396. 
Nous avons veinement cherché aux archives du Vatican la lettre originale, 

@) Cf. une lettre de l'ambassadeur vénition du 22 juillet, cliée per La ler 
Be. Leit. de Gain, de Mégiets, 4, IL, Iubr., P. LV. 
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communiquée au pape, on devait, d'une part, examiner sous 
quelle forme on ferail l'acceptation du concile et, d'autre part, 
« porter remède aux choses de la religion » (l. Mais ce re- 
mêde, quel était-il ? Calherine s'était-elle, à dessein, servie 
de ce terme qui ne précisait rien ? Assurément ce n'élail pas 
la guerre, Charles IX, instruit par sa mère, ayant signifié au 
duc d'Albe qu'une guerre serait la ruine de son royaume. 
Davila, dans son Histoire des querres civiles, n'est peut-être 
pas très éloigné de la vérité quand il dit que les deux rois 
« convinrent de s'aider mutuellement pour rétablir le calme 
en kurs Etats et y abolir la diversilé de religian, chacun res- 
tant libre d'employer les mesures qu'il jugerait les plus con- 
venables ». Quelles que fussent les mesures que Catherine 
avail en vue, il y a lout lieu de penser qu'elle ne s'y était enga- 
gée que pour aitirer Philippe IL à son projel de mariage. Elle 
avait ce projet tellement à cœur, qu'en seplembre, deux mois 
après avoir quitlé Bayonne, elle mandait à son ambassadeur 
à Madrid d'en conférer avec ce prince, el, au mois de décem- 

© bre, dans une lettre à la reine d'Espagne, elle insistail encore 
sur le mariage avec Dona Juana, demandant expressément 
que Philippe Il assignät, comme dot, l'un de ses Elats au duc 
d'Orléans. 

Quant à croire, avec quelques historiens, que, dans ces 
conférences de Bayonne, fut agitée l'idée d'un massacre des 
huguenols et que dès ce moment fut préméditée une Saint- 
Barthélemy, c'est une assertion qui ne repose sur aucun 
fondement el que dément loule la conduite antérieure de 
Catherine (2), outre qu'il esl inadmissible que, sept ans à l'avan- 
ce, ail élé ourdie une pareille machination. Il est toutefois 
avéré que des paroles de sang furent prononcées. Elles le 
furent, non entre Calherine el le duc d'Albe, mais par des sei- 
gneurs français en des entretiens qu'ils eurent avec le dur au 
sujet des troubles du royaume el qu'il semble avoir provo- 
qués pour connatire leur sentiment. Le eardinal de Guise, le 
duc de Montpensier, Montlue (3), écrit-il le 21 juim à Phi- 

4) Voir cella letire dans les comptes rendus des lravaux de l'Académie des 
Scences morales et politiques, janvier 188% locture de M. Combes sur Fentrrenc 
de Bayonne d'eprès le Architon de Simancas. 

1) Voir à co sujet la éiseusston de LA Fenménr. Lelt. de Cath, de Méë, 


4 11 et IV, introd. 
1 Blaise de Montlue, frère de Jean de Moniluc, évêque de Valence. 
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lippe I, — les bons comme il les appelle, — me dirent que 
le moyen d'obvier au mal serait de se saisir « des cinq ou 
six » qui dirigent la faction et, soit de les reléguer en un lieu 
où il leur serait impossible de renouveler leurs trames crimi- 
nelles, soit de leur faire trancher la tète (1). Si, parmi ces 
« bons », il ne nomma pas le cardinal de Lorraine, c'est que 
ce prélat n'avait pas accompagné la reine mère à Bayonne. 
Ces propos n'ont rien d'élrange quand on considère les mœurs 
violentes de l'époque. Qu'ils soient venus aux oreilles de Ca- 
therine et que plus tard elle s'en soit souvenue, on peut le 
conjecturer. Les Mémoires de Tavannes confirment, en l'am- 
plifiant, la lelre du due d'Albe. Il y est dit que, d'aprés une 
convention faile entre les deux rois, « les chefs sédilieux » 
devaient « être altrappés et justiciés ». A supposer qu'on doive 
ajouter foi à ces paroles de Tavannes, là se bornent les idées 
de meurtre qui auraient été émises, el dans aucun texle il 
n'est fail allusion à une immolalion générale des protes- 
tants (2). 

Malgré le mystère dont furent entourées les conférences 
de Bayonne, il n'est pas à penser que quelque chose n'eût 
transpiré de ce qui avait élé dit et propasé contre les protes- 
tants. Ce qu'ils en apprirent et qu'exagéra la passion, le mys- 
tère même qu'on avait paru chercher, les convainquirent 
qu'un complot avait ét& tramé pour les perdre. Catherine se 
rendit si bien compte des appréhensions qu'avail pu faire 
naître dans leur esprit cetle entrevue de Bayonne, qu'elle s'at- 
tacha tout aussitôt à les dissiper. Le 6 juillet, elle écrivait au 
gouverneur de Paris, le maréchal François de Montmorency, 
fils du connétable : « Nous n'avons parlé dans notre entrevue 
que de caresses, festoyements, bonnes chères et, en termes 
généraux, du désir que chacun a à la conservation de la 
paix ». Elle envoya vers l'empereur et les princes de l'Allema- 





11) Papiers d'Etst de Granvelle. 

@) Queques Jours après le Salnt-Berthtlemy, le 10 septembre 1972 {Arrh. 
nat. collect. Souncas, K 1595) le duc d'Albe écriveil: « Souvent Je me suls 
souvenu de ce que j'eveis dit à le reine mère à Bayonne et de ce qu'elle m'avait 
promis ; je vols qu'elle # bien dégagé se, parole », On ne pout Hirer de l eucune 
concusian contraire & ce qui est dit cidesous. Catherine aveit promis « de 
porter remède aux choses de le religion, » C'est le due d'Albe qui de lui-même 
Stablit un rapprochement entre cotle promesse el le Seint-Barthélemy ; à quol 
it convient d'ajouter que la question religieuse lui, comme on le verra, élran- 
gère au dramé du 4 août. 
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gne protester de sa volonté arrètée « de ne rien innover de ce 
qui avait été permis par les édits de pacification ». Elle écri- 
vil enfin à tous les gouverneurs de provinces, leur enjoignant 
« de faire observer inviolablement le contenu de ces édits ». 
Les huguenots n'en gardèrent pas moins leurs soupçons, dont 
la persislance ful telle qu'on en retrouve la ‘iraca dans les do- 
cuments protestants au lendemain de la Saint-Barthélemy 
Ces soupcons ne furent pas étrangers aux causes qui allaient 
amener une seconde guerre de religion. Catherine devait ai 
porter la peine de ses ambitions malernelles qui la firent dé- 
vier de celte politique de sagesse dont elle avait donné, durant 
cinq ans, de si manifestes lémoignages, el l'on peut dire 
qu'alors se clôt une période toute à son honneur, où équita- 
ble, libérale même envers les réformés, puis entraînée malgré 
elle à les’ combattre par les armes, elle avait su pacifier le 
royaume, sans le livrer à aucun des deux partis en lutte, et 
maintenir son intégrité en le libérant de l'étranger. 





LIVRE DEUXIÈME 


Les commencements du rêgne de Charles IX 


De Bayonne, Catherine, avec Charles IX et toute la cour, 
avait gagné Mont-de-Marsan et de là s'était dirigée vers An- 
goulême ; puis, passant par Nanles, Angers, Tours, Blois, 
Bourges, était arrivée sur H fin de décembre 1565 à Moulins, 
où elle séjourna près de trois mois. Là, elle reçut la nolifica- 
tion du refus que faisait Philippe 11 de donner sa sœur Dona 
Juena en mariage au due d'Orléans. Ce refus, qui la touchait 
sensiblement, amena pour quelque temps un refroidissement 
entre les deux cours. Ce refroidissement s'accentua encore à 
la nouvelle du « massacre de la Floride ». Des huguenois 
élant allés, sur les conseils de Coligny, s'établir en ces para- 
ges, un capitaine espagnol, chargé par Philippe 11 de détruire 
cetle colonie naissante qui « nichait trop près de ses conqué- 
les ». avait surpris les Français dispersés el en avait fait « un 
horrible carnage ». Catherine sentit l'injure faite au roi de 
France. « Celle terre est nôtre, écrivait-elle à Fourquevaux, 
son ambassadeur à Madrid. D'ailleurs, ce n'est pas aux Esp 
gnols à punir les sujels du roi, el il n'y a pas à disputer s'ils 
élaient de la religion ou non, mais du meurire » ; el elle ajou- 
tait : « Je crois que les huguenots n'eussent pas su demander 
de meilleures nouvelles, connaissant par là que notre amilié 
est bien mal assurée » (1). 





dÿ 17 mars 156, CI. leilre au même du 20 janvier. 


Google 


38 LA FRANCE ET ROME FENDANT LES GUEURES DE RPLIGION 


Catherine dut se considérer dès lors comme libérée des 
engagements qu'elle ‘avait pu prendre à Bayonne. Ce qui est 
certain, c'est que nor seulement elle ne fl rien pour préparer 
la publication du concile de Trente, mais, de retour à Paris, 
elle ne tint pas l'assemblée catholique qu'elle avait promis’ de 
réunir. Elle n'avait cessé, au reste, par ses leltres aux gou- 
verneurs, de recommander l'observation de l'édit de pacifica- 
ion. 1 y a plus ; estimant « qu'on ne pouvait pourvoir au re- 
pos du royaume si l'on n'apaisail les querelles particulières », 
elle voulut mettre fin aux « différends » qui subsistaient entre 
les Chatillon et les Guises au sujet du meurtre du duc François 
de Guise. L'amiral Coligny, qu'elle avait mandé à Moulins 
avec les Guises, ayant affirmé par serment, en présence de 
Charles IX, des princes du sang et de tous les membres du 
conseil privé, qu'il était innocent de ce meurtre, le roi exigea, 
fant de l'amiral que du cardinal de Lorraine #t de la veuve 
du duc assassiné, remariée depuis au duc de Nemours (1), la 
promesse que tout ressentiment serait désormais oublié (2). 
Le fils aîné du duc, le jeune Henri de Guise, le futur chef de 
la Ligue, se trouvait à cc moment en Hongrie, où il était allé 
prendre part à la guerre engagée par l'empereur, Maximilien 
contre ks Turcs (3). Croyant à la culpabilité de Coligny mal- 
gré ses dénégations, il devait prouver un jour qu'il n'avait pas 
oublié. 

C'est à Moulins que fût rendue celle mémorable ordon- 
nance sur la réforme de la justice, ordonnance élaborée par 
l'Hopital et qui élait une preuve de l'influence gardée par le 
chancelier dont le duc d'Albe, à Bayonne, avail cherché à 
provoquer la -disgrâce. Celle influence, il ne la conserva 
guère qu'auprès de la reine-mère. Un incident montra à quel- 
les hostilités il lui arrivait parfois de se heurter. Les catholi- 
ques de Dijon ayant demandé qu'à l'avenir ft retiré aux mi. 
nistres huguenots'le droit d'assister les malades el les mou- 
rants, le cardinal de Lorraine appuya vivement celte requête 
« Voudriez-vous, dit l'Hopilal, que, sur le point de la mort, 
ils ne fussent pas consolés par la parole de Dieu? — Autant 











41) Dans le cours de l'année 1586. Anne d'Esle, vauv du duc François de 
Guise, se remaria à Jacques de Savaie, duc de Nemours, 

1) Dæasonne, Coligny. 

6 revint de Hongrie en octobre 1567. 
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dire par Je poison, répliqua le cardinal. — Vous voulez donc 
qu'ils meurent ainsi que béles et chevaux », reprit le chan- 
celier ; et comme il Jui reprochait de ne chercher que la ruine 
des proleslants : « Oui, s'écria le cardinal, nous lachons par 
tous les moyens à les ruiner, afin qu'ils ne demeurent en ce 
royaume et qu'il n'y resle que la seule religion du roi » (1). 

À la fin de mars 1566, Catherine quätail Moulins, d'où elk 
se dirigea, à peliles journées, vers Paris. Informée dés trou- 
bles qu'excitait dans les Pays-Bas le régime oppresseur de 
Philippe II et qui devaient aboutir à l'insurrection des 
« gueux », elle écrivait, le 13 mai, à Fourquevaux : « Le roi 
catholique devrait prendre modèle sur nous, qui avons à nos 
dépens assez montré aux autres comment ils se doivent gou- 
verner ». La veille, elle écrivail au même : « Quant à ce que 
vous me mandez du malheur que nous prédit le duc d'Albe 
pour la diversité de religion qui est en ce royaume, vous pou- 
vez répondre que, Dieu merci, l'union est telle et l'obéissance 
de tous les sujets du roi si assurée, qu'il és malaisé qu'elle 
puisse être troublée. » 

Les choses n'élaient pas fout à fait comme les présenlail 
Catherine. Depuis qu'elle était partie de Bayonne, de lemps à 
autre de facheuses nouvelles lui étaient arrivées des provin- 
ces. Elle-même, en entrant à Tours, avait jugé prudent d'en 
faire désarmer les habitants. A Blois, où Condé et Jeanne 
d’Albret étaient venus à sa rencontre suivis des principaux 
chefs protestanis, elle avait cru devoir s'enlourer des précau- 
tions les plus minutieuses. En Dauphiné, en Guyenne, en Lan- 
guedoc, les huguenots remuaient. Dans le mois même où elle 
marquait à Fourquevaux une si pleine sécurité. se produisait 
à Psmiers une véritable révolte. L'évêque ayant interdit l'exer- 
cice du culte réformé contrairement aux clauses de l'édit de 
pacifcation, les huguenols mirent le feu à plusieurs maisons, 
pillèrent les couvents, tuèrent des religieux et, ayant chassé 
les catholiques, se rendirent un moment maitres de la ville. 
Cette révolle, il est vrai, fut promptement réprimée, Catherine 





« id, D'apres les Mémoires da Soubise, Catherine aurait eu le dessein, 
si oile eat pu réumir les chefs protestants à Moulins, de les y faire tous périr. 
3 ne faut voir 1à qu'un de cs brulls qui, depuis l'entrevue de Bayonne, nà 
cmérent de courir parmi leë proteslents. 
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ayant ordonné aussitôt d'en chôlier les auleurs el de « faire 
un exemple » (1). 

Dans l'intervalle, le 6 janvier, avait élé élu un nouveau 
pape, Pie V, qui, plus que ses prédécesseurs, allait intervenir 
dans les affaires de France. Sorli de l'ordre des Dominicains, 
de mœurs auslères et d'une piété rigide, il devait, durant un 
ponlificat de six années, s'attacher toul à la fois, avec un zèle 
persévérant, à la réforme de l'Eglise et à l'extirpation de l'hé- 
résie. De son pontificat date ce qu'on a appel la renaissance 
ecclésiastique. À peine élevé sur le Saint-Siège, il exigea la 
stricte observation des décrets du concile de Trente dans les 
divers Etats catholiques. À tous les évêques, il enjoignit de 
garder la résidence, de visiter leurs diocèses, de tenir des sy- 
nodes, d'instituer des séminaires, de veiller sur les mœurs de 
leur clergé. « Vous n'ignorez pas, leur mandail-il, à quel point 
les hérésies se sont partout répandues et comme l'incurie des 
pasteurs el la vie déréglée des ecclésiastiques ont contribué à 
provoquer ou à accroïtre le mal ». Il rappela également les 
ordres religieux à une règle plus sévère el, donnant lui-même 
l'exemple, introduisit plus d'une ulile réforme dans la cour 
romaine. Une lettre qu'il adressail à Charles IX au sujet du 
concile de Trente attestait à quel point il élait attentif à la cor- 
rection des mœurs du clergé. « Si vous jugez avoir des rai- 
sons pour ne pas imposer présentement à tous vos sujets les 
décrets du concile, faites du moins que vos sujets catholiques 
s'y soumettent. Obligez surtout vos prélats à observer les dé- 
crets qui regardent la discipline, et croyez qu'en cela vous s6- 
rez approuvé des hérétiques eux-mêmes, car il est notoire que 
k relâchement du clergé a été l'une des causes de leur révolle 
contre l'Eglise » (2). 

Ce même zèle qu'il montrait pour la réforme de l'Eglise, 
il devait le déployer contre l'hérésie. Il s'empressa, partout où 
élaient élabHis des inquisiteurs, de renforcer leurs pouvoirs, Il 
ordonna de rechercher dans toute l'Italie les individus sus- 
pects d'hérésie et de les amener à Home pour qu'ils y fussent 
jugés el condamnés. Voyant dans les hérétiques lout à la fois 
des « ennemis de Dieu » et des destrucleurs de la société, il ne 


4) Lettre au connétable de Montmorency, 15 juin 15%. 
€ 30 juin 1666. Pour loute la correspondance de Pie V voir: Laerca, 
Anna. ecclis. — PI quinit epist,, éd, Goubeu, Anluerpiæ (Anvers) 1640, 
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connaissait pas la clémence ; il ne connaissait que la justice, 
et, cette justice, il la voulait inexorable. Dès les premiers mois 
de son avènement, il demandait à Charles IX et à Philippe Il 
de secourir de leurs armes Marie Sluart, opprimée dans son 
royaume par les factions religieuses. IL eût voulu la soutenir 
« de sa vie el de son sang » et, « n'eussent élé son Age el ses 
immenses occupations », il edl passé lui-même en Ecosse (1). 
Inquiet des troubles des Pays-Bas, il exhortait Philippe LI à se 
porter sans retard en Flandre, afin d'arrêter un incendie qui 
menaçail d'enlever à son autorité en même temps qu'à la religion 
cette partie de sas Etais (2). Comme son prédécesseur Pie IV, 
c'était de la situation de la France qu'il se montrait suriout 
préoccupé. Apprenant les violences commises à Pamiers par les 
protestants, il écrivait le 17 juin à Catherine : « Par cel exem- 
ple, vous pouvez comprendre combien vous égarent ceux qui 
vous conseillent la tolérance, Ce que vous appelez l'édil de pa- 
cification ne servira en rien à la paix de votre royaume. Plus 
vous aurez d'indulgence pour les hérétiques et plus s'augmentera 
leur audace. N'attendez pas pour déraciner le mal qu'il se soit 
implanté plus avant ». 

Loin de paraître partager les inquiétudes de Pie V sur la 
situelion du royaume, Catherine lui faisait dire que, grâce au 
soin qu'elle avait de maintenir ses édils, « les esprits, petil à 
petit, se raccommodaient, que l'obéissance se recouvrait el que 
Loutes choses retournaient à leur premier élal ». Au mois d'août, 
voyant les affaires en Flandre prendre « un horrible train », elle 
se félicitait d'être délivrée de pareilles calamités ». Comme 
nombre de huguenots, « sous ombre d'être marchands », pas- 
saient la frontière el se mélaient aux insurgés, on l'accusail, à 
la cour de Madrid, d'une secrète complicité. Toute mécontente 
qu'elle fat de cette cour, ne voulant pas se créer des embarras 
du coté de l'Espagne, elle enjoignit, sous les peines les plus 
sévères, à ceux des sujels du roi qui se trouvaient aux Pays- 


G) 12 mai et 6 juin 1566. 

€ 18 juillet 1566. Philippe II ft dire au Pape per sen ambassadeur à Rome 
qu'il ferai en sorte d'arranger par la douceur les ehoses de la religion aux 
Pays-Bas, mais que, sl le fellei, il emploierait la force, el que, dans ce cas, 
il serait lui-même lexéculeur de ses intentions, « &8ns que ni IR rune de ces 
provinces, ni celle des eutres Etats qui mé restent puissent m'empêcher d'ac- 
complir ce qu'un prince craignant Dieu est lenu de faire pour son service, = 
GacsanD, corresp. de Philippe Il. 
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Bas de rentrer dans leurs foyers (1). Elle poursuivail alors son 
projet de inarier Charles IX, à la fille aînée de Maximilien, el 
elle lenait d'autant plus à ne pas indisposer Philippe I, que 
l'empereur entendait n'accepter celle union que d'accord avec ce 
prince. 

Ces aceusalions contre Catherine étaient colpoñtées à Rome 
par les agents de Philippe LI. Hs ne se bornaient pas à ces aceu- 
sations ; ils incriminaient auprès du pape les actes de son gou- 
vernement, dénonçaient son indulgence à l'égard des hugue- 
nots, meltaient en suspicion jusqu'à son orthodoxie. Catherine 
envoya vers Pie V protester contre des « calomnies » par les- 
quelles on cherchait à lui aïtirer l'inimitié du Saint-Siège et 
de la chrétienté. « J'ai eu, loule ma vie, un but devant les 
yeux, écrivait-elle le 20 octobre, celui d'aider à la conservation 
de ce royaume que je voyais, par les divisions de la religion, 
courir à une ruine manÿfeste. Encore que je n'aie À rendre 
compte qu'à Dieu, je désire que tout le monde connaisse que ce 
que j'ai fait jusqu'ici, je l'ai fait parce que je l'ai voulu et que 
Je me suis assurée, en le faisant, faire une chose agréable à 
Dieu, utile à loute la chrétienté et nécessaire au roi mon fils. 
Je puis dire aussi que ce que j'ai fait l'a été par le conseil des 
princes du sang et des principaux officiers de la couronne, tous 
étant affectionnés à la religion catholique autant qu'il y en ait 
en ce monde ». 

Cependant les agilalions continuaient dans les provinces. 
Bien que Catherine prélendil que ce n'était là que des « reli- 
ques » .les luttes passées dont le souvenir ne pouvait encore 
être effacé, elle n’était pas sans appréhension. Elle voyait dans 
les évènements des Pays-Bas un danger pour la paix du royau- 
me. Les prolestants de France el ceux de Flandre élant unis 
entre eux par ln même doctrine religieuse, qui élait celle de 
Genêve, elle craignaï que le mouvement qui soulevait les Pays- 
Bes ne s'étendit en deçà do la frontière. Ce qu'elle sppréhendait 
surtout, e’était l'approche des forces que Philippe II s'apprè- 
lait à diriger en personne sur les Pays-Bas. Dès le 10 octobre, 
elle érrivait à Fourqueveux : Faites en sorte de savoir quand 
et par quel chemin le roi d'Espagne partira « e1 ce qu'il déli- 








& Lettre & La Forcst, mulussadeur en Angleterre, 95 juillet 1506, 
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bère faire ani en son voyage qu'élunt arrivé en Flandre, el 
le séchant, n'hésitez pas À nous envoyer un exprès. » Le 21 
décembre, Charles IX lui écrivait de mème : « Les carles étant 
si brouillées qu'elles sont et toutes choses en suspens sur l'at- 
tente du roi d'Espagne, il m'imporie d'être à toutes occasions 
averti » (1). 

Au mois de janvier 1587, Pie V, pressant de nouveau 
Philippe 11 de se porler aux Pays-Bus, l'exhortail à demander 
le concours de Charles IX, « à qui cette expédition ne serait 
pas moins profitable, son royaume étant rempli d'hérétiques 
qui avaient société avec ceux de Flandre. » Après avoir hésité 
entre plusieurs itinéraires pour se rendre aux Pays-Bas, Phi- 
lippe IL avait décidé de gagner la Savoie et continuer de là par 
la Bresse, la Franche-Comté et la Lorraine (2). 11 ne devait pas 
toutefois persister dans l'intention qu'il avait manifestée de 
diriger en personne l'expédition, el il en confia le commande- 
ment au duc d'Albe. Une armée considérable, composée des 
vieilles bandes espagnoles de Naples, de Sicile et de Sardai- 
gne, avail comnencé de se former sur les confins du Milanais 
et du Piémont. Des iroupes nombreuses furent en outre levées 
en Espagne, avec lesquelles le duc d'Albe devait aller rejoin 
dre celles d'Itelie. Le "général espagnol ne doutait pas que le 
passage par la France ne lui fût accordé. Charles IX, avant 
d'en recevoir la demande, fit savoir par son ambassadeur qu'il 
Je refusait, « non faute d’amilié el de bonne volonté, … mais 
pour le danger éminent que celle grande compagnie {it armer 
et élever ceux de la nouvelle religion qui étaient en son royau- 
me » (3). 

Par ce refus, Charles IX montrait combien peu il eùl élé 





G La plupart des létires de Charlos (X qu'il nous amive de citer ont été 
reproduiles en noie, à clé des lettres de même date de la reine mère, par 
Védlleur des Lettres de Calh. de Médicis. 

48 Charles IX au due de Nemours, 10 septembre 1566 

43 Charles IX à Fourqueveux, 85 lévrier 1587. Le roi ajoulalt ces mots, qui 
prouvent qu'il n'y avait alors nul accord secret entre lui ut Philippe 11 : 
« Quant à la cspitulation (8 paix d'Amboise) que j'ui feite avec mes Sufeis, 
dont ils Îles Espagnols) ont lé si murris après que jui vu. les batailles 
dornées, les villes prises d'assaut, ne profilant de rien que de me ruiner de 
plus en plus. j'ai mieux aimé faire cc que j'ai fait que de prrare le reste, et 
Dieu m'a fait si heureux qu'au leu de là euine que je voyais préparer dans 
peu de temps. je vis en #epos et mon royaume se reféil tous les jours... 
Fami ÿ à ques Dour qui que ce suis ni pour quelque aus qui puisse aus ven! 
je mo garderal, tant que Je pourrai, d'y (à de nouvelleÿ betéllke) revenir, » 
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disposé à prêter le concours désiré par le pape. Ne voulant pas 
toulefois paraïlre, aux yeux de Philippe I, faire acle d’hos- 
tililé, Je roi ou plulât la reine-mère envoya, à la fin de mars, 
six mille charges de blé pour ravitailler l'armée expédilionnaire. 
Mais, en même lemps et avant que celle armée se mit en mar- 
che, elle muliipliail les mesures de précaution, renforçait les 
garnisons de Picardie et de Champagne. Le 2 avril, elle man- 
dait à Tavannes, lieutenant général de Bourgogne, de se tenir 
sur ses gardes quand s'avenceraient les forces venant d'Italie. 
Déjà elle avail ordonné, avec la mise sur pied de troupes fran- 
gaises pour les distribuer sur les frontières, la levée d'un corps 
de six mille Suisses. Au mois de mai celte levée élant prêle. 
elle fil acheminer les Suisses vers la France. À l'ambassadeur 
d'Espagne qui se plaignait de celte dernière mesure comme 
d'un acte de défiance envers son maitre, elle répondil que 
« c'élail pour pourvoir à lout désordre qui pourrait advenir en 
dedans et au dehors, et non pour offenser ni donner ombre à 
personne » (1) 

Le due d'Albe, ne pouvant posser par la France, s'était 
embarqué sur la Médilerranée avec les lroupes recrutées en 
Espagne, et arrivait, au mois de juin, se mettre à la lêle de 
l'armée formée en lalio. Fourquevaux, soupçonnant Philippe 
IL de quelque dessein contre la France, écrivait le 17 juillet à 
la reine-mère : « Il vous faut garder vos frontiéres. » Le duc 
d'Albe alleignil Luxembourg le 8 août et Bruxelles le 22, sans 
qu'aucun fait de guerre eût lieu sur son passage. Il esl à penser 
que Caiherine n'était pas néanmoins complétement rassurée, 
<t, ce même mois, elle alla, avec Charles IX, visier les places 
lories de la Picardie, la province la plus voisine des Pays- 
Bes. Le péril vint, non comme elle l'appréhendait du côté du 
duc d'Albe, mais du eôlé des huguenots. 





Il 

L'approche des forces espagnoles avait mis les protestants 

de France parlout en émoi. Après avoir approuvé les premië- 
res mesures prises par la reine mère pour se prémunir contre 


Ai] Catherine & Fourguevaux, 2 Juillet 1567. 
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l'Espagne, ils n'avaient pas lardé à concevoir des défiances. 
Ses ménagements à l'égard de Philippe LI lout en paraissant 
le craindre, la nouvelle un moment répandue d'une entrevue 
qu'elle devait avoir avec ce prince s'il fût venu lui-même en 
Flandre, l'envoi de vivres {ail à l'armée du duc d'Albe, l'entrée 
en France des six mille Suisses qui ronlinuaient à s'avancer 
dans le royaume, alors qu'une agression du général espagnol 
ne semblait plus à redouter, leur firent raire enfin qu'un secret 
accord était établi entre Catherine el le due d'Albe el que, la 
Rélorme une fois sbattue en Flandre, on se lournerait contre 
eux. lmbus de ces soupçons, ils accueillirent tous les bruits 
qui les pouvaient confirmer ; c'élail que la cour avait résolu 
de révoquer l'édit de pacification, de se saisir de Condé et de 
Coligny, de retenir l'un en prison et de faire périr l'autre (1). 
L'arreslation de deux des plus grands seigneurs des Pays- 
Bas, les comes d'Egmont el de Horn, arrestation dont ils ou- 
rent connaissance au commencement de septembre 1587, leur 
parut une première exécution du complot qu'ils s'imaginaient 
toujours avoir été tramé à Bayonne (2). Deux fois déjà depuis 
un mois, les chefs huguenols s'élaient réunis eu château de 
Valery chez le prince de Condé et à Chalillon chez l'amiral. 
Dans une troisième réunion qui eul lieu le 10 septembre, une 
prise d'armes fut décidée. Cette prise d'armes élail si soudaine 
et, malgré la conduite équivoque de Catherine, si peu juslifiée. 
qu'il est permis de penser que ces derniers évènements leur 
furent moins un molif qu'une occasion de se soulever. Coligny, 
qui avait d'abord conseillé la palience, s'élant laissé persuader, 
proposa et fit adopter un parti hardi. C'était de s'emparer de la 


&) Ces bruits, que les protestants, hantés par leurs soupçons, avaient eux. 
mêmes contribué & répandre, étaient parvenus jusqu'a Rome. Ainsi pourrait 
s'expliquer ce passage d'une lettre de l'ambassadeur d'Espagne à Rorre du 
10 mai 1567 : « Le pape m'a dit en grand secret : les males de la France 
méditent une chose que je ne puis ni conseiller ni approuver. ils veulent 
Jaire érir par pratiques le prince de Condé et l'Amral. » Kekvix De Ler. 
rèsuove, Conférence de Bayonne. 

&) La cour de France était ai peu de connivence avec o que d'Albe, que 
enertes IX écrivait alors eu sieur Favelles churgé do le rensigner sur les 
caoses des Pays-Bas sceu par votre lettre... comme on à usé à l'ondroit 
‘des comtes d'Orno et d'Aigmont, dont j'ai ssté grandement esbahy, 
que Fostimais que les choses de del... luesent pour prendre aus 
æelicux echeminement, + Calhrrine, écrivant qu Môme, était plus explicite : 
« J'estine que de ce commencement à sories plus grant eechet » pour le roi 


catholique, 
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personne du roi, comme jadis avaient fait les Guises à Fontai- 
nebleau, et, en se couvrant de son autorité, d'imposer une 
nouvelle politique en faveur des protestanis, peut-être méme 
de gouverner sous son nom (1). Des messages furent aussitô 
expédiés dans toutes les directions, et le rendez-vous général 
fixé à Rosay en Brie pour la fin de septembre. 

La cour se trouvait à ce moment au châleau de Monceaux, 
près de Meaux. Catherine s'y croyail si bien en sécurité, que, 
le 18 septembre, elle écrivait à Fourquevaux : « Il a couru 
quelque rumeur que ceux de Ja religion voulaient faire quel- 
ques remuemenis ; mais cela s'est aussitôt évanoui »; et le 
lendemain, 19, à de Gordes, lieutenant général en Dauphiné : 
« Tout, Dieu merci, est autant paisible que nous saurions le 
souhaiter ». Cinq jours après, elle mandait au même de tenir 
la main à l'application des édits ei de « faire vivre les sujets 
du roi en toute douceur et {ranquillité ». Soudain on apprend 
que des hommes en armes el en grand nombre approchent, 
que Condé et Coligny sont à leur lêle. La cour, élonnée d'a- 
bord, s'alarme et se retire en toute hate à Meaux, Les nou- 
velles les plus menaçantes lui arrivent, lesquelles, au reste, 
élaient aussi peu fondées que celles dont les protestants s'é- 
taient émus pour eux-mêmes. Au dire des uns, les huguenots 
« ont délibéré de prendre le roi el Messieurs ses frères, de luer 
la reine mère el tous ceux qui feront résistance ». D'après d'au- 
Lres, c'est le roi lui-même qu'ils ont résolu de mettre à mort. 
Le maréchal François de Moulmorency s rend auprès des 
chefs protestants pour demander des explications, en réalité 
pour arréter leur marche, Landis que des courriers sont dépé- 
chés aux troupes suisses, alors cantonnées à Château-Thierry. 
Elles accourent auprès du roi. Après un conseil des plus agité, 
la cour se décide à aller s'enfermer dans Paris. Le départ se 
fit le 28 septembre, au lever du jour. Condé s'élant avancé 
avec les siens et se disposant à charger, « trois fois les Suisses 
se relournérent contre l'ennemi el, baissant leurs piques, s'é- 





G) Voir dans Henri Mann, Hit. de Fraucs, Lux (éd. 1857) p. 14, une 
aitation des plus curieuse au Sujet de prétentions qu'aurait eues Con à la 
couronne el Lotnrtent la mention d'une médaille qui aurai, el frappée lors 
de l'insurrection de 1587 ét qui portail d'un colé l'écusson de France et, de 
l'autre, l8 tie de Condé avec celle légende : Ludoviour XI, Det grafa Fran- 
corum res, 
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lancèrent sur lui comme des chiens enragés,… animés d'un 
Lel désir de combaltre qu'il n'osa aflaquer ; » el, sous leur pro- 
tection, le roi, avec sa suite, pul gagner Paris (1) 

A « l'ébahissement », à la peur qu'avait causée, au premier 
tant, celle agression inaltendue succéda la colère. Charles 
IX, dont l'humeur violente commençait depuis quelque lemps 
à se manifester, s'écriait, avec foree jurements, qu'il irait cher- 
cher jusque dans leurs maisons et leurs lits ceux qui lui don- 
naient de lelles alarmes el saurait imposer « telle loi qu'il lui 
plairait à grands et petits. » Caiherine n'était pas moins indi- 
gnée. « C’est une entreprise infâme, écrivait-elle le 28 seplem- 
bre à Fourquevaux : et, le même jour, à Philippe IT : « C'est 
une pure trahison. » Bienlôt elle qualifiera les huguenots de 
« vermine ». Ces mols sont à retenir. Les choses n'étaient plus 
comme au moment du « massacre » de Vassy, et l'on ne pou- 
vait accuser les Guises. Celle fois les proléstants étaient les 
agresseurs. Désormais ils seront pour Catherine des ennemis 
dont elle ne cessera de redouler les entre Dix jours après 
celte alerte, à ce même de Gordes, à qui elle avail recommandé 
la douceur, elle faisait écrire par son fils : « Là où vous sen- 
liriez aucuns qui branlent seulement pour venir aider à ceux 
de la nouvelle religion, vous les empêcherez de bouger par 
tous les moyens possibles, et, si vous connaissez qu'ils soient 
vpiniâtres, vous les ferez tailler en pièces, sans en épargner un 
seul ; cer, tani plus de morls, moins d'ennemis » (2). 

L'organisation du parti protestant était telle, qu'aussitot 
la révolte devint générale. Au centre, au midi, partout les hu- 
guenols se soulevaient. Dès le 27 septembre, ils avaient surpris 
Soissons ; le 28, un coup de main audacieux leur livrail Or- 
léans ; le 30, ils s'emparaient de Nimes. Auxerre, MAcon, 
Vienne, Valence, Sisieron, Montpellier, Montauban, tombaient 
de même en leur pouvoir. Dans celte prise d'armes, ils ne com- 
promirent pas seulement leur cause 
ils la souillèrent par leurs violences. A Nîmes notamment, ils 
Pillèrent l'évêché, les églises, brisèrent les autels, aballirent les 
croix. Ils ne se bornèrent pas à cvs excès : ils résolurent de 
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ner, avec les prêtres el les religieux tombés entre leurs mains. 
les catholiques notabks dont ils pourraient se saisir, Cent et 
plus de ces malheureux furent conduits, le soir du 30 septem- 
bre, dans la cour de l'évêché. Alors à la lueur des Lorches, 
s'accomplit le massacre. On perça les uns à coups de dague 
ou d'épée, on iua les autres à coups d'arquebuse ou de pistole, 
puis on les jela, morts ou encore vivants, dans un puits large 
et profond qui s'ouvrait au fond de la cour. Commencé à onze 
heures du soir, le massecre dura toute la nuit el continue dans 
la malinée du lendemain. Uelte tuerie, qu'on appela la miche- 
lade fut comme un essai d'une Saint-Barthélemy protestante 
précédant de cinq années la Saint-Barthélemy catholique (1). 


Il fallait sans retard faire face à la révolte grandissante. 
Le jour même où la cour arrivait dans Paris, le 28 septembre, 
Charles IX mandait à tous les commandants de province de 
pourvoir à la sûrelé des « villes el pays à dont ils avaient la 
garde : « H ne s'agit pas moins que de la perle de cet Etat el 
du danger de nos vies. » La reine mère appelle en hate des 
iorces vers Paris. Au due de Nevers, Louis do Gonzague, qui 
se trouvait en Piémont, elle écrit : « Amenez le plus de gens 
que vous pourrez, et incontinent. » À Tavannes : « Le roi a 
besoin de tous ses serviteurs ; ne perdez pas une seule heure. » 
Elle ordonne une nouvelle levée de quatre mille Suisses el, 
comme en 1562, demande des secours de tous côtés. Elle en 
demande au roi d'Espagne, au duc de Savoie, au duc de Flo- 
rence, au pape. Pie V, dès qu'il est averti, écrit à Philippe Il 
el à tous les princes d'Itelie, pour qu'ils se bâtent d'expédier 
des secours : « Si les ennemis du roi de France étaient vain- 
queurs, l'incendie gagnerait l'Italie, » Il se déclare prêt lui- 
même à fournir soit des troupes, soil de l'argent, « pourvu que 
la cause de la religion soit embrassée plus sérieusement 
qu'elle ne l'a lé jusqu'ici. » Il envoie au duc de Nevers et au 
due de Savoie de quoi solder les froupes que l'un et l'autre 
lèveni en Iialie. 11 fait plus ; bien qu'au début de son pontificat 
il eùt promis de ne pas charger d'impôls « nouveaux el 
extraordinaires » les Etats de l'Eglise, ils les soumet à un 


G) D. vasserre Hi. du Languedoe, 
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tribut de deux cent mille écus d'or dans l'intérêt de la reli- 
gion et de la France (I). 

Les chefs huguenots s'élaient adressés de même à leurs 
coreligionnaires d'Allemagne pour obtenir leur assistance. 
Ayant échoué dans leur premier dessein, ils élaient venus 
s'établir à Saint-Denis et y avaient appelé leurs parlisans. 
Leur plan était de bloquer Paris et, en affamant la capitale, 
d'y provoquer « une émotion populaire », sous la pression de 
laquelle la cour subirait leurs conditions. Catherine, ne se 
voyant pas encore en état d'engager la lutle, essaya de négo- 
cier. À deux reprises, l'Hopilal alla conférer avec Condé, non 
sans lui reprocher d'avoir pris les armes el manqué à la fidé- 
lité due à son souverain. Les conditions que prétendaient im- 
poser les prolestants n'eussent pas été autres s'ils avaient 
tenu le roi à leur merci. Ils demandaient le licenciement immé- 
diat de toutes les troupes étrangères, le libre exercice du 
culte réformé sans distinclion de personues et de lieux, l'ad- 
mission des protestants, sur le même pied que les eatholi- 
ques, aux charges et dignités, et, pour faire croire qu'ils ne 
séparaient pas leur cause de celle de la notion, ils deman- 
daïent en outre la diminution des impôts et la convocation 
des Etats généraux (2). À ces requéles hautaines le roi répon- 
dit en envoyant, le 7 octobre, un héraut sommer nominati- 
vement Condé, Coligny, d'Andelot et les autres chefs hugue- 
nots, sous peine de s'avouer rebelles, « de poser les armes 
et de lui rendre l'obéissance ordonnée de Dieu », Cet appareil, 
emprunté aux anciens usages de la monarchie, les troubla. 
Hs corrigèrent leurs requêtes « en des choses plus douces » 
ét les limitérent à Ja question de religion. Ce fut le connétable 
qui, celle fois, se mit en rapport avec Condé. Comme les 
chefs huguenots persistaient à réclamer le liberlé religieuse, 
complète et définitive, le connétable, qualifiant de « folie » 
leur réclamation, déclara que les édils rendus en leur faveur, 
« ne se pouvaient oclroyer qu'à temps et que le roi ne con- 
sentirait jamais à établir deux religions dans son royaume (3) ». 

Des troupes cependant ontraient à la file dans Paris. Le 


€) Voir dans Laoeacæ, les lettres du pape des 16 ot 18 oct. et 3 mars 1567. 
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connétable eut bientôt, y compris les 6.000 Suisses, 18.000 
hommes de pied el 3.000 cavaliers. Les huguenols, de leur côté, 
avaient commencé de cerner Paris, pillant le pays aux alen- 
tours, brülant les moulins et arrétant les approvisionnements. 
Mais, malgré l'adjonction d'un corps de 4.000 réformés qui, 
sur la fin d'octobre, leur vinrent des provinces voisines, les 
forces donl ils disposaient élaient sensiblement inférieures à 
celles des catholiques. Condé commit la faute de les diviser 
en chargeant d'Andelot d'aller avec un gros détachement, à 
quelques lieues de Paris, barrer la route à un secours de 2.000 
chevaux expédié par le duc d'Albe. Le connétable profita de 
celle faute. Le 10 novembre, l'armée catholique sortit de Paris 
et se déploya dans la plaine des Vertus. Les chefs huguenots 
eurent la témérité d'accepler une luite inégale où il leur était 
impossible de vaincre. La bataille dura jusqu'au soir. Le conné- 
teble y fut blessé mortellement, et, sans le désarroi que la nou- 
velle de celte blessure jeta dans l'armée royale, les huguenots 
eussen! été lotalement défails. Ils purent regagner Saint-Denis 
sans êlre poursuivis. Encore jugèrent-ils prudent d'en déloger, 
et, dans la nuit du 13 novembre, ils faisaient retraite sur Mon- 
lereau. 

À la place du connétable, mort le surlendemain de l'ac- 
ion, le serond fils de Catherine, le due d'Anjou alors âgé de 
seize ans, ful nommé lieutenant général du royaume el chargé 
du commandement de l'armée sous la lutelle d'un conseil 
de guerre. Le surcés remporté par les troupes royales fut sus- 
#ilôt annoncé à lous les gouverneurs de province. Catherine le 
manda également à Philippe Il, au due de Savoie. « Le roi 
catholique, écrivait-elle à Fourquevaux, sera sans doute bien 
aise d'entendre que les affaires de ce royaume prennent un bon 
chemin ; ce sera une assurance de plus de tranquillité pour 
les pays qui sont sous son obtissanre el qui se sentent de celle 
vermine » (1). Son dessein étail de contraindre les huguenols à 
une seconde bataille qui fût décisive el terminat la guerre. Elle 
voulut auparavant s'assurer de plus grandes forces. Les 2.000 
chevaux du duc d'Albe approchaient. Elle dépêcha vers le duc 
Guillaume de Saxe, qui en premit autant. Elle pressa la venue 


(D 14 nov. 1867. 
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du due de Nevers qui devait amener, avec le contingent fourni 
par le due de Savoie, les 4.000 Suisses de la nouvelle levée. 
« Si vous ne vous êles pas trouvé à la première bataille, faites 
diligence pour vous trouver à la seconde » (1). Afin de pour- 
voir aux frais de tous ces armements, elle fit des emprunts à 
Venise, à Florence. La ville de Paris avait donné 400.000 
livres ; le clergé avait aussi volé des subsides. Par une letire 
du 23 novembre, elle pria le pape de hâter l'envoi de ceux 
qu'il avait offerts, Il semblait qu'elle fût décidée cette fais à se 
jeler lout entière du côté du parti catholique. Dans cette lettre, 
elle disait à Pie V que celte « querelle » qu'elle soutenait était 
aussi « celle de Dieu » et le louchait lui-même « comme son 
vicaire en terre ; » elle le suppliait de ne pas ajouter foi aux 
calomnies dont elle était l'objet « et de la connaître pour ce 
qu'elle était, une princesse chrétienne n'ayant jamais tourné, 
ni vacillé en la religion dans laquelle elle avait été nourrie » (2). 

Condé avail été envoyé de Montercau proposer à Charles IX 
de nouvelles conditions de paix, où il avait diminué quelques- 
unes de ses précédentes exigences. Mais ses demandes allaient 
encore au-delà de ce que le roi entendait concéder (3). Cathe- 
rine adressait lettre sur lettre au duc de Névers, lui disant « de 
ne perdre ni heure, ni temps. » Le 7 décembre, écrivant de 
nouveau à Fourquevaux :.« On pourra enfin juger si nous 
avons à cœur de délivrer hous et la chrétienté de cette ver- 
mine ». Condé, à vrai dire, en faisant ces nouvelles proposi- 
tions, n'avait cherché qu'à gagner du temps. Les chefs pro- 
testants avaient décidé de se porter au devant des secours qu'ils 
attendaient d'Allemagne et jusque là d'éviter un autre enga- 
gement. Vers le mi-décembre, ils quittaient Montereau, où les 
avaient ralliés six à sept mille hommes du Poilou et de la 
Guyenne, passaient la Seine et le Marne, el, s'acheminant par 
la Champagne vers la Lorraine, rejoignaient, le 11 janvier 
1568, à Pont-à-Mousson, leurs auxiliaires allemands. C'étaient 
plus de neuf mille reîtres ou lansquenets que leur amenait le 
prince Jean Casimir, fils de l'Electeur palalin. 


G) 15 nov. 1587. 

#8) © nov. 1587. 

) Sur ces premiers pourpariers, voir le £. III des Left. de Cath. de Médleie, 
p. XI, introë,, ot p. 81. 
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Cet accroissement des forces protestantes inquiéta Cathe- 
rine. Elle rouvrit des pourparlers qui avaient él moins rom- 
pus que suspendus. Elle alla elle-même à Chälons-sur-Marne 
trouver le frère de Coligny, le cardinal de Chatillon, chargé 
de traiter eu nom des huguenots, el qui vint ensuite au cha- 
teau de Vincennes reprendre les négociations. Ces négocia- 
tions mécontentaient le parti catholique. Les Parisiens vou- 
leient la continuation de la guerre. Philippe IT offrit d'y aider 
per un secours d'un million d'or. L'ambassadeur d'Espagne 
osa dire à Catherine qu'elle élait seule à désirer la paix, 
« chose ansei pernicieuse au royaume el à la chrétienté que 
déshonorante pour le roi ». Reprochant avec véhémence à la 
reine de contredire ces paroles par ses actes, il alla jusqu'à 
la menacer de faire écrire el répandre par loule la chrétienté 
qu'on ne pouvait se fier à ses déclarations et « qu'elle voulait 
en réalité ce qu'elle disait ne pas vouloir ». Il fut en colère, 
écrivait Catherine en relatant l'incident, « el moi encore 
plus » (D. 

Tandis que se poursuivaient ces pourparlers, Condé avait 
repris le chemin de Paris. La cour s'attendait à une nouvelle 
tentative sur la capitale, lorsque ce prince, changeant brus- 
quement de direction, se porta sur Chartres dont, le 24 f6- 
vrier, il commença l'investissement. Le 10 du même moi: 
forte ville de La Rochelle s'était prononcée en faveur de l'in- 
surrection. L'armée prolestante, grossie de nouvelles troupes 
arrivées du midi et qui, sur leur roule. s'étaient emparées 
de Blais, complait trente mille combattants. L'armée royale, 
qu'avait enfin rejointe le duc de Nevers avec les corps italiens 
et suisses, en comptait quarante mille. Malgré la supériorité 
numérique de ses forces. Catherine recula devant les hasards 
d'une bafaille. Depuis l'investissement de Chartres, elle mena 
plus vivement les négociations, auxquelles. par esprit de conci- 
liation, la poussait L'Hopital. Elle redoutait la prise de celle 
ville, qui était tout ensemble l'un des boulevards et l'un des 
greniers de la capitale. Condé commençait aussi à pencher 
vers la paix. En vain Coligny lui représentait que la paix 
offerte par le roi n'élait que « pour sauver Chartres et as- 





(9 Lettre du 19 fanvior 1568 à Fourquevaux, 
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sommer séparés ceux qu'on ne pouvait vaincre unis » (l). 
Condé n'avait ni la fermelé ni la persévérance de Coligny. 
Il inclinait d'autant plus vers un accommodement, que beau- 
coup de gentilshommes le quittaient, las d'une guerre qui 
n'avait encore rien donné ; d'un autre côté les Allemands, qu'il 
ne pouvail payer, étaient sur le point de se mutiner. Il se décida 
à le paix, et le 23 mars, était signé le traité de Longjumeau. 

Aux termes de ce traité, les protestants s’obligeaient à 
déposer les armes, à restituer immédiatement touies les villes 
et places qu'ils occupaient, à congédier leurs rettres el à ne 
faire à l'avenir ni levée de den'ers, ni enrolement d'hommes. 
A ces conditions, le roi, non seulement rétablissait l'édit d'Am- 
boise sans restriction, ni limilalion, « jusqu'à ce que, par la 
miséricorde de Dieu, ses sujels fussent réunis en une méme re- 
ligion; il déclarait oublier « toules choses passées », tenait le 
prince de Condé « pour son bon parent et fidèle sujet », et ren- 
dail à lous les réformés leurs biens, charges et honneurs. 1} 
fut convenu en outre que le roi avancerait les sommes dûes 
par les huguenots à leurs auxiliaires allemands. Le 27 mars, 
le trailé était enregistré par le Parlement. Condé se rendit à 
Orléans pour l'exécution des articles qui regardaient son parti, 
et, dès la première moitié d'avril, en même temps que les rei- 
tres s'acheminaient vers la frontière, toutes les places oceu- 
pées par les huguenots au nord de la Loire et dans l'Auxer- 
rois étaient remises aux officiers du roi (2). 


HT 


Par le traité de Longjumeau, les huguenots se retrouvaient 
en la même situation où ils étaient cinq ans auparavant par 
l'édit d'Amboise. C'était benucoup après une prise d'armes que 
rien ne justifiait et qu'aucune vicloire n’avail soulenue, et ils ne 
pouvaient s'attendre à plus. On ne se bornait pas à leur renou- 
veler les avantages octroyés par cet édit ; on les amnisliail de 
leur rébellion. Celle indulgence de la cour était si étrange, 


4 D'Aramt, L. IV, €. 16, 
&) Foxraos, 4. IV. — Desorus, Coligny. 
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qu'il est difficile de croire qu'elle fût sincère (1). Catherine n'ou- 
bliait pas la « rahison » de Meaux. On ne l'oubliait non plus 
parmi les catholiques. Depuis celle entreprise, les huguenots 
élaient à leurs yeux aulant les ennemis du roi que ceux de la 
religion. Ils portaient ainsi la peine d'avoir éié ks agresseurs 
dans la guerre qui venait de finir. 

Lorsque ce trailé fut connu à Rome, Pie V ne cacha pas 
sa désopprobation. Informé de la promesse qu'avait faite 
Charles IX d'avancer les sommes dûes par Condé à ses auxi- 
liaires allemands, il disait n'avoir pas imposé un tribut aux 
Elats de l'Eglise, pour que l'argent qu'il en avait tiré servil à 
payer les hérétiques (2. Les huguenols s'aperçurent promp- 
lement que celle paix n'élail pas même une lrève. L'applica 
tion du traïlé de Longjumeau ou, comme on disait, du dernier 
édit de pacification, rencontra partout des résistances. Les pro- 
testants ne purent rentrer dans plusieurs des villes dont, au 
cours des hostilités, ils avaient été expulsés. Ailleurs on ne leur 
rendit pas les biens qu'on leur avail enlevés. Là où ils avaient 
le droit de pratiquer leur culte, on les empêchait de se réunir, 
ou, si on les laissait se rendre à des assemblées, on leur jetait 
au passage les outrages el les menaces. 

Ce n'élaient là que les moindres infractions à l'édit de paci- 
fication. On s'allaqua aux personnes. Quelques jours après 
la proclamation de la paix, des protestants furent Lués aux por- 
tes de Paris. Le 13 avril 1568, un gentilhomme huguenot, du 
nom de Rapin, que le prince de Condé avait envoyé à Tou- 
louse, muni de lettres du roi, pour faire enregistrer l'édit par 
le Parlement, fut arrêté sur l'ordre des magistrats el condamné 
à mort, sous le prélexte que, six ans auparavant, il avait pris 
part aux troubles de Toulouse. Des meurtres eurent lieu égale- 
ment à Rouen, à Bourges, à Amiens, à Auxerre, à Blois. 
Durant Jes premiers mois qui suivirent la conclusion de la paix, 
ces acles de violence se répélèrent en mainis endroits du 
royaume. Ce n'est pas que les injonclions ne fussent, à plu- 
sieurs reprises, expédiées aux gouverneurs de provinces pour 





4) Le 11 juin 1568, Catherine disait à l'ambassadeur vénilien ap sujet de 
celte paie : « Il y à des circonstances où l'on esl obligé de se faire viclence 
à soi-même pour éviter de plus grands maux et de se soumetire à c? qu'on 
D'aurait pa voulu. 
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faire observer l'édit. Mais, les troupes françaises ayant été en 
partie licenciées, les gouverneurs s'excusaient sur ce qu'ils 
n'avaient pas les moyens suffisants de se faire obéir. Plus d'un 
désapprouvait la paix. Le 15 mai, l'édit avait élé publié à 
Lyon. Le due de Nemours, celui-là même qui avait épousé Ir 
veuve de François de Guise el qui commandait à Lyon et dans 
le Dauphiné, laissa publier l'édit, mais refusa de l'exécuter. 
Un autre signe de l'état des esprits, c'éteient les « ligues » 
qui s'organisaient dans les provinces et dont les membres, ap- 
partenant à toutes les conditions et au clergé même, s'enga- 
gcaient par serment « à soutenir de leurs personnes et de leurs 
biens l'Eglise de Dieu et le roi ; telles la « sainte ligue » en 
Champagne et les confréries du Saint-Esprit en Bourgogne (1). 
Des prêtres, des moines, par leurs discours, par leurs ser 
mons, excilaient le peuple contre les huguenots. Les Jésuiles, 
qui, depuis leur admission en France, y avaient par degrés 
étendi leur influence, se signalaient par la véhémence de leur 
langage. Ils déclaraient qu'on ne devait pas faire de paix avec 
les huguenots, qu'il fallait s'armer pour détruire celte peste, 
ils citaient un décret du concile de Constance d'après lequel 
on n'élai pas lenu de garder aux héréliques ta foi promise (2). 
Le pape lui-même encouragent les résistances. Informé de la 
conduite du due de Nemours, il lui écrivail : « Dieu veuille qu'à 
voire exemple les autres gouverneurs de provinces et tous les 
grands seigneurs catholiques refusent d'observer une paix aussi 
nuisible à la religion que contraire à la dignité du roi (3) ». 
Catherine laissait dire, el on peut ajouter que jusqu'à un 
ecrtain point elle laissait faire. Du moins, on nc voit pas qu'au- 
eun ordre ait été donné par elle pour réprimer les excès des 
catholiques. Ayant toujours présente à la pensée l'affaire de 
Meaux, elle avait conservé par prudence les troupes suisses et 
italiennes. C'étai, presque rester sur le pied de guerre. L'in- 
fluence dans le gouvernement n'appartenait plus à L'Hopilal, 
mais au fils préféré de Catherine, le duc d'Anjou, qui se don- 
mail comme un ennemi résolu des huguenols. Au dire de l'am- 


41) Mémoires de Tavannes 
@ De Tor, L. XLIV. 
B5 juillet 158. 
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bassadeur d'Angleterre (1), « tout était dirigé par lui ; » il 
avait son conseil privé — dont le membre principal était le car- 
dinal de Lorraine — et jusqu'à son chancelier. Le vieux L'Ho- 
pital, comprenant que l'heure n'était plus à la concilialion, se 
décida à quitler la cour et, tout en gardant encore les sceaux, 
se retira près Paris, en son domaine du Vignay. 

Les vexations, les violences auxquelles les huguenots 
étaient partout en butte leur persusdèrent que la paix était une 
feinte et qu'on n'avait cherché qu'à les désarmer afin de les 
frapper plus sûrement. Ils ne voyaient pas ou ne voulaient voir 
que leur tentative de Meaux avait animé contre eux tous les 
catholiques. Après avoir commencé de remplir les conditions 
du traité, ils s'arrétèrent dans son exécution. Ils avaient res- 
titué les places qu'ils occupaient au nord de la Loire ; ils ne 
rendirent qu'une partie de celles du midi. Dès le mois de mai, 
les Rochellois avaient refusé de recevoir une garnison royale. 
A leur exemple, Albi, Castres, Montauban, Milhau, Nîmes, 
Monipellier, et d'autres villes du midi fermèrent leurs portes 
aux officiers du roi. 

Ces commencements de résistance alarmèrent Catherine, 
Elle mande à tous les commandants de villes et de provinces 
de l'instruire « de ce que font ceux de la religion, s'ils s'as- 
semblen!, quels desseins ils ont » (2. De divers endroïtk du 
royaume elle apprend que les huguenois sont en armes. Crai- 
gnant quelque nouvelle entreprise, elle est délerminée, celle 
fois, à user de tous les moyens pour la prévenir. Condé s'était 
alors retiré avec quelques gentilshommes dans la petite ville 
forte de Noyers en Bourgogne (3) où le gardaient plusieurs 
capilaines et deux cents soldats. Catherine ne se contente pas 
de le faire surveiller de près : lout indique qu'elle cherche à 
s'empsrer de sa personne. De lemps à autre, des parlis de ca 
tholiques, en garnison dans les places voisines, venaient réder 
à une demi-lieue de Noyers. À la fin de juin, un espion est 
pris par les gens de Condé. Il avoue « qu'il avait charge de 
reconnaître la ville et la hauteur des murailles. » Coligny se voit 
en péril à son tour. Comme il se rendait de Chatillon à Tanlay, 


(12 mai 1898. Duc d'AuMuLE .HHrt. des princes da Condé, Ll, p. 50, 
@) 27 juin 1568. 
18) Gette vide lui appartenait du chef de se femme, 


Google 


LE COMMENCEMENT DU RÈGNE DE CHARLES IX 71 


non loin de Noyers, il est aperçu d'un château qu'occupaient 
des soldats du roi, et des coups d'arquebuse sont Lirés sur lui. 

Déjà en mai, en juin, Condé el Coligny s'étaient plaints 
à Charles IX. à Nous sommes encore à altendre les premiers 
fruits de la paix, lui écrivait Condé le 25 juin ; vos sujets de la 
religion réformée sont traités comme ennemis en temps de guer- 
re ». Le 12 juillet, Coligny adresse de nouvelles plaintes et plus 
bardies, non pas seulement au roi, mais au duc d'Anjou, à la 
reine mère. « On connaît assez, écrit-il à Catherine, que tout 
ce qui se fait aujourd'hui n'est que pour provoquer ceux de la 
religion. et de là prendre occasion de leur courir sus et de 
les exterminer ; » el, quelques jours après, dans une seconde 
letire parlant des meurtres « infinis » qui se ommellent dans 
le royaume, « saps qu'il en soil tiré aucune justice, ni chati- 
menl, » il va jusqu'à dire « que ce sont choses projelées el 
délibérées avec les gouverneurs des provinces, el qu'elles ne 
se font pas sans leur aveu ou pour le moins sans leur lacile 
consentement » (1). 

C'était accuser la cour elle-même. Après Coligny, Condé 
écrit encore à Charles IX el le conjure de prévenir « l'horrible 
orage d'une guerre cruelle qui menace ». Catherine répond à 
l'un et à l'autre. À Condé elle affirme que la volonté du roi 
est de maintenir la paix, et elle le prie, « par l'intérêt qu'il 
porle à cellc couronne, » de mander à ceux de la religion de 
se conformer au traité en restituant les villes qu'ils détiennent. 
« Par là j'espère qu'on arrivera au repos que nous devons tous 
désirer » (2). À Coligny elle dit que des ordres ont été donnés 
pour réprimer les violences dont il se plaint et que les troubles 
cesseraient « si les armes ne restaient pas entre les mains de 
ceux qui ne les devraient pas avoir » ; après quoi, elle ajoute : 
« Je voudrais que vous pensiez, comme est la vériké, que vous 
avez un bon roi, qui n'a jamais aimé le sang de ses sujels, mais 
Les recevoir entre ses bras :... et, de ma part, je voudrais avoir 
parlé à vous et vous ferais connaître que vous n'avez nulle 
occasion d'être aux craintes que vous êtes, Quand vous voudrez 


G) Duasoroe, GoMgny. 
2228 juillet 1568. 
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venir, vous le pouvez faire, me lrouvant toujours en la même 
volonté que j'ai aceoutumé d'être à votre endroit » (1). 

Etait-ce un piège ? Coligny le crut, el Condé également. 
L'intervention de Catherine dans les événements qui se pas- 
saient alors en Flandre n'était pas propre à diminuer leurs dé- 
fiances. Le duc d'Albe y avait institué ce « tribunal de sang » 
qui multiplia partout les emprisonnements et les exécutions el 
dont les comtes d'Egmont'et de Horn avaient été les premières 
el illustres victimes. Les huguenots ne pouvaient rester indiffé- 
rents au sort de leurs coreligionnaires de Flandre. Un corps 
de réformés français, réuni en Picardie el grossi de fugitifs 
flamands, s'apprêla à seconder le prince d'Orange, Guillaume 
de Nassau, qui, réfugié en Allemagne, y levait des troupes 
pour revenir délivrer ses compatriotes. Calherine, à la de- 
mande du duc d'Albe, ordonna de disperser les bandes fran- 
çaises rassemblées sur la frontière. Poursuivies par le maré- 
chal de Cossé, elles se trouvèrent, vers la fin de juillet, acculées 
et prisonnières dans Saint-Valéry, où leurs chefs furent saisis 
et exéculés. Par une lettre du 5 août, Catherine enjoignit à 
Cossé de livrer au duc d'Albe les prisonniers flamands. « Quant 
aux-prisonniers français, je juge bon qu'une partie soient punis 
comme les autres qui on élé exécutés, et le resle envoyé aux 
galères ». 

Par cet excès de rigueur se décelait l'animosité qui mainte- 
nant fermentait en elle contre les protestants. Coligny ayant 
sur ces entrefailes rejoint Condé à Noyers, elle lente de les 
surprendre tous les deux. Dos forces importantes sont, sous 
quelque prétexte, dirigées vers la Bourgogne. Prévenus par de 
secrels avis, le prince el l'amiral se décident à fuir. Îs con- 
viennent d'alteindre La Rochelle, d'où ils pourront communi- 
quer avec l'Angleterre et appeler à la défense commune les 
réformés du midi. Le 23 août, emmenant avec eux leurs fa- 
milles et accompagnés de quelques centaines de soldats, ils 
réussissent, non sans péril, à gagner la Loire, qu'ils passent 
à gué près de Sancerre, et de là recrulaml à mesure: qu'ils 
avancent un nombre croissant de partisans, ils s'acheminent, 
par le Poilou et l'Angoumois, vers la Rochelle. 


7 août 1508. 
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Le jour même de leur évasion, ils avaient adressé à Char- 
les IX un long mémoire ou, pour mieux dire, un manifesle 
dont le but était de justifier la nouvelle prise d'armes à lequelle 
ils étaient résolus. Ce manifeste, par la relation inexacle ou 
mensongère qu'ils y faisaient des évènements, n'était pas di- 
gne de la cause qu'ils prétendaient soulenir. A les entendre, 
ils avaient loujours observé fidèlement les traités, et seuls leurs 
adversaires les avaient violés. Ils rappelaient la « cruauté » 
de Vassy qui aveit provoqué la première guerre civile, mais 
ils se taisaient sur l'entreprise de Meaux qui avail amené la 
seconde, Ils énuméraient les meurtres dont, depuis la dernière 
paix, leurs coreligionnaires avaient élé les victimes, mais ils 
passaient sous silence ceux que les huguenots avaient commis 
eux-mêmes, lels que celle boucherie de la Michelade qui avait 
suivi de quelques jours la « trahison » de Meaux. Donnant 
leurs soupçons pour des réalilés, ils parlaient, comme d'un 
fait indéniable, de la résolution prise à Bayonne « d'exterminer 
ceux de la religion » el affirmaient que le duc d'Albe avait 
envoyé « sommer » le roi de la meltre à exécution. Par une 
tactique qu'ils croyaient habile, se défendant de tout dessein 
de rebellion conire le roi, ils accusaient le cardinal de Lorraine 
d'étre seul l'instigateur « de toutes les injustices, de toutes les 
inhumanités qui s'exerçaient par le royaume », dénonçaient ses 
pratiques avec l'Espagnol, et protestaient devant Dieu que 
c'était contre lui et ses adhérents que, dans l'intérêt même de 
la couronne mise en péril par ses machinalions, ils s'élaient 
déterminés à prendre les armes (1) 

Catherine fut d'abord surprise par la fuile des deux chefs 
huguenols. Dans une lelire du 8 septembre à Fourquevaux, 
où elle annonçait que Condé et l'amiral, « sous prétexte qu'on 
voulait se saisir de leurs personnes, » s'étaient mis de nouveau 
en armes : « Nous ne pensons à autre choso que de réunir au 
plus lot un bon nombre de forces pour leur courir sus et les 
ruiner avant qu'ils aient aucun moyen de se reconnaître ». 
Mais telle était la discipline des huguenots, qu'ils furent prêts 
les premiers. Le 14 septembre, Condé, avec Coligny, entrait à 
la Rochelle, el, dès le lendemain, il envoyait vers la reine 








0) Voir le lex de ce manifeste dans Deasonve, Collgny. 
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d'Angleterre solliciter son assistance (1). Des appels aux pro- 
testants avaient été déjà lancés de tous colés. L'un des deux 
frères de l'amiral, d'Andelot, qui se trouvail en Bretagne, 
s'élait aussitôt mis en marche à la tête d'un corps de réformés 
du nord t de l'ouest pour rejoindre Condé at, le 16, il fran- 
chissait la Loire. Dix jours auparavant, Jeanne d'Albret était 
partie de Nérac, avec son fils le jeune roi de Navarre, Henri 
de Bourbon ; escorlée de rois régiments de gens de pied et 
de quelque cavalerie, elle prenait le chemin de la Rochelle, où 
elle arrivail le 23. Des soldats se levaient en Dauphiné, en 
Provence, en Languedoc. En Allemagne, le duc des Deux- 
Ponts, dont Condé avait demandé le secours, promeitait d'a 
mener douze à quinze mille hommes. 

Ce fut alors que le chancelier L'Hpital parut pour la 
dernière fois dans les conseils du roi. A la suite du trailé de 
Longjumeau, Charles IX, alléguant la détresse de ses finances, 
avait sollicité du pape l'autorisation d'aliéner une parlie des 
biens du clergé. Pie V, après avoir longuement hésité (2), avait, 
par une bulle du 1* août, accordé cette autorisation, en raison 
« des grandes dépenses auxquelles le roi avail élé contraint 
pour comprimer les soulèvements des hnguenots hérétiques et 
rebelles » el de celles auxquelles il pourrait l'être encore pour 
garder son royaume de leurs funestes entreprises (3. L'Ho- 
pilal s'opposa à la publication de cette bulle comme devant 
fournir un nouveau grief à ceux de lu religion. L'incident se 
passait le 19 septembre dans une séance du conseil. Une vive 
alercntion se produisit à ce sujet entre L'Hopital et le cardinal 
de Lorraine, qui, traitant le chancelier d'hypocrite, fut au mo- 
ment de lever la main sur lui. Malgré l'opposition du chan- 





1) Pour obtenir lex secours d'Elisabeth, Condé n'hésilait pas à user den 
plus grossiers mensonges. Son envoyé avait ordre « d'affirmer à la reine que 
le cardinal de Lorraine voulait faire céder au due d'Anjou los prétendue drolis 
de Mere Stuart sx le couronne d'Angleterre et que ce prétat avalt offert au 
prince de Condé le commandement de l'ermée qui envahirail Ia Grande-Brots- 
ne. » D'AvauLs, Hist. des princer de Condé, TI, p. 2. 

3 IL obfcctalt, et plusieurs cardinaux objeclaient également, que l'argent 
qu'il avait déjà donné avait été peu profitable à la religion, 

G) Reg. du Parlement, Area, nat, X 1 à 8627, fol. 6. De Taou, I. XLIV, 
set trompé en disant que le pape avait mis comme condition que l'argent 
serai employé 8 faire la guerre aux Hérétiques jusqu'à leur entière exlermina- 
on : 11 8 confondu avec 8 bulle du 4 novembre mentionnée ci-après. 
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celier, la bulle fut portée le jour même eu Parlement et pres- 
que aussitôt enregistrée (L). 


Catherine ne voulait plus d'accommodement. A la fin de 


seplembre, coup sur coup, furent publiés deux édits contre les 
proteslants. Par l’un, il était enjoint à tous ceux qui occupaient 
des -offices de judicature, de finances ou autres de se démetir: 
de leurs charges. Par le second, défense était faite, sous peine 
de eonfisalion de corps et de biens, à doutes personnes, de 
quelque condition qu'elles fussent, d'exercer dons le royaume 
«une autre religion que ia catholique et romaine », €t ordre 
était donné, sous la même peine, à tous les ministres de la 
religion « prétendue rélormée » de vider k royaume dans un 
délai de quinze jours (2). Adressunt un double de ces Edité à 
Fourquevaux pour qu'il les mit sous les yeux du roi d'Espagne: 
« Vous verrez, disait Calherine, de quel pied on chemins main- 
tenant » (3). Quelques jours après, le 7 octobre, comme pour 
montrer que désormais loute Voie était fermée à la conciliation, 
un envoyé du roi allait au Vignay redemander les sceaux à 
L'Hopitel (4). Le ressentiment, la crainte, la volonté d'en finir 
avee un parti rebelle et intraitsble, déterminaient Catherine à 
adepter plusieurs des mesures que, lors des conférences de 
Bayonne, avait réclamées le due d'Albe. 

Dans les considérants qui précédaient ces édils, la vérité 
n'était pas moins déguisée que dans le manifeste de Condé. 
On y rappelait le « tumulte d'Amboise », que les protestants 
avaient suseilé « saus zdle d'aucune religion et par la seule 
ambition de gouverner le royaume », et l'on se taisait sur les 
chûtiments impitoyables qui avaient suivi. On rappelait l'édit 
de janvier 1562, et, passant sous silence le massacre de Vassy, 
on disait que, « bien que, par le dit édit, ceux de la nouvelle 
opinion eussent de quoi étre contenls s'ils n'eussent été pous- 
sés d'autre embilion que de la satisfaclion de leurs cons- 
ciences », ils s'étaient mis en armes jusqu'à livrer bataille au 





ji CHma tte pipun Seine 
) F 

Lai seutembre 1546, 

4) La disgrâce de L'Hopitel ne lui fut pas signillée, comme on pourrait le 
croire, dure manière humiliante pour lui, Cheries [X lui redemanda les sreaux 
par une lettre fort courtoise, Voir aux Arch. ral, corions des rois, la réponse 
© ocicbre) de L'Hopllal à cetle lettre. 
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roi, et que néanmoins le roi, par le trailé d'Amboise, leur avait 
accordé la paix. Puis, sans que nulle allusion fût faite à l'en- 
revue de Bayonne, on parlait de la trahison de Meaux el de 
l'entreprise sur Paris. On ajoutsit que, loin de savoir gré au 
roi du nouvel édil de paciication octroyé au mois de mars 
dernier, ils avaient gardé les villes qu'ils auraient dû resti- 
fuer ; qu'en outre, « sous couleur qu'ils disaient aucuns des 
leurs avoir été tués par des catholiques, — dont le roi avait 
ordonné d'informer et de faire justice, — ils avaient repris les 
armes el s'étaient retirés à la Rochelle, y faisant guerre ou- 
verle. » Enfin, pour dissiper les doules que les catholiques 
auraienL pu conserver encore sur les dispositions de la reine 
mère, il était dit qu'elle avoit accordé, malgré elle, les divers 
édits publiés en faveur des réformés et notamment celui @e 
janvier 1662, « lequel, n'élan pas pour lors la plus forte, elle 
avail été contrainle de laisser passer contrairement à son 
apinion qui avait toujours été très chrélienne. » 

Condé et Coligny s'étaient déjà mis en campagne. Re- 
joints par d'Andelol qui, sur sa route, s'élail emparé de 
Thouars et de Parthenay, ils avaient pris Niort, Sainl-Mai- 
xent, Angoulême, Saintes, Saint-Jean d'Angély. En un mois, 
ils se trouvèrent maîtres de la Sainlonge, de l'Angoumois 
et de la plus grande partie du Poitou, Dans le même temps 
approchait l'armée prolestante du midi, comprenant près de 
vingt-cinq mille hommes. Pendant que les forces royales se 
massaient lentement sur la Loire, un des chefs catholiques, 
le duc de Montpensier, s'étant porté au-devant de celle armée, 
surprit, le 26 oclobre, deux régiments logés loin du corps de 
bataille. 11 les tailla en pièces ; leur capitaine, Mouvans, fat 
tué, et ceux des buguenols qui avaient tenté d'échepper par 
la fuile furent poursuivis par les paysans du Périgord, qui 
les « assommèrent avec délices ». De si peu d'importance que 
fût ce succès, et bien qu'il n'eût pas empêché les proteslants 
du midi de continuer leur marche, Catherine s'empressa d'en 
instruire le pape. « Un si beurcux commencement nous fait 
espérer que Dieu nous en donnera une heureuse fin et se 
voudra contenter de Lant de maux que nous avons soufierts 
depuis dix ans » {1}. 











Hj 3 nov. 1558. 
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Elle venait alors d'apprendre la mort de sa fille, la reine 
d'Espagne. Maîtresse d'elle-même comme au moment de la 
mort de Françuis Il, la mère s'était vite clfacée devant ln 
souveraine. « Je sécherai mes larmes, avait-elle dit, el je me 
consacrerai uniquement à la défeuse de la cause du roi, mon 
füs el à la défense de celle de Dieu. » On voit en effet pan sa 
correspondance qu'elle est tout entière aux événements. Elle 
fail garder les provinces de l'Est conire les prolestants alle. 
mands ; elle prend des mesures pour couvrir Paris. Pré- 
voyant que la guerre sera longue et coûleuse, elle négocie 
de nouveaux emprunts à Florence, à Venise, La vente des 
biens ecclésiastiques ne s'opérant qu'avec lenteur, elle ré- 
clame l'intervention du pape. Depuis la publication des derniers 
édits, Pie V ne doutait plus des intentions de Catherine. Le 
2à novembre, il expédia une bulle plus explicite que la pre- 
mière, dans laquelle, partant des excès de loute sorte commis 
par les hérétiques, rappelant les villes enlevées d'assaut, les 
édifices sacrés détruils, les ministres de Dieu mis à mort, et 
montrant la France, jusqu'ici le plus ferme soutien du catholi- 
cisme, menacée de ruine par ces rebelles, il déclarait néces- 
saire d'aider le roi dans le guerre entreprise pour les chasser 
de son royaume ou les contraindre, — « ce que nous aime- 
rions mieux » — à revenir à la foi catholique. En conséquence 
il mandait aux cardinaux de Lorraine et de Bourbon de s'en- 
quérir d'urgence, de concert avec le nonce, l'évêque de Ca- 
jazzo (1), de l'état et de la valeur de tous les biens du clergé, 
tant séculier que régulier, el, malgré toute résistance des pos- 
sésseurs, de faire procéder à la vente de ces biens jusqu'à 
concurrence d'une somme équivalant à un revenu annuel de 
50.000 écus d'or (2). 

Le 20 de ce mois, le duc d'Anjou était allé prendre Je com- 
mandement des forces royales aux environs de Poitiers, Si 
proches que fussent alors les deux armées, il n'y eut guère que 
des escarmouches jusqu'à ce que fût venug, avéc le printemps, 
la saison des batailles, Ce n'est pas que, dans l'intervalle, quel- 
ques places ne fussent prises ou reprises tantôt par les catho- 








af 1 était nonee en France depuis anpiemibre 1588 
@i Reg. du Parlement, Arch. nat, X 1 à 8327, foi. 492-405, 
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liques, tantôt par les protestants, les uns el les autres dé- 
ployant dans la lutte un égal acharnement. Un Anglais écri- 
vait du camp du prince de Condé, en parlant des huguenots : 
« Leurs guérres deviennent plus cruelles qu'auparavant » (1) 
Un exemple de celle cruaulé fut donnée par les Rochellois, 
quand, le 1" janvier 1569, ils eurent emporté d'assaut le mo- 
nasière fortifié de Saint-Michel en l'Herme, situé sur le bord 
de la mer. Ils tuërent tous coux qui s'y trouvaient, sans dis- 
tinction d'âge, ni de sexe ; Les galeries, les caves, les citernes, 
tout était plein de corps morts el regorgeait de sang (2). 

À Rome on s'étonnait des lenieurs de l'armée royale à 
livrer bataille. « Usez de tout votre crédit auprès du roi et de 
la reine mère, écrivait le 17 janvier Pie V au cardinal de Lor- 
raine, pour qu'on agisse promptement. La religion, le 
royaume, le roi sont en danger; ne laissez pas aux rebelles 
le temps d'accroître leurs forces (3). Les appréhensions du pape 
n'élaient pas sans roison. La reine d'Angleterre envoyait à La 
Rochelle de l'artillerie, des munitions et de l'argent. Le duc 
des Deux-Ponts était sur le point de passer la frontière. Condé 
cherchait encore de nouveaux secours el pressuit le prince 
d'Orange de venir le joindre. En outre, par Condé ou Coligny, 
par Jeanne d'Albret elle-même, des courriers étaient expédiés 
aux Suisses évangéliques, au duc de Wurlemberg, au mar- 
quis de Brandebourg, pour avoir d'aulres renforts. 

Chose singulière | Au milieu de si graves conjonctures, 
Catherine négociait le mariage de Charles IX non plus ovec 
la fille aînée, mais avec la seconde fille de l'empereur, Phi- 
lippe II ayant choisi pour lui-même l'ejnée qu'elle avait d'a 
bord demandée. Elle engageait aussi des pourparlers en vue 
de marier Marguerite de Valois avec le roi de Portugal. Mais 
ces négociations matrimoniales ne l'empéchaieni pas plus que 
son deuil maternel de pourvoir activement à la défense du 
royaume. Vers la fin de février, elle s'était transportée avec le 
roi à Metz, où des troupes se rassemblaient pour s'opposer à 
l'entrée en France du duc des Deux-Ponis. Elle ne s'était pas 


43 D'Atuux, ouvr. ellé, p. 277. 
5 Dr Taou, L XLV. 
3) Des lottrés analogues élaient adressées u cardinal de Bourbon, au rot 
et aux chofs catholiques. 
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contentée des troupes françaises et élrangères dent déjà elle 
disposait. Elle avait fait lever en Allemagne six mille che- 
vaux que devait amener le marquis de Bade. Le due d'Albe 
lui en avait promis onze mille. Elle s'élait adressée également 
au duc de Florence, au pape. Désireux de häter la défaite des 
héréliques, Pie V se rendit encore cette fois aux sollicitations 
de la reine-mère. Il leva à ses frais, dans les Etats de l'Eglise, 
quatre mille hommes de pied et huit cents chevaux, dont il 
confia la conduite au come de Santa-Fiore. En annonçant au 
roi, par une lettre du 8 mors, l'envoi de ce corps auxiliaire. 
“ Nous prions Dieu, disait-il, qu'il vous donne la victoire. Si 
elle vous sl accordée, punissez avec sévérité les héréliques et 
leurs chefs, et vengez tout à la fois vos injures el celles de 
Dieu ». 

Avant que ce bref fût parvenu à Charles IX, le 13 mars. le 
duc d'Anjou gagnait la bataille de Jarnac. Les deux armées 
- s'étaient trouvées en présence le long de la Charente, les hu- 
guenots postés sur la rive droile et les catholiques sur la rive 
gauche. Les catholiques, s'élant saisis la nuit du pont de Cha- 
teauneuf, apparurent le malin sur la rive droite el culbutè- 
rent l'avant-garde protestante que commandait Coligny. Condé, 
qui se lenait à Jarnac, avec le corps de bataille, accourt, suivi 
seulement de trois cents cavaliers, et se jetle impétueusement 
sur les premiers escadrons ennemis. Il est bientôt enveloppé. 
Tombé de cheval et blessé grièvement, il offrait deux cent 
mille couronnes si on lui laissait la vie, quand le capilaine des 
gardes du due d'Anjou, Montesquiou, le tua d'un coup de pis- 
tolel. Coligny, blessé lui-même, était parvenu à s'échapper et, 
rejoignant le gros des {rounes prateslantes resté inlact, avait 
fail retraite vers Sainl-Jean d'Angély. 

Charles IX epprit à Mets, par un courrier du due d'An-, 
jou, Je gain de la bataille et la mort de Condé. Il annonça aus- 
sitôt celle « grande et heureuse victoire » au pape, au roi d'Es- 
pagne, au duc de Savoie, au duc de Florence, au doge de 
Venise. « Plus Dieu vous a traité avec bonté, lui répondit 
Pie V, plus vous devez reconnatire celte faveur en détruisant 
tout ce qui resle encore d'ennemis. Arrachez loules les racines 
et jusqu'aux plus petites fibres des racines d'un mal si funeste 
et si larlement implanté, sans quoi elles repousseront de nou- 
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veau. el n’épargnez pas des rebelles qui n'ont épargné ni Dieu, 
ni vous » (1). Quelques jours après, informé qu'on inlervenait 
auprès du roi pour la mise en liberté de certains prisonniers, 
il écrit de nouveau à Charles IX : « Montrez-vous inflexible. 
Il faut, il est nécessaire que cos rebelles, qui ont troublé le 
royaume, outragé la religion, détruit les églises et tué les 
ministres de Dieu, subissent les chêtiments ordonnés par les 
lois » (2). A Catherine, au duc d'Anjou, aux cardinaux de Lor- 
raine et de Bourbon, il adressa des letires analogues. Le 23 
avril, un envoyé du rai ayant apporté à Rome douze drapeaux 
enlevés aux huguenots, c'est encore pour le pontife une ocea- 
sion de recommander ls sévérité, « Empêchez, écril-il au due 
d'Anjou, que les ennemis de Dieu et du royaume demeurent 
impunis, et faites en sorte qu'on ne commelle pas le péché de 
les trailer avec indulgence » (3). 

On conçoit l'impression que ces comseils de rigueur de- 
vaient produire sur l'âme peu scrupuleuse de Catherine. Il 
est permis de croire qu'elle y puisa une sorle d'encouragement 
à des desseins qui allaient bien au-delà de ces conseils et dont, 
sans doute, elle avail depuis quelque lemps la pensée. Ces 
desseins, elle était alors à la veille de les exécuter. C'est du 
moins ce qu'indique une lettre adressée le 18 avril à Philippe IL 
par l'ambassadeur d'Espagne, Francès de Alava. La reine- 
méra, s'entrelenant à Metz avec cet amhassadeur, parlait des 
inquiétudes que lui causait la situation de la France. Elle 
disait qu'une de ses craintes était que les huguenols ne vins- 
sent à livrer la Rochelle à l'Angleterre ; une autre crainte, qui 
la touchait particulièrement c'était que le duc d'Anjou, « ses 
cners yeux » ainsi qu'elle l'appelait, « ne fût tué par ces mé- 
créants », et elle demandait à Francès de Alava son avis sur ce 
qu'elle devait faire au cas où la force des armes ne suffirait 
pes à dompler ces rebelles. Celui-ci, en digne interprète de 
son maître, répondit : « Faites sonner le glas, comme disent 
les Italiens, à l'amiral, à d'Andelot et à La Rochefoucauld ». 
Amenée par cette réponse à se confier davantage, elle avoua 
que, trois jours auparavant, elle s'élait décidée à offrir 50.000 





(1) 28 mers 1569, 
@) 13 avril 1569. 
3:26 avril 1569. 
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écus à qui tuerait l'amiral el 20 à 30.000 à qui luereil les deux 
autres : mais elle ne savail encore qui charger du coup {l) 
Par une coïncidence à remarquer, l'ambassadeur vénitien, 
Corréro, écrivait au Doge, vers la même date : « Comme re- 
mède à tous ces troubles, il aurait suffi, dès le commencement, 
de se débarrasser de cinq ou six lôtes el pus davantage ; ...les 
cheis enlevés, les nobles se seraient soumis et le peuple aurait 
suivi ». 


IV 


Les huguenots avaient été plus surpris qu'ébranlés par 
une défaite dont n’avait souflert en réslilé qu'une pelile par- 
lie de leurs forces. Ils avaient reconnu pour chefs le fils de 
Condé el Henri de Navarre, âgés l'un de quinze ans et l'autre 
de seize, que Jeanne d'Albrel, aoccourue de La Rochelle, avait 
elle-même présentés à l'armée, et ils n'allaient pas larder, 
sous le commandement effectif de Coligny, à rentrer en cam- 
pagne. De Sainles, où s'était retiré l'amiral, un gentilhomme 
avait élé aussitôt dépêché en Angleterre pour demander à 
Elisabeth la continuation de son assistance. Le 18 avril 1669. 
Coligny et d'Andelol lançaient un manifeste, que signaient 
avec eux les deux jeunes princes, el dans lequel un nouvel 
appel était adressé à lous les réformés pour soutenir de leurs 
armes ou de leurs deniers la commune cause. « Quant à nous, 





4j Arch, nel, fonds Simancts, K 1514, n° 78. D'après In mime lettre, 
Catherine aurait ajouté : « T1 y 8 scpt ans, Youelques-une) résolurent do faire 
Ta mans dhtee, ef derteins l'enpéchérenl qui denais s'en sat cépeniin, = AL ei 
Inutile de dire, et cela ressort des lermes employés per Caïberine, qu'elle fut 
Strangère à une résolution qui eût élé en contradiclion avec loule sa conduite, 
si suivie, oi persislante, en 1562 ct en 1563, Quant au fait luimême, peut-être 
#2 rallache-bil à un message secret envoyé à Condé uprès la paix d'Amboix, 
au mois de mai 1563, et dans lequel on l'evertissnit que « ceux de C... aveient 
délibéré, après que les rellres se soraient retirés, de Wure en un mème jour lui. 
Famirel ei d'Andelol »; il lait dit, en outre, que « le gouverneur de GC... était 
le conducteur de l'affaire, » On ne sait ce qu'il faut entendre par « ceux 
de Gus », non plus que por « le gouverneur de C.. ». La seule chose qu'on 
peut conclure de re message comme de es paroles prélécs À Cnierinr, Pest 
que l'idée de tuer les chets protestants existait dns œrtains espris avant 
qu'elle eût été émise à Bayonne par des stigneurs Irançais. Voir le Lexte du 
message & La BI. net, 1. français, 4884, 1° 58, 54. 
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y disaient-ils, nous sommes délibérés ou de périr ou de vain- 
cre » (D. 

La fin presque subite de d’Andelot, survenue vingt jours 
après la publication de ce manifeste et si proche de celle de 
Condé, fit croire à Catherine que les huguenots en seraient 
troublés dans leurs résolutions. « La nouvelle de celte mort 
nous a fort réjouis, écrivaitelle à Fourquevaux : j'espère que 
Dieu fera aux autres le traitement qu'ils méritent ». Cette mort, 
que les huguenols, toujours hantés par leurs soupçons, ne 
manquèrent pas d'attribuer à un érime, ne modifia pas leurs 
desseins. Ils étaient d'autant plus résolus, que leur orrivaient 
les secours attendus d'Allemagne. Le duc des Deux-Ponts, dont 
les catholiques n'avaient pu arrêter la marche el qu'avaient 
joint le prince d'Orange el son frère Ludovic de Nassau, était 
entré en Bourgogne par la Franche-Comié à la léle de sept 
mille refires, cinq mille lansquenets et deux mille Français et 
Flamands. Le 20 mai, il forçail le passage de la Loire à la 
Charilé, puis, s'avançant par le Berry et la Marche, pénétrait 
dans le Limousin où Coligny s'était porté à sa rencontre ; el, 
le 12 juin, les deux armées opéraient leur jonction à Saint- 
Yrieix, aux acclamations des soldats (2). 

À la noïvelle de ce renfort considérable apporté aux hu- 
guenots, Catherine fut reprise d'inquiétude. Elle se rendit au 
camp du duc d'Anjou et, dans un conceil lenu en sa présence, 
il fut décidé que, jusqu'à ce qu'on eût réuni de plus grandes 
forces, on évilerait de livrer balaille. Ce n'est pas que des 
renforts ne fussent aussi arrivés aux catholiques. Indépendam- 
ment des troupes du pape qui avaient alors rallié l'armée 
royale et d'un millier d'hommes fournis par le due de Flo- 
rence, quatre mille Allemands et Wallans avaient été envoyés 
per le due d'Albe, lequel, il est vrai, avait promis davantage. 
Catherine se plaignit qu'il n'eût pas exécui sa promesse. 
Elle se plaignit également que Philippe Il tardél à expédier 
quatre mille arquebusiers espagnols dont il avait offert le se- 
cours. « Dites lui, mendait-elle à Fourquevaux, que la présente 
uerre lui est commune avec nous et qu'il doit nous aider à 





F De, Cour. 

La veille, le 11 juin, le due des Deux-Ponts fut surpris par In mort à 1 
nvaif remis le commandement de ses {raupes à son lieutenant Welifrad de 
Mans 
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chasser le mal qui est en ce royaume pour le garder de tom- 
ber sur lui. » Elle suppléa aux secours qui lui manquaient de 
ce côlé en ordonnant une nouvelle levée de huit mille Suisses. 
Ce qui augmenlait ses inquiétudes, c'étail le bruit que non 
seulement des forces se rassemblaient encore en Allemagne 
pour soutenir les huguenols, mäis que la reine d'Angleterre 
projelait une descente en Normandie 

Le duc d'Anjou s'était’ alors relranché à la Roche-Abeille, 
près de Sainl-Yrieix. sur des hauleurs, laissant deux régi- 
ments de gens de pied campés dans un vallon. Coligny se jela 
sur celle lroupe isolée et l'écrasa, faisant contre les catholi- 
ques ce que l'année précédente le due de Montpensier avait fait 
contre les hugurnols, Au lendemain de ce combat, il adressait 
à Charles IX une requête, dans laquelle, protestant de sa fidé- 
lité envers le roi, il déclarait que les réformés ne s'étaient 
armés de nouveau que pour défendre leurs croyances et que, 
s'il plaisait à Sa Majesté de leur accorder le « libre exercice 
de leur religion en toutes les villes, villages et bourgades, 
sans aucune exteption, ni réservation, et avec les sûnetés né- 
cessaires », ils déposeraient les armes (1). C'était stipuler les 
mêmes conditions que Condé avait formulées après l'entre- 
prise de Meaux. Charles IX fit répondre qu'il n'écouterait au- 
cune proposition Lant que les rebelles ne seraient pas rentrés 
dans le devoir. Sur ce refus auquel il devait s'altendre, Coli- 
gny rouvrit les hostilités. À défaut d'une bataille à laquelle 
se dérobaït le duc d'Anjou, il se rendit maître d'un certain 
nombre de places dans le Périgord, le Limousin et le haut 
Poitou. Son intention eût été de marcher vers le nord et de 
reporler la guerre, comme en 1587, dans les elentours de Pa- 
ris. La noblesse protestante ‘du Poitou l'obligea de s'arrêter 
devant Poitiers, bien qu'il objeclät que « ces grandes cités 
fussent la sépullure des armées, » et, le 26 juillet, il en com- 
mença le siège. 

Dans celte reprise des hostilités, on vit se reproduire les 
mêmes violences, les mêmes fureurs qui en avaient marqué 
les débuts. Avant d'assiéger Poitiers, Coligny, dont l'âme 
n'était pourtant pas cruelle, voulant venger le massacre des 


(b Dexsonns, Coligny, 
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. soldats de Mouvans, avait fail « un étrange carnage » des 
paysans du Périgord. En un châleau de la Chapelle-Faucher 
« il en fut tué de sang-froid, dans une salle, deux cents soi- 
xante, après y avoir élé gardés un jour » (1). Les catholiques 
n'étaient pas en reste de cruaulés. Au mois d'août, à Orléans, 
par ordre du prévôt de le ville, lous les réformés, « Lant pour 
leur sûreté que pour celle de la ville, » avaient élé logés dans 
les prisons. Le peuple, envahissanf l'une de ces prisons, « fit 
mourir tout ce qui élait dedans, sans égard de sexe ni d'âge. » 
N'ayant pu forcer la porte d'une autre, « il y mit le feu, où 
tout le voisinage porta grande quantité de bois », el nombre 
de ces malheureux furent brülés. Quelques-uns, qui avaient 
avec eux leurs enfants, les jetaient par dessus les murailles 
pour les sauver des flammes : mais, « après les avoir vu rec. 
voir dans les piques et achever à coups de hallebardes, ils se 
jelérent aussi pour en recevoir autant ». Deux cent quatre-vingts 
personnes périrent ainsi par le feu ou par les mains du peu- 
ple (2). Dans l'un et l'autre parti, la religion que chacun pré- 
tendait défendre, n'empêchait pes la barbarie. 

Cependant Poitiers, où s'élait enfermé le jeune duc de 
Guise, résistait à fous les elforts des assiégeants (3). Le dune 
d'Anjou ayant ellaqué Châtellerault, dént s'étaient emparés 
les huguenots, Coligny saisit celte occasion pour abandonner 
un siège où ses troupes s'épuisaient, et, le 7 septembre, il se 
porla au secours de la ville menacée. À son approche, le due 
d'Anjou délogea, sans vouloir encore accepter la bataille. Peu 
auparavant, alors que Coligny était sous les murs de Poi- 
tiers, une tentative avait eu lieu contre sa vic. Dans ss domes- 
ticité s'était trouvé un traftre, qui, praliqué el payé par un ca- 
pitaine des gardes du duc d'Anjou, devait faire le coup. Ar- 
rêlé sur quelques soupçons, il fut traduit devant un conseil 
de guerre, et, après avoir lout avoué, fut condamné à être 
pendu et étranglé comme « proditeur de la cause de Dieu, de 
sa patrie el de son maître » (4. Celle tentative fut-elle concer- 





(1) BRartôwe, dans sa vis de Coligny, dit tenir le fait de l'amiral Iu+meme, 
qui avoust « avoir Voulu faire ces paysns sages, pour les tueries el cruaulés » 
quis avant comrises, 

@) D'Auniqné, LV, €. 13. 

48) Cnarles IX 1iL don de 1.000 livres tournois à Henri de Guise en récuitie 
pense de ses services à le défenre de Poitiers. Arch, nal., Corlons des rois, 

4) Voir la sentence, dalée Gu 2 septembre, duns DeLagorve, Coligny. 
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lée avec la secrèle complicité de Catherine, qui, délivrée de 
Condé et de d'Andelot, voulut se débarrasser de l'amiral, et 
faut-il y voir une première exécution d'un dessein dont elle 
avait entretenu l'ambassadeur d'Espagne ? On ne saurait l'af- 
firmer, Mais, d'après une leltre de cel ambassadeur, il ne pa- 
rait pas douteux qu'elle avait élé avertie (1) 

Elle fil mieux ; au lieu d'agir secrèlement, elle agit au 
grand jour, en couvrant de formes juridiques ses projets ho- 
micides. À son insligation, le Parlement, par un arrèt du 13 
septembre, condamnait Coligny à la peine capitale, « comme 
eriminel de lèse-mejesté au premier chef et principal auteur 
et conducteur de la rébellion et conjuration conire le roi et 
son Etat », déclarait ses biens confisqués, notait d'infamic sa 
postérité el promettait 50.000 écus d'or à qui le livrerait mort 
ou vif. C'était pousser ouvertement à l'assassinat. Le 28 du 
même mois, il ful dit par un second arrét que les cinquante 
mille éeus seraient donnés à un étranger aussi bien qu'à un 
Français, el, afin que les étrangers en fussent instruils, où 
traduisit la sentence en latin, en italien, en espagnol, en alle. 
mand el en anglais (2). Dès que cetle sentence ful connue à 
Rome, le dur et inflexible Pie V s'empressa d'en lower le roi. 
« Ce n'est que justice, lui écrivait-il le 12 octobre, d'avoir flétri 
et condomné cet homme, ei loutelois on peul donner le nom 
d'homme au promoleur de la guerre civile et au chef de tous 
les héréliques ». On se contenta, pour le moment, d'exéculer 
l'amiral en effigie. Peu s'en falmi que l'arrêt du Parlement 
n'eut son entier effel. Un nommé Maurevert, le même qui de- 
vait figurer dans le drame de la Saint-Barthélemy, s'offrit 
pour être le meurtrier. Afin de réussir plus sûrement dans 
son crime, il passa du parti catholique au parti huguenot : 
mais, soit que la hardiesse lui eûl manqué, soil qu'il n’eûl 
pu joimdre Coligny, « ne voulant pas s'en retourner sans avoir 
rien fait », il tua à sa place de Mouy, le premier lieutenant 
de l'amiral (3). 

Dans l'intervalle, le duc d'Anjou s'élail enfin décidé à 








(1) P. we Vassièn, De quelques assassins, réclis des troubles au 

9) Voir ces deux errèls dans Arch. eur, À 

F3) Cet assassinat eut lieu le 7 ociore, De Mous ne {ut pus 
coup : blessé mortellement, IL [ut Lanspe-lé à La Rochelle, où il ru 
les origines de ce Maurevert, voir P. vs Vassière, ouvr, ché. 
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affronter son adversaire, el, le 3 octobre, avait eu lieu celte ba- 
taille de Moncontour, qui tourna pour les huguenots en une 
complèle déroute. Coligny, blessé dès le début de l'action, 
avait dû quitter le champ de balaille. Près de quatre mille 
lansquenels, qui avaient jeté leurs armes et demandaient quar- 
tier, furent massacrés sans pitié par les Suisses. Environ 
deux mille Français périrent dans la mêlée, et il en eût péri 
davantage si le duc d'Anjou, saisi d'un mouvement d'huma- 
nité, n'efl ordonné de les épargner. Le loyal et intrépide La 
Noue fut l'un de ceux qui lui durent la vie. Le reste de l'armée 
protestante s'enfuit vers Niort: Coligny et les principaux 
chefs gagnèren! Parthenay. « Celle vicloire, écrivait Catherine 
à Philippe IL ne servira pas seulement à nous, mais à toute 
la chrélienté, m'estimant heureuse que Dieu ait fait la grâce à 
mon fils d'être l'instrument d'un si grand œuvre » (1). Pie V, 
en félicitant Charles IX, lui réitéra les mêmes instances qu'il 
lui avail adressées après la bataille de Jarnac : « Ne laissez 
pas à nas communs ennemis le temps de rassembler de nou- 
veau leurs forces : » puis, le meltant encore une lois en garde 
contre les sollicitations qui pourraient lui être failes en faveur 
de quelques prisonniers : « N’ambitionnez pas la fausse gloire 
d'une prélendue clémence.., punissez de mort ceux qui ont 
porté des armes criminelles contre Dieu et contre Votre Ma- 
jesté ; après quoi il conviendra d'établir des inquisiteurs dans 
chacune de vos villes pour étouffer les restes de l'hérésie » (2). 

Malgré les pertes considérables qu'il avait subies, Coligny 
n'abandonnait pas la lutte. Dans la nuit même qui suivit la 
bataille, des messages furent expédiés de Parthenay en Angle- 
Lorre, en Suisse, en Allemagne et jusqu'en Danemark « pour 
amoïndrir le malhèur passé » et demander des secours. Le len- 
demain, accompagné de Henri de Navarre et du jeune prince 
de Condé, il se dirigeait sur Niort, pour y rassembler les dé- 
bris de son armée ; puis, prenant la route de Saintes et passant 
la Charente, il s'acheminaït vers le midi, en vue d'y rallier, 
avec les « sept vicomies » maîtres du Quercy et de l'Albigeois, 
l'un de ses plus hardis capitaines, Montgomery, qui venoit de 
détruire dans le Béarn le parti catholique. Derrière Coligny, 





4) 7 octobre 1569. 
Se 20 octobre. 
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Parthenay, Niort, Châtellerault, avaient presque aussitôt ou- 
vert leurs pories au vainqueur. Au lieu de poursuivre Coligny 
el de l'anéantir, l'avis prévalul, dans les conseils du duc d'An- 
jou, d'enlever aux huguenots toutes lours places de ln Sain- 
longe et du Poitou, en sorte que « La Rochelle, se voyant 
dénuée de couverture, tremblerail, » et, le 18 oclobre, on alla 
faire le siège de Saint-Jean d'Angély. Cetle faule sauva l'armée 
protestante. 

Le roi s'attendait à une prompte reddition de cette place. 
Jugeant les huguenots abattus par leur récent désastre, il écri- 
vait à Fourquevaux : « J'espère donner si bon ordre à toutes 
choses que j'aurai bientot l'issue de celte guerre telle que je 
la désire, élant mes ennemis en del état qu'ils ne peuvent se 
résoudre à quoi que ce soit. » Pie V croyait si bien, comme 
lui, à la ruine prochaine de l'hérésie en France, qu'il songesil 
maintenant à l'attaquer en Anglelerre. Marie Stuart s'étant 
réfugiée sur le sol anglais pour échapper aux factions qui l'op- 
primaient dans son royaume, un parli s'était formé en sa 
faveur parmi les catholiques d'Angleterre, parti qui ne tendait 
à rien moins qu'à renverser du lrône Elisabeth, à lui substi- 
luer la reine d'Ecosse et à rétablir la religion romaine, Le 
pape était instruit du mouvement qui se préparait, et, le 3 
novembre, il exhortait le due d'Albe à y prêter son appui, 
disant que le moment était d'autant plus propice pour relever 
la religion en Angleterre qu'elle venait d'être affermie en 
France par d'éclalants succès. 

Contrairement aux prévisions du roi, Saint-Jean d'Angély 
ne se rendit qu'après un mois et demi de siège. Encore dut-il 
permeltre aux gens de guerre d'en sortir « avec chevaux, armes 
et enseignes. » Une trève avail même été octroyée aux assié- 
gés, sur leur requête, pour qu'ils pussenl informer Coligny de 
l'extrémité à laquelle ils étaient réduits. Charles IX, en accor- 
dant cetle trève, avait laissé entendre qu'il pourrait consentir 
à la paix sous certaines conditions. Coligny se trouvait alors 
sur les bonds de la Dardogne. Averti de ces dispositions du 
roi, Coligny envoya demonder, au nom des princes et au sien, 
“ avec toute humilité qu'un sujet doit à son souverain, » que 
Sa Majesté daignâi leur faire connattre ce qu'il exigeait de 
leur obéissance, se déclarant prêt, lui et les princes, à montrer 


Google 


Y4 LA FRANCE ET ROME PENDANT LES GUERBAS DE HELIGION 


« quel zèle ils avaient au bien el au repos de ce royaume. # 
Charles IX répondit que, si de la part de ceux qui lui adres- 
saient cette requête « la volonté était comme les paroles, » ils 
auraient lieu d'être salisfaits (1). Sur celle réponse, Coligny 
dépula de nouveau vers le roi, et, au mois de janvier 1570, des 
négociations s'ouvrirent. 

Au premier bruit de ces négociations, Pie V s’émul. {l 
écrivit à Charles IX, au duc d'Anjou, à la reine mère. « Si 
nous jugions qu'on püt arriver à un accommodement profitable 
tout ensemble à la religion et au royaume, nous serions le 
premier à user de notre aulorité pour en assurer la conclusion, 
nous souvenant que la paix nous a élé recommandée par Dieu. 
Mais on ne peut unir la lumière ei les ténèbres, et nul accord 
n'est possible avec des hérétiques, sinon un arrangement plein 
de mensonge et de fraude » (2). Lorsque ces lettres parvinrent 
à la cour, Charles IX avait déjà fail connatire aux envoyés de 
l'amiral les conditions auxquelles il consentait à la paix. Les 
kuguenols devaient licencier leurs troupes, restituer les villes 
et les places qu'ils occupaient et renoncer à toutes associalions 
entre eux comme à toutes alliances avec les princes étrangers. 
En retour, le roi promettait d'oublier leur rebellion, de les 
réintégrer dans leurs charges et leurs biens, de leur laisser 
même deux villes « pour plus grande sûrelé » el de leur accor- 
der pleine liberté de conscience, mais sans exercice de culte, 
« ne voulant pas que dans son royaume il fût fait aucun exer- 
cice de religion que de la sienne » (3). 

Sauf quelques concessions, c'élail, conformément aux der- 
niers édils, proscrire expressément en France l'exercice du 
culle réformé, Dans l'élat de faiblesse où l'on supposait encore 
les huguenols, on ne doulait pas que ces conditions ne fussent 
acceplées. Charles IX envoya un double de ces articles à son 
ambassadeur en Espagne afin qu'il en domal connaissance à 
Philippe IL. « Je les estime avantageux pour moi et le bien 





4 Le récit de l'audience donnée Le 2’ nexembre aux dépulés prelestants 
est reproduit d'après les Record olfice, Slate papers, France, dans les Lett. de 
Caih. de Médicis, À I, p. 265, 286, noie. 

6 #9 janvier 15%. Dans sa lettre à Catherine, il ajoutail : « Exhortez votre 
fils à anéantir les restes de celle guerre intesiine al à tirer une juste vengeance 
de nas communs ennemis. C'est le seul moyen d'affermir se couronne pour Jui 
et ses suCresseurs ». 

€ Deraponne, Coligny. 
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de mon royaume. S'ils les veulent accepler, je penserai avoir 
beaucoup fait de réduire par ce moyen mes sujets à l'abéissance 
qu'ils me doivent, qui est un commencement pour les amener 
peu à peu à la religion catholique, » S'ils les refusent, je suis 
en mesure « de remettre sus bientôt une grande et puissante 
armée » (1). 

Une copie des mêmes arlicles fut adressée également à 
l'ambassadeur à Rome, l'évêque du Mans, pour qu'il les com- 
muniquai au pape. 11 élait toutefois enjoin! au prélat de ne ls 
lui iaire connaître qu'après avoir exposé comment la difficulté 
de réduire les rebelles par les armes, l'appui qu'ils recevaient 
des princes étrangers, la désolation presque lotale du royaume 
et l'épuisement des finances abligeaient le roi à « prendre le 
chemin de La pacification. » On possède, dans une dépêche de 
l'évêque à Charles IX, le récil de son entretien avec le pape. 
Comme il s’étendail longuement sur les motifs qui, aux yeux 
du roi, rendaient la paix nécessaire, Pie V l'interrompit : « Il 
n'est pas besoin de lant de paroles ; mieux vaut me dire en un 
mot que la paix est faite. » Le lendemain, l'ambassadeur but au 
pape le lexle des arlicles. « Je ne pus faire que Sa Sainteté 
les trouvat bons ; elle se borna à répondre qu'on abusait de La 
bonté de Votre Majesté, mais que Dieu était au-dessus de Lout 
et y metrail un jour la main » (2), 

Telle était la désapprobation du pape, que, quelques jours 
après, il mandait aux cardinaux de Lorraine el de Bourbon 
d'intervenir pour empécher lout arrangement. « Croyez bien 
que ce que cherchent les hérétiques, ce n'esi pas la paix, mais 
la domination, et qu'ils veulent, non obéir au roi, mais l'asser- 
vir. » Le vœu de Pie V, ainsi que l'atleste loule sa correspon- 
dance, eût été d'anéantir l'hérésie partout en Europe. Dans le 
moment où il recevail l'évêque du Mans, il faisait de nouveau 
appel au duc d'Albe pour coopérer au mouvement qui venait 
de se produire en Angleterre contre Elisabeth. Lui-même, 
portant un coup décisif à celle princesse, — il le pensait du 
moins, — avait, le 28 février, lancé une bulle par laquelle il 





{) Février 15. 


83 La dépêche de l'évêque du Mans, datée du 27 mars 1570, est citée lout 
entière dans les Le, de Cain, de Médicis, LILI, p. 30-307, note. 
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la déclarait hérélique, anathème et, comme lelle, privée de ses 
« prétendus » droits au trône. 

Charles 1X ou plutôt Catherine s'était trompée en ‘croyant 
imposer ses conditions aux huguenots. Coligny avail coulinué 
sa marche vers le midi, et, après avoir grossi sa pelile armée 
des troupes que lui avaient amenées les « sept vicomtes » et 
Montgomery, s'était porté dans le Languedoc. Ayanl engagé 
des pourparlers avec Charles IX, on eûl pu croire que, jus- 
qu'à ce qu'il en eût connu les résullats, il se fût abslenu de toute 
agression contre les catholiques. Loin de suspendre les hosti- 
lités, il les continua en les accompagnant des pires excès. Avec 
son consentement, sinon par ses ordres exprès, ses soldats, 
pour venger le meurtre de Rapin, ravagèrent et brülèrent les 
environs de Toulouse, poussant leurs courses jusque dans les 
faubourgs en ÿ massacrant prèlres el moines. De là, après avoir 
incendié la ville de Saix et pris d'assaut celle de Canaman 
qu'ils brülèreut de mème el dout ils égorgérent les habitants 
ils arrivèrent le 1* mars à Montréal, qui, de frayeur, leur avait 
ouvert ses pories (1). C'est dans celle ville que les princes et 
l'amiral reçurent communication des propositions du roi. Ils 
répondirent par un écrit où ils déclaraient que, plaçant au 
dessus de toute chose le droit de pratiquer librement leur culie, 
ils ne pouvaient accepler des condiliens « auxquelles jusqu'ici ni 
par le Îer, ni par le fou, on n'avait su les astreindre » (2). 

Les prolestants recommencèrent alors, au nom de leur 
religion dont on leur refusait le libre exercice, leur marche 
dévaclilrice. De Montréal, ils se dirigèrent vers le Rhône, in- 
cœendièrent les villages autour de Montpellier, s'arrétèrent un 
moment à Nimes, ville de leur parli, puis remontèrent la rive 
droile du Rhône, loujours incendiant et pillant, harcelés el 
quelquelois ballus par les garnisons royales, mais s'augmen- 
tant, sur leur chemin, de nouveaux contingents et avançant 
toujours. Si grande était la terreur qu'ils inspiraient, qu'à leur 
épproche les paysans, avec leurs feinmes et leurs enfants, cou- 
raient se réfugier dans les châteaux-iorts. Le dessein de Coli- 
gny était celle fois encore de gagner le nord et de reporter les 


4) Pour les pilages el massacres commis par l'armée de Collgny, voir 
D. Vasssrrs, Htsfoire du Languedoc, édit, in [*, 1745, 4, V, p. 900 ef 08. 
@ Deasonue Coligny 
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hostilités dans la région de Paris. À la fin de juin, il renconira, 
près de Chälon-sur-Saône, le maréchal de Cossé, accouru d'Or- 
léans pour barrer la roule à ces « ressuscilés. » Jugeant impru- 
dent, en raison de l'infériorilé de ses forces, de risquer une 
bataille, il réussit à so dérober et gagna La Charité, d'où il 
put Lirer, ainsi que d'autres places voisines restées aux mains 
des rélormés, des renforis suflisants pour reprendre la lutle 
et affronter les troupes du roi. 

Tandis que Coligny se refaisait une armée, les prolestants 
sæ ralfermissaient dans l'ouest. Non seulement les catholiques 
avaient sans succès assiégé La Rochelle, mais les huguenols 
avaient pris Marans, Luçon, les Sables, el, Le 15 juin, à Sainte- 
Gemme, près Luçon, avaient défait une armée catholique. À 
la sue de ceue victoire, Niort, Brouage, Sainkes, et une 
grande partie du littoral, de ce côté de l'ouest, retombèrent en 
leur pouvoir. Catherine, voyant se relever un parti qu'elle 
avail cru abaliu et les ruines s'accumuler dans le royaume, se 
décida à modifier les conditions qu'elle avait voulu imposer, 
el les négocietions se rouvrirent sur d'autres bases. Le 14 
juillet, un armislice était conclu avec les réformés, el, trois 
semaines après, le 8 août, la paix était signée à Saint-Germain. 

Avant la signature du traité, Charles IX, qui était inter- 
venu personnellement dans les dernières négociations, en avait 
fait lire les articles dans une séance du conseil privé, et, par 
son commandement, le duc d'Anjou, François, duc d'Alençon, 
second frère du roi, et tous les seigneurs présenls avaient juré 
de s'y conformer. La reine mère promit, de son coté, d'aider 
de tout son pouvoir à les faire observer. Par ce lrailé, à n'en 
ciler que les principales dispositions, on n'accordait pas seule- 
ment aux huguenots une amnislie générale avec la restitution 
de leurs biens, charges el dignités ; on leur ouvrait l'accès des 
universités, des écoles, des hopiteux. On leur concédait, pour 
une période de deux ans, quatre places de sûreté, La Rochelle, 
Cognac, Le Charité et Monteuban. En ce qui regardait la 
religion, on leur octroyait l'exercice du culte dans les faubourgs 
de deux villes par gouvernement et duns la demeure de tout 
saigneur haul justicier, en l'interdisant toutefois « à dix lieues 
à l'entour de Paris et à deux lieues à l'entour de la cour. » 
Enfin, par d'autres articles, le roi reconnaissait la reine de 
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Navarre et les princes de Navarre el de Condé pour « ses bons 
parenls et fidèles serviteurs, » Lenait de même pour « amis » le 
prince d'Orange et son frère Ludovic de Nassau, qui s'étaient 
joints à Coligny (1), et qu'il promettait de réintégrer « ès villes 
et châteaux » de la principaulé d'Orange, et déclaroit « bons 
et loyaux sujets » tous ceux, quels qu'ils fussent, gentilshom- 
mes ou autres, qui avaient pris part à la guerre. C'était revenir 
brusquement et par une sorte de volle-face à un régime de 
tolérance. Ce traité était l'œuvre autant de Charles [X que de 
Catherine. S'étant rendu compte lui-même de la situation et ne 
voyant que œ moyen de metire promptement un lerme aux 
maux du royaume, il avail inlerposé sa volonié. 

La paix, publiée sous forme d'édit par ous les Parlements, 
avec ordre aux gouverneurs de provinces de s'engager par 
sermenl à l'abserver, ful notifiée au pape, au roi d'Espagne, à 
lous les princes catholiques, à la reine d'Angleterre. En l'en- 
nongçant au pape, Catherine disait, ainsi qu'elle avait déjà dit 
lors des lrailés antérieurs, que le roi espérait, au moyen de la 
paix, mieux servir Dieu et son Eglise qu'il n'aurait pu le faire 
par les armes, et que « scs actions ne tendraient jemais qu'à 
l'honneur et à la conservation de l'Eglise, du Saint-Siège et de 
la religion catholique. » Philippe IL fut d'autant plus mécon- 
lent, qu'il craignait que les huguenols, n'ayant plus à se défen- 
dre contre le roi, ne vinssent à soutenir les sujels rebelles des 
Pays-Bas ; l'article relatif aux Nassau, qui s'étaient mis à la tête 
de ces rebelles, lui devint aussi un grief. Ce n'était pas uoique- 
ment l'alliance espagnole qui se trouvait compromise ; la cause 
catholique l'était également par lant de concessions faites aux 
huguenots. Pie V s'en montra aussi étonné qu'afiligé, et ses 
sentiments se maniiestérent dans les lettres que, le 23 seplem- 
bre, il adressait aux cardinaux de Lorraine el de Bourbon. « H 
nous serait difficile de vous peindre La douleur dont nous avons 
été accablé. Un jour viendra où Sa Majesté se repentira d'avoir 
consenti à une paix si dangereuse. Nous ne perdons pas néan- 
moins courage : mais nous ne nous attendions pas que, dans 
le royaume très chrétien, la foi catholique reçût un tel affront. » 


() Seul, Ludovic de Naseau avait arcompagné Coligny durant loute la 
campagne j'le prince d'Orange était rofourné en Flandre avant la bataille de 
Moncontour. 
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LIVRE TROISIÈME 
Les dernières années du règne de Charles IX 


« Comme on voi quelquefois sur mer une lempête afireuse 
suivie dont à coup d'un très grand calme, il arriva en France 
quelque chose de semblable. Après une des plus sanglantes 
guerres qui aient jamais élé, on vif incontinent régner dans les 
esprits une sérénité inespérée et une union admirable. » Ainsi 
s'exprime de Thou dans l'histoire de son temps (1). Si excessifs 
que ces mots puissent paraitre, ils n'étaient pas sans vérité. 
Bien que le nouvel édit de pacificalion ne valût pas pour les 
réformés celui de janvier 162, les chefs protestants reconna 
saient avoir lieu « de se contenter et de louer Dieu. » Ainsi 
aw'ils l'écrivaient à Elisabeth, le roi, par « l'expresse pérmis- 
sion » qu'il leur ortroyait d'exercer leur religion en nombre 
d'endroits du royaume, « approuvail manifestement la dite 
religion, de laquelle il n'y avait aucun, de quelque état, qualité 
et condition qu'il fût, qui ne püt jouir avec quelque commo- 
dité ». Bi jadis is avaient rêvé la domination, aujourd'hui, la 
jugesnt impossible, ils voulaient seulement être tolérés. Coli- 
gny, qui ne mêlait pas, comme le défunt prince de Condé, les 
ambitions particulières aux revendicalions religieuses, se di- 
sait dégoûté des guerres civiles, el il déclarait « qu'il aimait 
mieux mourir que de voir devant ses yeux se renouveler {ant 
de maux » (2). 

















2 De Thor, LNLVE 
@ Dean, Cofignu. 


Google 


100 LA FRANCE ET ROME PENDANT LES GUERRES DE RELIGION 


Dans l'entourage de Charles IX, on ne se montrait pas 
moins salisfait qu'une lutte aussi meurtrière eùt pris fin. Des 
kttres échangées alors entre le roi et Coligny altestent des 
deux parts une égale volonté de garder la paix. Dés le 12 sep- 
tembre 1570, les cheis réforinés renvoyant leurs reîtres à la 
fruulière, el la cour, de son côté, crul assez à la sincérilé des 
prolestents pour ne pas rester sur le pied de guerre, ainsi 
qu'elle avait fait après le traité de Longjumeau. Il est vrai 
que plus tard ceux des catholiques qui approuvèrent la Saint- 
Barthélemy, comme les huguenots qui la maudissaient, pré- 
tendirent que Catherine ne s'était prêlée à la conclusion de la 
paix que pour mieux préparér l'exlermination des protestants. 
Lui attribuer deux ans d'avance le dessein de cette extermine- 
tion n'était pas moins erroné que de le lui avoir aliribué dès 
les conférences de Bayonne. Elle s'élait résolue à la paix par 
nécessité el pour le bien du royaume. Assurément il était diffi- 
cile qu'elle oubliät les derniers évènements ; et, de même que 
les huguenots, tout en se félicitant des concessions qu'ils 
avaient oblenues, conservaient encore de secrètes déliances, 
elle devait garder de sourds ressentiments contre les proles- 
tants et, en parliculier, contre Coligny dont à un moment elle 
avait voulu la perte. Mais ce serait se tromper que de croire 
qu'elle la préméditat de nouveau. Se comportant habituelle. 
ment d'après les circonstances, Catherine fut toujours variable 
en ses desseins, el rien n'était plus contraire à son humeur 
qu'una idée lixe, À l'heure présenle, ce qui dominait en elle, 
c'élait l'intention de maintenir le nouvel état de choses, d'ame- 
ner même, s'il élait possible, un rapprochement entire les hu- 
guenots et les calholiques, et, durant plus d'une année, sa 
conduite en sera la preuve. 

Loin de rien concevoir qui pût troubler la paix, on voit 
Catherine, à peine sortie de cette guerre funesle, tourner son 
esprit vers d'autres soins et s'occuper presque uniquement des 
alliances qu'elle avait projetées pour ses enfants. C'est d'abord 
le mariage de Charles IX avec la seconde fille de Maximilien et 
celui de Marguerite de Valois avec le roi de Portugal, mariages 
dont, pendant la guerre même, elle avait poursuivi la négo- 
ciation non pas seulement auprès des souverains qui ÿ étaient 
directement intéressés, mais auprès de Philippe II, à qui obéis- 
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saient les cours de Vienne et de Lisbonne. Le mariage de Char- 
les IX avait élé enfin décidé peu avant la signature de la pa 
et, ans la situation actuelle du royaume, rien n'en empéchant 
la célébration, elle avise sans retard aux arrangements néces- 
saires pour monter la maison de la future reine. Celui de 
Marguerite de Valais me semblait pas encore près d'aboutir, 
et, dès le 13 août, Catherine écrivait à Fourquevaux que le 
roi « voulait voir clair en ce fail el qu'on ne de payät plus de 
paroles ainsi qu'on l'en wait Lrop payé jusqu'ici ». En oclabre, 
<n novembre, elle écrit encore à Fourquevaux, au sujet de ce 
mariage, impatient de savoir « ce qu'on en devait espérer » ; 
et comme Pie V s'y était d'abord montré favorable, elle menda 
à notre ambassadeur à Rome, « d'échauffer le Sainl-Père à en 
pourchasser l'exécution ». 

Ce tut le 28 novembre que Charles IX, s'étant rendu à 
Mézières où l'avaient précédé la reine mère et toule la cour, 
célébra en grande pompe son union avec Elisabeih d'Autri- 
che, la fille cadette de Maximilien. L'archevêque de Trèves, 
archichancelier de l'Empire, représentait l'empereur à celte céré- 
monie à laquelle assistérent presque lous les princes et les 
grands du royaume. Charles IX reprit ensuite le chemin de 
Paris, pour y faire son enirée avec la nouvelle reine. S'étant 
arrêté quelque temps à Villers-Cotterets, il y reçut une ambas- 
sade des princes protestants d'Allemagne, qui envoyaient le 
féliciter de son mariage et du rétablissement de la paix. L'ora- 
teur de l'ambassade, dans sa harangue, s'attacha à montrer 
que la différence de religion n'était pas, comme le prétendoient 
des factieux, un ferment de trouble dans les Etats. H rappela 
qu'on tolérait en Pologne les <ectateurs de Mohamet, à Rome 
les juifs, en Turquie les juifs et les chrétiens ; que Charles 
Quint n'avait pu pacifier l'Allemagne qu'en y lolérant la diver- 
sité des croyances, exemple qu'avait suivi son successeur Fer- 
dinard et que suivait également l'empereur Maximilien : et il 
ajouta que, s'il était des hommes assez hardis pour entrepren- 
dre de susciter une nouvelle guerre civile, les princes alle. 
mands étaient prêts à aider le roi de toutes leurs forces au 
maintien de la paix restaurée par ses soins (1). 





65) De Taov, 1. XLVN, 
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Le mariage de Marguerile de Valois avec le roi de Portu- 
gal était toujours en suspens. Oflensé de ces lenteurs, Charles 
IX rompit brusquement les négociations. Par une lettre du 8 
janvier 1570, il ft savoir à Fourquevaux « qu'il voulail el en- 
tendait qu'on ne parläl plus de ce mariage au roi catholique, 
ni à qui que ce fût ; que Madame sa sœur n'élait pas de si 
petile maison qu'elle demeurät sans parli, et qu'il pensai à la 
marier bientot en lel lieu qu'il en recevrait conientement el 
service, et dent le mari se sentirait grandement honoré el 
obligé ». Ce mari, auquel songeait alors Calhcrine, élail, 
chose inattendue, le propre fils de Jeanne d'Albret, Henri 
de Bourbon, roi de Navarre. La première pensée de ce ma- 
riage avait &t£ émise, lors des derniers pourparlers de paix, 
par des Monimorency {1} qui représentaient avec le maréchal 
de Cossé et quelques autres seigneurs, ce qu'on commença 
d'appeler les « politiques » et qui espéraient de celle union 
une réconcilialion plus sûre entre les deux religions. Si Cathe- 
rine voyait dans cetle alliance une nouvelle garantie de la paix, 
nul doute qu'elle n'y vit aussi un moyen de mieux tenir les 
huguenots. Elle se fluttait même de l'idée qu'elle pourrait, par 
ce mariage, amener au parti catholique le jeune roi de 
Navarre et, avec lui, d'autres de leurs chefs. 

Aux premières ouvertures qui lui furent faites de ce pro- 
jet, Jeanne d'Albret, non entièrement rassurée sur les disposi- 
tions de la cour, se montra hésitante. De la part de Catherine, 
c'était, en effet, tout un changement de politique. Ce change- 
ment se manifesta encore par l'autorisation donnée alors aux 
protestants de réunir un synode général. que Théodore de 
Bèze vint de Genève présider à La Rochelle. Déjà, par les 
concessions faites aux réformés dans le traité de Saint-Ger- 
main, Catherine s'élail mise en dissenliment avec l'Espagne 
et avec le Saint-Siège. Tout indiquait qu'au risque d'aggraver 
ce dissentiment, elle était décidée à mainlenir ou même à éten- 
dre ces concessions. Pie V ayant déléré à l'inquisition comme 
suspect d'hérésie, un comte de Garjasso qui était au service de 


41) Sous ceito désignation, l'on enlend en général lo maréchal Français de 
Montmoreney, gouverneur de Paris, son frère, le maréchal Henri, comte de 
Damyille, gouverneur du Languedoe, el les seigneurs de ‘There el de Métu. 
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Charles IX en Itolie, elle sc plaignit de cetle mesure qu'elle 
disait être une injure au roi, et signifia qu'elle enverrait à 
Rome demander satisfaction. « J'ai grand peur, écrivait-elle 
à la duchesse de Savoie, que ce honhomme de pape, par ses 
feits, ne trouble à la fin toute la chrétienté. » 

Un autre mariage, non moins inattendu que celui de Mar- 
guerite de France avec Henri de Navarre, allait aussi occuper 
Catherine, le mariage du duc d'Anjou avec la reine d'Angle- 
terre. L'idée de celle union était dûe, non aux « politiques » 
mais à des prolestants, au cardinal de Chatillon, frère de 
amiral et au vidame de Chartres, Jean de Ferriéres, qui 
s'étaient réfugiés l'un el l’autre en Angleterre lors de la dernière 
guerre. À les entendre, ce mariage devait conduire à une 
alliance étroite entre les deux royaumes, d'où « adviendrait 
plus de conciliation au monde, de paix en France el de 
terreur à ses ennemis ». Le vidame de Chartres, en parliculier, 
développant dans une Jongue leltre au maréchal de Montmo- 
rency les conséquences de celle union disait qu'avec la coopé- 
ration de l'Angleterre jointe à celle du prince d'Orange, on 
pourrait s'emparer des Pays-Bas, abaissor ainsi la maison 
d'Autriche, et même, en s'aidant du secours d'autres puissances 
amies, enlever à l'Espagne le duché de Milan ou le royaume de 
Naples qui serait donné au duc d'Alençon. « De cette façon, un 
grand plaisir viendrait à la reine mère de voir tous ses enfants 
rois. » Ilellait jusqu'à dire que la France, l'Anglelerre ct 
l'Allemagne pourraient dès lors s'entendre pour introduire par 
la voie d'un concile général, « un ordre de religion el une unité 
de doctrine que les autres provinces de la chrétienté seraient 
conirainles d'embrasser et qui finiraient les différends des sujets 
avec leurs princes » (1). 

Catherine ne voyait pas aussi Join. Elle ne fut frappée que 
de la perspective d'une couronne pour son fils préféré, sans 
s'arrêter à ce qu'il ÿ avail d'étrange dans l'union de ce flls 
avec une princesse non seulement hérélique, mais excommuniée 
et déposée par le pape. Bien qu'elle pensât que ce projet n'a- 
vait pas été mis en avant à l'insu de la reine d'Angleterre, elle 








4 Voir cette lettre dans les Let. 4e Cat. de Médicis, t. IV, p. 79, note. 
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doutait que cette princesse « se voulf placer en la subjection 
d'un mari, » et elle soupçonne d'abord qu'il y avait là quelque 
« menée » d'Elisabeth pour « faire ses affaires. » La cour de 
France sollicitait alors auprès d'elle la mise en liberté de 
Marie Stuart qui, depuis le complot tenté en sa faveur par 
les catholiques anglais, élait gardée prisonnière, et l'on pou- 
vail croire qu'Elisabeth, on ne s'opposant pas à l'ouverture de 
ce projet, cherchait à écarler d'importunes sollicitations. 
Quant au duc d'Anjou, circonvenu par le nonre et par les chefs 
catholiques qui désiraient le relenir en France à la léte de 
leur parti, il déclarait « qu'ayant mal oui parler de l'honneur 
de la reine d'Angleterre, il ne la voulail épouser, quänd même 
elle le voudrait. » Catherine manda néanmoins à La Mothe- 
Fénelon, ambassadeur à Londres, de s'enquérir adroitement 
des intentions d'Elisabeth et de savoir, uu cas où elle refuserait 
de se marier, si elle ne sersit pas disposée à nommer son héri- 
tière l'une de ses parenles qui épouserait le duc d'Anjou, A la 
surprise de la reine mère, ' Elisabeth, dans un entrelien avec 
l'ambassadeur, parut agréer l'idée de ce mariage pour elle- 
même, et le duc d'Anjou, chepitré par sa mère, sembla de son 
côté, revenir à d'autres sentiments. « J'ai tant fait, écrivait-elle 
le 18 février à La Mothe-Fénelon, que mon fils s'est condescen- 
du à cetle union, el, à cetie heure, il la désire infiniment. » 

En réalité, Elisabeth n'entendait pas se marier, et c'était 
par politique antant que par une de ses coquetteries dont elle 
était coutumière, qu'elle se prétait à ce dessein. L'ambition 
malernelle chez Catherine nuisait à sa clairvoyance. Pour 
mener à bien tout ensemble le mariagn d'Angleterre et celui 
de Navarre, elle sentait qu'elle devait ne rien négliger de ce 
qi lui concilierait les huguenots. Les chefs prntestants s'étaient 
alors retirés à la Rochelle auprès de Jeanne ‘d'Albret. Malgré 
les invitations du roi, ils n'avaient assisté ni à son mariage à 
Mézières, ni à son entrée dans Paris avec la nouvelle reine, 
alléguant les périls d'un trajet à travers des provinces non en- 
core tout à fail pacifiées. Leurs allégations n'élaient pas sans 
fondement. En quelques endroils du royaume, les violences 
« reprenaient le premier train. » Au mois de février, à Orange, 
un certain nombre de protestants avaient été Lués par la popu- 
lace, qu'avaient excitée des émissaires venus du Comtat Venais- 


Google ï 





LES DERNIÈRES ANNÉES DU BÉGNE DE CHARLES IX 105 


sin. Le mois suivant, à Rouen, des réformés se virent assaillis 
au sortir d'un prêche, et il ÿ eut des morts et des blessés. 
Coligny et les princes se plaignirent au roi. Cette fois, le châ- 
timent‘ne se fit pas aliendre. À Rouen, à Orange, ceux des 
coupables qui ne s'étaient pas dérobés par la fuite furent con- 
demnés les uns à mort, les autres au bannissement, Emporté 
en toutes choses, Charles IX se montrait « passionné à l'entre- 
lien de la paix. » Îl ne cessait de dire qu'il voulait que son édit 
fût de « point en point » exéculé, « jurant, par la mort et par 
le sang, qu'il le ferait observer » (1). 

Le mariage du duc d'Anjou, d'après les assurances que 
l'ambassodeur d'Angleterre, au nom de sa souveraine, lrans- 
mettait à la cour de France, avait {oute apparence de devoir 
réussir, et, au mois de mai, Catherine adressait à Elisabeth 
un projet de contrat, sans trop insister, par prudence, sur l'ar- 
licle de la religion ; bientôt même elle lui faisait remettre un 
portrait de son fils, où Elisabeth trouvait « beaucoup de beauté 
et de dignilé. » Le mariage de Marguerite de Valois n'avançait 
pas au même degré, Jesnne d'Albret continuant à différer sa 
réponse. On conçoit que ces projels de mariage élaient mal vus 
du pepe. Mais, outre que leur réalisation lui paraissait sans 
doute encore trop éloignée ou trop incertaine pour qu'il jugeñt 
4 propos d'intervenir, il était, à ce moment, tout occupé de 
l'approche menaçante des Turcs, qui s'élaient slors emparés 
de l'île de Chypre: une ligne offensive et défensive venait 
d'être conclue par ses soins entre-le Saint-Siège, l'Espagne et 
Venise (2). Déjà, l'année précédente, à une première appari- 
tion des Turcs, il avait fait appel au concours du roi de France 
comme à celui des autres princes chrétiens. Charles IX s'était 
excusé, objectant, au grand mécontentement du pontife, l'a- 
miié que la France entrelenait de longue date avec l'empire 
Otioman (31. Pie V réitéra alors et tout aussi infructueusement 





44) D'Aumoné, 1. VE, c. 1, Le Réveltle-Hatin des Fronçais 

@ Le ?% mai 157. 

@) Pie V préparait, dès 157, cette ligue contre les Turcs, et comme 
Charles TX était en guerre avec les prolestants, fl demandait que tout au mom 
Le nom du roi très chrèten gurät parmi les signataires de la Ligue. Sur 1 
refus de ve prince, il Lui écrival : « N'estil pas étrange que, dans ls moment 
où vous combattez les héréliques, vous parliez, non pas de paix, mule d'amitié 
avc les ennemis de ls croix? » 
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ses instances auprès du roi. Vainement il lui remontra, et non 
sans quelque raison, que, ses sujets élant engagés dans une 
guerre lointaine et qui pouvait être de longue durée, son 
royaume, délivré par cela même de la présence de nembre d'hé- 
réliques, gagnerait en tranquillié intérieure. 

Pie V n'étail pas seul à croire qu'une guerre étrangère 
apporterail une utile diversion oux divisions intestines de la 
France. L'ambassadeur de Florence, celui de Venise expri- 
maient la même pensée dans leur correspondance. Cette pen- 
sée élait aussi celle de Coligny. Mais c'était contre l'Espagne, 
non contre les infidèles, que l'amiral et les autres chefs pro- 
testants souhaitaient qu'on fit la guerre. Un appui inattendu 
fut donné à ces vœux por Cherles IX lui-même. Jusqu'ici 
ibdifférent le plus souvent aux affaires de son royaume, il 
avait laissé sa mère gouverner en son nom, dépensant les 
lorces de sa jeunesse en des chasses furieuses, ou, quand il 
n'était pas à courir, passant son temps dans une forge à bat- 
tre le fer et l'acier avee acharnement et à fabriquer des ar- 
mures à l'épreuve de l'arquebuse. 11 fut pris soudain du désir 
de jouer un rôle el de faire acte de roi. 

Les griefs ne lui manquaïent pas conire Philippe II. Sans 
parler du massacre de la Floride dont le souvenir n'était pas 
effacé, il ne supportait qu'impatiemment les prétentions de ce 
monarque orgueilleux qui. dans ses rapports aver la France, 
affectait une supériorité offensante et qui, dans les questions 
de mariage, l'avait plus d’une fais humilié. Il n'élait pas jus- 
qu'à l'ambassadeur d'Espagne, Francès de Alava, qui ne mon- 
{rât par moments une hauteur presque insolente, au point que 
Catherine finit par demander son rappel. Dans une entrevue 
secrète qu'au mois de juillet Chartes TX eut avec Ludovic de 
Nassau, venu de La Rochelle sons un déguisement, el à la- 
quelle assistaient la reine-mère et le maréchal de Montmorency, 
la question d'une guerre contre l'Espagne fut débatlue, Plus 
imilé dans ses vues que l'imaginatif Jean de Ferrières, Lu- 
dovie de Nacsau ne parla que des Pays-Bas. Il représenta que 
la cnnquête en serait aisée; que les populations de ces pro- 
vinces, frémissantes sous le joug espagnol, se soulèveraient 
à la première approche d'une armée envoyée pour les soute- 
nir : el que le concours de l'Anglelerre et de l'Allemagne pro- 
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leslante serait assuré an roi s'il les laissait entrer en partage 
du pays conquis, se-contentant pour lui de la gloire de rendre 
à la France l'Artois ei la Flandre dont elle avait été autrefais 
en possession (1). 

Charles IX entra dans ce projet avec l'ardeur de son jeune 
sang bouillant. Catherine elle-même, malgré sa prudence, fut 
d'abord séduite. Un gentilhomme, Schomberg, fut envoyé vers 
les princes allemands pour nouer avec eux une alliance. Quant 
à celle de l'Angleterre, dans les dispositions que montrait Eli- 
sabeth, elle ne semblait pas douteuse. Catherine, qui erogait 
l'assurer davantage par le mariage du due d'Anjou, était im- 
patiente de le voir’se conclure : elle fut même sur le point 
d'envoyer le maréchal de Monlmorency, en amhassade solen- 
nelle, demander la main d'Elisabeth. Comme le due d'Anjou 
soulevait des difficultés an. sujet de la religion el paraissait 
en outre peu favoreble à une guerre contre l'Espagne, elle se 
plaignait qu'il ne considérât pas, autant qu'il le devait, « la 
grendeur que lui apporterait ce mariage et l'amitié des princes 
allemands pour parvenir à l'empire et à la conquête des Pays- 
Bas » (2). De plus en plus, elle et Charles IX se rapprochaient 
des huguenots. Le roi, apprenant que le pape désanprouvail 
la restitution aux Nassau de la principauté d'Orange, mandait 
à son ambassadeur à Rome qu'il avait promis cette restitu. 
tiôn et qu'il tiendrait sa promesse. IE « faisait mauvaise ligure » 
à ceux de Guise et écoulait les politiques. Caïherine, de son 
côté, pressait Jeanne d'Albret de venir à la cour, el, bien 
qu'elle n'eût pas encore son entier acquiescement au mariage 
de Marguerite de Valois, elle apprétail d'avance habits de nocé 
et bijoux. Elle disait, elle « criail » qu'on avail « trop guer- 
royé » avec les Ruguenols, et « qu'il fallait aviser par toutes 
voies d'entrer en perpétuelle amilié les uns avec les autres » (3) 

Si décidé que fñl Charles IX à la guerre de Flandre, il 
voulul, avant de s'y engager, consulter Coligay, el il l'invita à 





G) Mémoires de la Hupuerie 

F4 1 convient d'interprater re mat empire dans le sens da domination : la 
Fhrase ent été plus Claire Si Catietine nvait écrit « la conquête et l'empire 
des Pays-Bas ». 


3 Mém. de l'Estat de France sous Chartes IN, t. 1 p. 52. 
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venir conférer avec lui, l'autorisant, s'il craignait pour sa sû- 
reté, à se faire accompagner de cinquante gentilshommes ar- 
més. Coligny crut ne pas devoir, celle fois, se refuser à cet 
appal. À ceux qui qualifiaient sa démarche d'imprudente, il 
répondit qu'il se fiail en la parole du roi. Le 12 seplembre, il 
arriva à Blois où résidait la cour. Charles IX lui fit un accueil 
empressé, le nommant par instants « mon père » et lui expri- 
mant sa joie de voir, par le fait de ce retour, tout désaccord 
dissipé el la paix confirmée (1). Catherine le reçut avec bonne 
grâce, bien qu'avec réserve. A la première nouvelle de l'ar- 
rivtée de Coligny à la cour, Philippe IL écriveit qu'il ne com- 
prenait pas « comment le roi avait permis à cel homme pervers 
de parallre en sa présence, à moins que ce ne fût pour lui 
faire trancher la {èle, ce qui serait un acte méritoire et d'hon- 
neur » (2). Telle était également l'aversion de Pie V contre le 
chef des héréliques et telle aussi son erreur sur les présentes 
dispositions de Charles IX, qu'il crut d'abord, comme il l'evoua 
plus lard, que l'amiral n'avait élé invité à la cour qu'avec l'in- 


tention de le tuer (3). 
pe Charles IX ne se borna pas, par son accueil, à ler Loute 


défiance à Coligny. I lui donna des marques éclatantes de sa 
faveur. Il lui rendit sa place dans le conseil, lui sccorda cent 
mille livres sur le trésor royal, en dédommagement des pertes 
qu'il avait subies au cours des derniers troubles, avec le re- 
venu, pendant un an, des bénéfices dont le cardinal de Chsa- 
tillon, mort récemment, avait eu la jouissance. Dès les pre- 
miers jours ei à divers intervalles, il s'entretint avec lui de 
l'entreprise de Flandre, de l'accroissement qu'en recevrait son 
royaume, de la consolidation de le paix qui en serait le résultat, 
voulant disait-il, appeler à cette entreprise catholiques et pro- 
testants et espérant, par cetle action commune, tellement « ap- 
privoiser la noblesse des deux partis que toute haïne el ani- 
mosité fussent ensevelies » (4). 





€ De Tao0, 1. L. 

® Arch, net, fonds Simancas, K, 1520, n° 31. 

@) Novembre 157, Desmnmins, Négociations avec La Toscans, !, IL p. 722. 
L'imporiant recueil désigné sous œ bitre assez inexact contiepl presque 
uniquement des letires d'ambassadeurs ficrentins ou d'autres agents au 
service de is cour de Florence. 

43 Mémoires da la ugueris. 
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Le mariage du due d'Anjou, qui, aux yeux de Catherine, 
devail aider au succès de l'expédition de Flandre, pouvait être 
regsrdé comme rompu. Le duc ayant exigé pour lui el les 
siens le libre exercice du culte catholique, Elisabeth n'avail 
pas voulu condescendre à calle exigence, de peur, avaitelle 
objecté, de scandales el de troubles parmi ses sujets. Cathe- 
rive, désireuse « de ne pes perdre un lel royaume et gran- 
deur pour ses enfants », projets toul aussitôt de substituer a 
son fils d'Anjou son fils d'Alençon, moins scrupuleux, disait- 
elle, « sur le fait de la religion ». En revanche, le mariage de 
Navarre était sur le point de se décider, el elle priail le duc 
de Florence de demander au pape, en vue de celle union, une 
dispense « pour cause de consanguinité, » dispense qu'elle 
solliciterait elle-même, dès qu'elle aurait reçu de Jeanne d'A 
bret un consentement définitif. « Nous attendons de ce mariage 
l'entier repos de ce royaume, lui écrivait-elle le 2 novembre 
1571, el, quand le pape aura bien considéré, il connaîtra qu'il 
fera plus pour notre service et celui de Dieu en nous accor- 
dant celte dispense que s’il nous la refuse. n 

Sur ces entrefaites, le 7 octobre, Don Juan d'Autriche, 
commandant les flottes combinées de l'Espagne, de Venise et 
du Saint-Siège, remportait sur les Turcs la glorieuse victoire 
de Lépante. On pouvait penser qu'après une victoire qui fai- 
sait de Philippe II le sauveur de la chrétienté, les catholiques 
ne se laisseraient pas volontiers entraîner à une guerre aux 
Pays-Bas contre ce prince. Les dispositions de Charles IX 
n'en fureni pas néanmoins modifiées, non plus que celles de 
Catherine, bien qu'elle commençat à montrer des hésitations. 
Ludovic de Nässau était alors reçu ouvertement à la cour, 
D'accord avec Charles IX, elle manda à Fourquevaux de dé- 
clarer, au cas où Philippe II en prendrait ombrage, qu'on ne 
recevait pas le comte de Nassau « pour s'en servir ou le fa 
voriser à l'encontre du roi catholique, mais plutôt pour l'en 
détourner, s'il en avait volonté ». Tandis que, par ces décla- 
rations mensongères, elle se réservait de garder, au besoin, 
la paix avec Philippe IT, elle poussait à l'alliance de l’Allema- 
gne protestante. Informée par Sehomberg que les princes ÿ 
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paraissaient disposés, elle lui témoignait le conlentement du 
roi et le sien pour « la bonne espérance qu'il leur donnait du 
succès de l'affaire dont il était chargé ». 

Charles IX marquait chaque jour davantage sa faveur à 
Coligny. Sur la requête de l'amiral, il graliliait d'emplois 
nombre de gentishommes proleslants, interprôtail à l'avan- 
lage des rélurmés les articles ambigus ou obscurs de [édit 
de pacifcation. L'ambassadeur de Florence disait qu'on jai 
sait trop d'avances à ceux de la religion el qu'on serait obligé 
de revenir en arrière. Celui d'Espagne écrivail, le 19 novem- 
bre, à Philippe IL que « l'amiral gouvernait toute la cour, en 
haut el en bas » (1). Coligny commellait lui-même l'impru- 
dence de trop demander au roi. Durant la dernière guurre ci- 
vile, le Parlement ayant condamné à mort un nommé Gasti- 
nes, avec deux des siens, pour exercice prohibé du culte pro- 
testant dans leur logis, avait fait raser leur maison et édifier 
à la même place unc pyramide de pierre sur laquelle était ins- 
crit l'arrêt de condamnation. Coligny oblint du roi que la 
pyramide ft démolie. Bieu que, par précaulion, l'on eûl pro- 
cédé de nuit à l'exécution de celte mesure, elle ne pouvait 
passer inuperçue el elle causa dans le menu peuple un turnulte 
qui montra que les passions religieuses élaient loin d'être 
éleintes (2. 

Jeanne d'Albret avait enfin donné son conseniement au ma- 
riege de son fils avec Marguerite de Valois et annoncé sa 
prochaine arrivée à la cour. Plus cluirvoyaul ou mieux ren- 
signé que Catherine, Pie V ne s'était pas inquiélé du mariage 
d'Anglelerre. I n'en fut pas de même de celui de Navarre, 
Averli par le nonce que celle union élail près de s'accomplir, 
il envoya comme légat, son neveu, le cardinal Alexanürin, 
avec mission de s'opposer à ce mariage et de ‘renouer celui 
de Portugal. Le légal devait en outre insisler auprès de Char- 
les IX pour qu'il enlräl dans la ligne contre les Turcs, à la 
quelle, depuis la bataille de Lépaute, Gênes et le Portugal 
avaient promis de s'asscier. Le jupe edl voulu qu'on .allat 
allaquer les infidèles dans leurs propres possessions. En 








U Aïeh. nat. Fonds Simanras, K (588. 
@) Arch. cur. 1. VI. Cette prraunide lui entevée en décembre 1571. 
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poussant Charkes IX à cette guerre, il avait aussi un autre Bul : 
il espérait empêcher celle que le roi se préparail à faire à 
l'Espagne. À cette occasion, il lui adressa une longue lettre, 
18 dernière qu'il devait lui écrire. 

Dans cette lettre, datée du 25 janvier 1972, il commen- 
gail par parler de la ligue formée pour combatire les infidèles. 
« Nous n'aurens repos ni jour, ni nuit, tant que vous ne serez 
pas entré dans celle ligue. Si vous refusez de vous y associer, 
ce sera à votre déshonneur. Votre refus ne prouvera que lrop 
la réalité d'un projet auquel nous ne voulons pas eri 
core el que vous ont suggéré les ennemis de la reli 
de porter les armes dans les Etats de l’un des Confédérés ». 
1 rappelait à Charles IX tout ce que le Saint-Siège avait fait 
pour lui. « Nous élions prêt, vous le savez, à sacrifier notre 
propre vie pour rélablir dans l'illustre royaume de France 
l'ancien dévouement à la Majesté divine el l'obéissance à son 
roi... Et néanmoins on cherche à vous éloigner de nous. On 
vous promet de glorieuses victoires en Allemagne ; mais quel 
avanlage le roi Henri, vobe père el le roi François, volre 
aïeul, ont-ils retiré de semblables expéditions, et leur exem- 
ple ne vous monire-t-il pas combien peu vous devriez écouler 
les conseils d'accroître votre puissance ? Une chose aussi nous 
préoccupe, disait-il en terminant; c'est votre insistance à 
vouloir unir votre sœur au roi de Navarre. Malgré le prix 
que nous atiachons à votre affection, notre devoir nous défend 
de jamais consentir à une union que nous considérons comme 
une injure à Dieu el un péril pour les âmes ». 

La lettre du pape ne changea pas les résolutions de Char- 
les IX. Le légal échoua également dans sa mission. « L'étourdi 
cardinal, écrivait le 3 mars 1572 l'ambassadeur d'Angleterre, 
s'en est allé comme il est venu ; il n’a pu empêcher le mariage 
de Navarre et n'a persuadé au roi ni d'entrer dans la ligue 
contre le Ture, ni de rompre avec nous » (1). Catherine, Lout 
en s'ailachant au projet chimérique de marier le duc d'Alen- 
çon à Elisabeth, pressait le conclusion de l'alliance entre la 
France et l'Angleterre. Elle n'avait pas moins hâte de lermi- 
ner le mariage de Navarre. Elle n'attendit pas la dispense que 





&) Corresp. de Walingher. 
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le pape persislait à refuser et, le 11 avril, était dressé le contrat 
de mariage entre Marguerite de Valois et le fils de Jeanne 
d’Albret. Huit jours après, le 19, était signé à Blois par les 
représentants de la France et de l'Angleterre un trailé d'al- 
liance entre les deux couronnes. Calhérine, en exprimant à 
Elisabeth le contentement qu'elle et le roi ressentaient de cette 
alliance : « Dieu, disait-elle, continuant de plus en plus ses 
grâces en ce royaume, y a apporté la confirmation du repos 
par le mariage arrêté entre ma très chère fille Marguerite et 
le roi de Navarre, dont nous attendons aussi un commun bien 
et universel ». Tel fut dès lors la confiance de Coligny, que, 
d'accord avec ses partisans, il restituait, vers la fin d'avril, 
c'est-à-dire plus de trois mois avant la dale fixée, les places 
de sûreté concédées aux huguenots par l'édil de pacifica- 
tion (1). 

Cependant les Pays-Bas remuaient. Les villes de Zélande 
chessaient leurs garnisons espagnoles, et l'agitation gagnait 
les autres provinces. C'était pour la France l'instant d'agir. 
Depuis quelque temps, des navires de guerre, des transports, 
des soldats étaient rassemblés à Bordeaux, à Brouage et dans 
les ports de Normandie, sans que füt révélé le but de ces pré- 
paratifs. Sur le point de se jeter dans celle guerre, Catherine 
fut prise de plus grandes hésitations. L'ambassadeur floren- 
lin signale à ce moment, dans sa correspondance, des dis- 
sentiments entre la reine-mère et son fils : « Je sais que le roi 
a résolu quelque chose contre la volonté de sa mère et a donné 
des ordres » (2). Charles IX faisait en effet parvenir secrète- 
ment de l'argent à Ludovic de Nassau et, par une lelire du 27 
avril, lui promeltail le secours de ses armes contre les Ecpa- 
gnois. Ainsi autorisé et soutenu par le roi, le comie de Nas- 
sau se rendit en Picardie et, y réunissant un corps de hugue- 
nots, s’apprêta à passer aux Pays-Bas. 

Charles IX, qui comptait sur l'appui de l'Anglclerre el des 
protestants d'Allemagne, se flaltait d'obtenir aussi celui des 
Turcs. Il écrivsit à son ambassadeur à Conslautinople : « J'ai 
dressé une armée de mer de douze à quinze mille hommes 
qui sera prête à faire voile où on voudra, devant la fin de cg 





a) Voir, & ce sujet, des leltres patentes de Charles 1X, 4 mal 15. 
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mois, sous prélexie de garder mes hâvres et cotes des dépré- 
dations, mais en eflel en inlention de tenir le roi catholique 
en cervelle et donner hardiesse à ces Gueux des Pays-Bas de 
se remuer et entreprendre, aiasi qu'ils ont jà fait, ayant pris 
toute la Zélande et bien ébranlé la Hollande ». En même temps, 
pour mieux tromper les Espagnols, il mandait au gouver- 
neur de Picardie d'assurer le duc d'Albe qu'il n'avait rien de 
plus à cœur « que de maintenir Ja bonne intelligence et mu- 
tuelle amitié existant entre Ini et le roi catholique ». Ludovi 
de Nasau, accompagné de La Noue, ne lardait pas à fran- 
chir la frontière, Les 23 et 24 mai, les places de Mons et de 
Valenciennes lui étaient livrées par la complicité d'une partie 
des habitants, et les buguenots y entraient au eri de France et 
liberté ! En recevant cette nouvelle : a Dieu soit loué! » 
s'écriait Coligny. Avant qu'il soit longtemps, nous aurons 
chassé l'Espagnol des Pays-Bas el nous en aurons fait maître 
notre roi, ou nous y mourrons lous et moi-même le premier (1). 

Depuis le 13 mai, un nouveau pape, le cardinal Buon- 
compagno, de Bologne, étail monté sur le Saint-Siège sous le 
nom de Grégoire XIIL 1 devait l'occuper treize années. La 
Jutie contre l'hérésie allait être l'objet dominant de son ponti- 
ficat, comme elle l'avail été de celui de Pie V. C'est de son 
pontificat que date la fondation à Rome de ce collège des Jé- 
suiles qu'on appels « le séminaire des nalions », et d'où élaient 
envoyés partout en Europe des défenseurs du calholicisme, 
Toutéfois il ne devait pas porler dans cetie lutle la passion 
qu'y avait porlée Pie V'; il ne sortait pas. comme Ini, d'un 
ordre monostique. En ce qui concernait la France, sa corres- 
pondance, moins passionnée, est aussi moins artive, et il n'in- 
tervient pas dans les événements au degré où y étail intervenu 
son prédécesseur (2). 

De même que Pie V, il chercha tout d'abord à empêcher 
la guerre contre l'Espagne. L'évêque Salviati, qu'il envoya en 
France en qualité de nonce à la place de l'évèque de Cajazzo, 
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avait pour mandat exprès de s'y opposer. Comme il était flo- 
rentin el apparenté aux Médicis, le pape pouvait croire qu'il 
aurait plus d'action sur l'esprit de Catherine. Mais avant qu'il 
vint à la cour, les idées s'y étaient déjà modifiées. On y avait 
appris que Valenciennes était retombée presque aussitôt aux 
mains des Espagnols et que le due d'Albe avait commencé 
l'investissement de Mons. D'un autre côté, malgré les ‘espé- 
rances données par Schomberg, les négociations avec les 
princes protestants d'Allemagne traînaient en longueur. Il n’y 
avait non plus à compter sur la coopéralion de l'Angleterre. 
L'évêque de Cajazzo, dans une dernière letire transmise à 
Rome, disait qu'il n'y avait pas à s'inquiéter de l'alliance con- 
clue avec Elisabeth et que ce n'était que « de la poudre jetée 
aux yeux du monde » (1). Elisabeth ne s'était prélée à celte 
alliance que pour se garder de Philippe Il, de qui elle avait 
craint, depuis la victoire de Lépante, quelque entreprise en 
feveur des catholiques de ses Etats. Il y a plus ; dans un en- 
trelien que le 10 juin Coligny avait eu avec l'agent anglais 
Middiemore, celui-ci avait fait entendre qu'en Angleterre. on 
élait contraire à tout agrandissement, terrilorial de la France 
et qu’on n'y souffrirait pas qu'elle s'emparai des Flandres (2). 

La situation ne se présentant plus aussi favorable, Cathe- 
rine, qui déjà n'élait « qu'à moilié » pour la guerre, avait 
commencé d'incliner vers la conservation de la paix, Char- 
les IX avait également senti se refroidir sa première ardeur, et, 
aussi mobile qu'emporté dans ses impressions, abandonnent 
sans scrupule ceux qu'il avait promis de soutenir, il écrivait, 
le 16 juin, à son ambassadeur à Vienne : « J'ai nouvelles 
qu'aux Pays-Bas les affaires des Gueux vont en empirant et 
que ceux qui se lrouvent aujourd'hui assiégés dans Mons ont 
peu d'espoir de se garder d'être pris, ce qui sera un juste 
jugement de Dieu euvers ceux qui s'élèvent contre l'autorité 
de leur prince ». Néanmoins, sur les instances de Coligny, 
qui lui demandait de porter secours aux assiégés de Mons, il 
consentil à consuller « ses moillours capitaines ». Coligny, 
qui fuL appelé à donner aussi son avis, répéla que la conquête 
des Flandres était un sûr moyen d'élcirure les guerres civiles 
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et se fit fort, par les intelligences qu'il entretenait aux Pays- 
Bas, d'y susciter « une révolle universelle » contre le roi d’Es- 
pagne ». Le duc d'Anjou objecta l'épuisement des finances, 
le faiblesse des effectifs de le gendarmerie, le mauvais état 
des places fortes, la mistre des peuples, misère telle « qu'il 
élait mal aisé de juger, en beaucoup d'endroits, de leur affec- 
tion ». Le maréchal de Tavannes, qui avait dicté au duc d'An- 
jou ces observations, développe de plus longs erguments 
contre la guerre, qu'il déclara « injuste, mal fondée et dange- 
reuse v. I ajoula que, si le duc d'Albe venait à perdre les 
Peyÿs-Bas, les huguenots en prendraient « une réputation et 
une force » qui mettraient le roi el le royaume à leur merci, 
et que « mieux vaudrait n'avoir point de Flandres et autres 
conquêtes que d'être incessamment à maître » {l). 

Ces objections n'étaient pas propres .& amener le roi aux 
idées beliqueuses. Les représentalions du nonce Salviati 
arrivé sur ces entrefailes, ne firent que le confirmer dans ses 
nouvelles dispositions. Il chargea Férals, son ambassadeur à 
Rome, d'assurer Sa Sainteté de son intention de garder la 
paix et « de fuir taules oocasions da guerre ». Désavouant 
Ludovic de Nassau avec äussi peu de scrupule qu'il avait 
abandonné les Gueux : « Je sais qu'il y en a qui veulent in- 
férer, ayant le dit comte été si longtemps en mon royaume et 
en étant parti pour telles entreprises, que j'en suis participant ; 
mais j'ai été le premier trompé de lui. J'espère qu'il recevra 
de ces entreprises tel traitement qu'il mérite, et esl à présu- 
mer que, si j'en eusse élé participant, elles eussent élé sui- 
vies d’autres forces el mieux, et n'eûl le duc d'Albe repris faci- 
lement Valenciennes ». 

Catherine, à son tour, dans une letire du 3 juillet eu pape. 
affirma qu'il n'était pas vrai que le roi voulüt, comme on le 
prétendait, faire la guerre au roi catholique. « Je puis cer- 
tifier à Votre Sainteté qu'il ne la commencera jamais, si on 
ne l'y contraint par force, el qu'il ne désire qu'achever lo 
repos de son royaume, lequel il se promet entier par le ma- 
riage du roi de Navarre », et elle supyliail Grégoire XII 
d'accorder lo dispense qu'elle avait sollicitée de son prédé- 
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cesseur. Jeanne d'Albret venue à Paris paur les flançailles 
de son fils, y avait été enlevée, le mois précédent, par une 
mort inopinée {1}. Celte mort n'eut d'autre eflel que de retar- 
der de quelques semaines la célébration du moriage. Char- 
les IX écrivait au cardinal de Lorraine, qui se trouvait alors 
à Rome (2) « que la réponse de Sa Sainicté soit favorable ou 
non, j'ai résolu de passer outre au dit mariage ». 

Les déclarations pacifiques de Charles IX, comme celles 
de la reine mère, trouvaient peu de eréance chez Philippe IL. 
« Les Français, mandait-il au duc d'Albe, protestent partout, 
à Vienne et à Rome, auesi bien qu'a Madrid, qu'ils veulent 
conserver la paix :; mais il ne faut pas se fler à ces assuran- 
ces » (9. Il ne se trompait pas. Charles IX, en dépil de ses 
désaveux réitérés, ne renonçait pas sans regrel aux ambitions 
qu'il avait conçues. Catherine elle-même élait par instants ro- 
prise d'incertitude, « flucluant entre paix et guerre. voulant et 
ne voulant pas » (4). Coligny profita de ces fluctuations pour 
obtenir du roi l'autorisation de faire sons bruit quelques levées 
d'homnes ; el, le 12 juillel, un capitaine huguenot, Genlis, em- 
menant quatre à cinq mille volontaires, se porta vers la fron- 
tère. Il avait pour instructions d'aller joindre le prince d'O- 
range qui s'avançait sur la Meuse avec une armée. Au lieu de 
suivre ces instructions, il entreprit de se jeter d'abord dans 
Mons. Mais le secret de son expédition avait élé révélé au due 
d'Albe. Le 17 juillet, Genlis était surpris près Quiévrain ; une 
partie de ses lroupes élail tnillée en pièces, une autre mise en 
fuite, et plusieurs centaines de Français demeuraient, avec lui, 
prisonniers des Espagnols. 

La nouvelle de cette défaite, lil-on dans les Mémoires de 
Tavannes, « vole en cour, chänge cœurs et ennseilk; … la 
peur saisit la reine des armes espagnales el l'andace aug- 
mente aux pacifiques ». Toule entreprise sur les Pays-Bas est 
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és lors abandonnée. Mais voici qu'on apprend que Genlis 
el quelques-uns de ses compagnons, mis à la lorture, ont 
confessé avoir agi au su et par ordre de Charles IX et qu'une 
lettre du roi, — celle du 27 avril, — prouvant sa connivence 
avec les Nassau, a été saisie dans les begages de Genlis (1). 
En vain Charles IX mande à son représentant à Bruxelles que 
la lettre est fausse. Irrilé el honteux tout à Ja fois de se voir 
ainsi démasqué, furieux contre le due d’Albe qui s'est répandu 
en propos insolents sur son comple, pressé de nouveau par 
Coligny, il déclare, il jure qu'il va envoyer des secours au 
prince d'Orange. « Durant cinq ou six jours de suite, écrit 
Fambassadeur vénilien, la guerre est considérée’ comme fer- 
mement résolue, el on en parle publiquement comme d'une 
chose arrêtée » (2). Catherine s'élail momentanément absen- 
tée de la cour. Elle accourt vers son fils, se plaint qu'il se 
cache d'elle, lui reproche ses entretiens secrels avec l'amiral, 
le supplie de ne pas « se plonger en la guerre d'Espagne pour 
pour mellre son royarme, lui ét les siens en proie à ceux de 
la religion », va jusqu'à déclarer que, ne voulant pas être 
témoin de si grands maux, elle demandera à se retirer à Flo- 
rence. Par ses récriminalions, par ses prières, per ses larmes, 
elle pervient à ébranler, à ressaisir son fils, eL il renonce en- 
core une fois à la guerre. 

Ce fut sans doute à ce moment que Catherine conçut de 
nouveau le dessein de se débarrasser de l'amiral. Elle l'avait 
baï comme ennemi ; elle le haïssait maintensni non pas seu- 
lement parce qu'il entrainait le roi dans une aventure dange- 
reuse, maïs parce qu'il se plaçait entre elle et son fils et que, 
se substituant à elle dans la direction des affaires, il la bles- 
sait en sa passion k plus vive, celle de gouverner (3). Ce des- 
sein, pour l'exécution duquel, selon toute apparence, elle 
n'avail encore décidé ni l'heure, ni les moyens, elle dut l'en- 
visager froidement : car elle y avait, en quelque sorte, accou- 
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tumé sa pensée. N'avait-elle pas déjà songé, au début de La 
dernière guerre civile, à se délaire de Coligny el, au cours de 
celte guerre, mis sa tête à prix ? À une époque si féconde en 
meurtres, qu'était-ce qu'un meurtre de plus ? C'élait au reste, 
une maxime admise dans les cours qué les rois échappaient 
aux règles communes et « qu'il leur était permis d'entreprendre 
contre leurs sujets par voies extraordinaires » {1}. Philippe IL 
ne s'était-il pas étonné que Charles IX, tenant à Blois l'amiral 
entre ses mains, lui eût laissé la vie ? 

Charles IX, qui n'osait peut-être avouer à Coligny le revi- 
rement soudain opéré dans ses résolutions, parut vouloir sou 
mettre encore une fois à son conseil la question des Pays-Bas. 
IL réunit d'abord ses conseillers de robe longue, puis ceux 
d'épée. Les délibérations eurent lieu dans les premiers jours 
du mois d'août. Les uns et les autres. circonvenus par la reine 
mère, fureni unanimes à désapprouver lout acte d'hostilité. 
même indirecl, contre l'Espagne. Vainement Coligny développa 
avec plus de force les raisons qu'il avail exposées précédem- 
ment en faveur de Ia guerre. C'est alors que, se tournant vers 
Catherine, il prononça ces paroles qui ne marquaient de sa 
part qu'une appréhension pour le roi et où ses ennemis vou- 
lurent voir une menace : « Madame, le roi se refuse à entre- 
prendre une guerre ; Dieu veuille qu'il ne lui en survienne pas 
une autre dont il ne serait pas en son pouvoir de se relier | » 
Il s'obstina néanmoins el pria le roi de ne pas trouver mau- 
vais qu'ayant promis appui et secours au prince d'Orange il 
tint sa promesse « à l'aide de ses amis, parents et servi- 
teurs » (2). Charles IX ofida ne nouveau à ses instances. Le 
recrutement des soldals se fl presque ouvertement, et l’armiral 
manda au prince d'Orange « qu'il préparait doure mille arque- 
busiers et trois mille chevaux, faisant élal de venir en leur 
compagnie ». 

Catherine voyait ainsi reparatire le danger de la guerre 
qu'elle avait eru écarts. D'ailleurs élait-ce lolérable qu'un sujet 
du roi püt, par ses seuls moyens, lever une armée ? Cette fois, 
sa détermination esl prise : Coligny périra. Elle sait qu'au 
besoin elle trouvera des complices. Comme elle, le duc d'Anjou 
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« haïssait à mort » l'amiral : le duc de Guise, en souvenir de 
son père assæesiné, le haïssail de même (1). Quanl à l'exécu- 
teur, elle l'a sous la main ; c'est ce Maurevert, qui, lors de la 
condamnation de Coligny par le Parlement, s'est déjà offert 
pour ëlre son meurtrier. Elle dira, après le meurtre accompli 
qu'il l'a été à l'instigation du duc d'Albe, ou mieux encore, elle 
« se eouvrira du prétexte de ceux de Guise dont l'amiral a aidé 
à faire tuer le père ». Du même coup, elle se trouvera délivrée 
des huguenols ; car elle croit « tout le parti consister en la 
tête de l'amiral ». Elle n'est pas sans s'attendre à l'émotion 
que celle mort jettera d'abord parmi eux : mais elle espère, 
par le mariage de sa fille avec le roi de Navarre « rhabiller 
lou » (2). 





In 


Quelques historiens ont cru que Catherine s'élait déter- 
minée à faire tuer Coligny sur les consæils du roi d'Espagne. 
Ils s'appuient sur une lettre que, le 5 août 1572, le nonce du 
pape à Madrid adressait au cardinal de Côme, secrétaire d'état 
pontifical, et dans laquelle il reproduisait ces mots de Phi- 
lippe IE : « Si Sa Majesté très chrétienne veut purger san royau- 
me de ses ennemis, le moment es! favorable ; l'amiral se trou- 
vant à Paris, au milieu d'un peuple catholique el dévoué à son 
roi, elle peut s'en délivrer pour jamais » (3. À supposer que 
Catherine eñl connu celle lettre, ce ne fut, en raison de sa date, 
qu'après l'événement, el l'on peut dire qu'elle ne prit conseil 
que d'elle-même. Selon ses vues, il fallait que le mariage de 
Marguerite de Valois se fit avant le meurtre. Depuis un mois, 
Henri de Navarre élail à Paris, sans qu'elle eût encore obtenu 
du pape la dispense qu'elle avait sollicitée. Elle s'était pussée 
de cette formalité pour le règlement du contrat ; elle résolut de 
s’en passer de même pour la célébration du mariage. Elle en 
fixa le jour au 18 août, et, feignant d'avoir reçu de Ferals l'as 
surance que la bulle de dispense allait être prochainement 





41 Quand it le rencontæit, {ne lui porii pas. Let, du 21 juin 152, de 
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expédiée, elle persuada au cardinal de Bourbon, oncle du roi 
de Navarre, de procéder à ceite célébration. Par précaution, 
au cas d'un refus que pourrait transmettre le pape, elle donne 
ordre au gouverneur de Lyon d'arrêter lout courrier arrivant 
de Rome (1). 

La cérémonie eut lieu avec éclat au jour fixé. Devant le 
porche de l'église Notre-Dame avait été dressée une immense 
estrade qui communiquait avec l'intérieur de l'église et sur 
laquelle avaient pris place Charles IX, la reine mère, les dues 
d'Anjou et d'Alençon, les Guises el d'autres seigneurs de le 
cour. Henri de Navarre s'était présenté, de son côlé, accom- 
pagné du prince de Condé el de Coligny, avec une suite bril- 
lante de gentilshommes protestants venus de divers points du 
royaume. Le nonce et l'ambassadeur d'Espagne s'étaient abs- 
tenus de paraître, le premier faute de l'autorisation pontificale, 
le second sur l'injonction de Philippe IL. Après que le cardinal 
de Bourbon eul présidé à la première partie de la cérémonie, 
l'épousée fut conduite dans l'église pour our la messe. Le roi 
de Navarre et sa suite n'y entrèrent que la messe terminée. À 
la vue des drapeaux de Jarnac et de Moncontour suspendus 
aux murs de la cathédrale, Coligny, faisant allusion à l'expé- 
dition qu'il allait entreprendre aux Pays-Bes : « Dans peu, 
dit-il, on les enlèvera de là el on en meltra d'autres qui seront 
plus agréables à voir » (2). 

Dès le lendemain 19, Catherine nolifiait le mariage au 
pape. En lui réitérant ses sollicitations au sujet de la dispense: 
« Je veux croire que Votre Sainlelé ne prendra que de bonne 
part la solennisalion de ce mariage qui ne pouvait être différé 
plus longuement sans plusieurs inconvénients, ainsi que le 
lui dira notre ambassadeur ;… et quand elle entendre toutes 
les raisons qui nous ont décidés à effectuer celle union, elle 
jugera, comme nous, qu'elle était nécessaire pour le salut et 
le repos de ce royaume. » Des fêtes brillantes suivirent le 


a) Le pape, qui n'avait voulu d'abord accorder la dispense que si Le roi de 
Nevarre ccmmençait par se faire catholique, pergissait alors dispasé à céder, 
+ sur la bonne espérance » qu'on lui donnait « de voir bientôt le roi de Navarre 
pré de satisfaire à loutes les conditions que Sa Saintelé désire ». C'es ce que 
l'ambassadeur Ferals mandeit eu roi par une lettre du 10 aoûi : mais cette 
eltre ne devait parvenir à désinolion que plusieurs jours après le marisge 
aceampli. 
2 De Thon, 1 LIL. 
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cérémonie accomplie à Notre-Dame. Du 18 au 21, ce ne furent 
que spectacles, banquets, tournois, bals, où sc mélaient el se 
contondaient les gentilshommes des deux religions. On ne peut 
s'empécher d'être étonné de la profonde dissimulation de Ca- 
therine, qui assistait souriante à toutes ces lèles. On ne l'est 
par moins de le liberté d'esprit dont, en ce même moment, elle 
donnait les preuves. Au commencement du mois d'août, elle 
avait appris que la successiont au trône de Pologne, — succes- 
sion que depuis quelque temps elle convoilail pour le due d'An- 
k était devenue vacante (1), et, le 17, sur ses insiructions 
1 évêque de Valence, Jean de Monilue, partait de Paris, 
pour aller en Pologne soutenir la candidature de ce prince. 
Êlle ne perdait non plus de vue le mariage du due d'Alençon, 
et, le 20, elle écrivait à Le Mothe-Fénelon : « S'il y avait quel- 
que chose de bien commencé à ce mariage, il serai fort aisé 
à faire que la reine d'Angleterre, mon fils d'Alençon el moi, 
nous nous verrions, avec sûrelé pour elle ct pour nous, en un 
beau jour bien calme, entre Boulogne ou Calais et Douvres. » 


Cependant lout est prêt pour le meurtre. Dans la soirée 
du 21, à l'heure même d'une dernière fêle au Louvre, Maure- 
sert a été introduit dans une maison devant laquelle passe 
habituellement l'amiral. Le 2 au malin, comme Coligny, au 
sortir d'un conseil tenu au Louvre, regagnait son lagis, Mau- 
revert, d’une fenèlre où il s'était poslé, Lire sur lui un coup 
d'arquebuse, puis, s'échappant par une porte dérohée, monte à 
cheval et s'enfuit. L'amiral n'est pas tué, mais blessé ; la balle 
lui a fracassé le bras gauche el s'est arrêtée dans les chairs. 
On avertit Chartes IX qui s'écrie avec colère « qu'il n'aura done 
jamais de repos. » La nouvelle de l'attentet se répand à l'ins- 
tant dans Paris. Le roi de Navarre et le prince de Condé accou- 
rent des premiers auprès de l'amiral, qu'on & ramené dans son 
logis et qui, se croyant mortellement atteint, se faisait lire des 
passages de l'Ecriture. Ils le quillent pour aller demander jus- 
tice au roi, qui la promet rigoureuse el commande « que 
sur le champ on informe du fait. » Catherine, qui était pré- 
senle, proteste également que le crime ne restera pas impuni, 
Charles IX se rend auprès de Coligny. « Mon père, lui ditiil 
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d'un accent pénétré, vous avez la plaie, et moi la douleur ; » et 
il jure par la mort Dieu « qu'il vengera cet outrage si raide- 
ment que la mémoire ne s'en perdra » (1). 

Le nonca Salviali avail aussitot expédié à Rome un cour- 
rier avec une lettre où, annonçant l'évènement, il disait que 
bien des choses allaient changer (2). L'agitation était telle dans 
Paris, que le prévôt des marchands s'était hâté de prendre des 
mesures d'ordre comme aux heures d'émeute. Le jour même, 
dans l'après-midi, Charles IX adressait à tous les gouverneurs 
des letires dans lesquelles, les instruisant de l'aitentat, il leur 
enjoignait de contenir « ceux de ses sujels de l'un et de l'autre 
parti que celte nouvelle pourrait émouvoir. » Des ktires furent 
également envoyées à tous les ambassadeurs à l'étranger. 
« Faites part à la reine d'Angleterre, mandait-il à La Mothe- 
Fénelon, de la délibération où je suis de faire si grande justice 
que chacun en prendra exemple en mon royaume » ; après quoi 
il ajoutait : « Je ne veux oublier de vous dire que ce méchant 
acte procède de l'inimitié d'entre ls maison de Chatillon et coux 
de Guise, el saurai bien donner ordre qu'ils ne mélent rien de 
mes sujels en leurs querelles, » 

Les soupçons de Charles IX s'élaieni en ellet portés d'abord 
sur les Lorrains. Coligny lui-même avait dit au roi que, pour 
connaître le nom du meurtrier, on pouvait le demander à « Mon- 
sieur de Guise » (1). Dès la première heure, on avait su que 
c'était à un ancien précepteur du duc de Guise, le chanoine Vil- 
lemur, qu'appartenait la maison d'où l'assassin avait tiré. On 
sut ensuite qu'il avait élé introduit dans celle maison par un 
sieur de Chaïly, superintendant des affaires du duc. Le roi 
ordonna d'arrêter Chailly, qui put s'échapper à temps, et il eût 
fait prendre le duc « s’il ne se foi tenu caché tout ce jour-là ». 
Les huguenols, alors nombreux dans Paris, accusaient aussi 
les Guises. Ils « passaient à grandes troupes » devant l'hôtel de 
Lorraine, criant que, si l'on ne faisait promple justice, ils se la 
feraient eux-mêmes, « qu'ils frapperaient, qu'ils tueraient, que 
le bras de l'amiral coûlerait quarante mille bras » ; menaces 
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imprudentes, écrit un contemporain, « car les menaces servent 
d'armes à ceux qui son! menacés » (1). 

Le lendemain 23, l'agitation s'accroil. Les huguenois n'ac- 
cusent plus seulement les Guises ; « ils pénètrent plus avant et 
soupçonnent le due d'Anjou ». Catherine s’effraie. Qu'advien- 
dra-til, si l'enquête s'égare jusqu'à elle, si l'on découvre que 
<’est elle qui a ordonné le meurlre ? Les Guises, pour se diseul- 
per, sont sur le point de l'accuser elle-même. Elle sait que 
l'amiral survivra à ses blessures, que ceux qui l'entourent veu- 
tent l'emmener hors Paris. Elle ne doute pas que ce ne soit pour 
le meitre à la tête des réformés el allumer une nouvelle guerre 
<ivile. Elle La voit d'autant plus proche, que les huguenots sont 
« prêts et armés » pour l'expédilion de Flandre. 

Calle guerre civile lui apparaissant comme inévitable, elle 
juge, qu'au lieu de risquer une batille « incertaine et dange- 
reuse, mieux vaul la gagner dans Paris » où sont tous les capi- 
taines prolestants. De là naît en son esprit la résolution de tuer 
tout ensemble Coligny « et les autres chefs du parti » (2). Elle 
met dans le secret, avec le duc d'Anjou et le maréchal de Ta- 
vannes, acquis d'avance, l'un et l'autre, à toùte répression vio- 
lente, Albert de Gondi, le duc de Nevers et le chancelier Bira- 
gue, lrois ilaliens dont elle est sûre (3). On épargnera, comme 
étant « du sang de France », le roi de Navarre et le prince de 
‘Condé. Encore faut-il l'assentiment de Charles IX. Accompa- 
gnée de ses complices, elle va trouver son fils. Elle lui rappelle 
l'affaire d'Amboise, l'assassinat de François de Guise, la ‘tra- 
hison de Meaux ; elle lui montre la guerre civile qui menace, 
ui dit que les huguenois, loujours rebelles, conspirent de nou- 
veau contre lui, qu’ils en veulent à sa vie, à celle de ses frères, 
que l'occasion s'offre à lui de se délivrer en una fois de ses per- 
pétuels ennemis et que, s'il ne la saisit pas, c'est qu'il manque 
de courage. Durant près de deux heures, elle le prie, l'obsède. 
le harcelle el, profitant d'un de ces accès de colère auxquels il 
est sujet, lui arrache enfin l'ordre de l'exécution. 

Dans les craintes qui poussaient Catherine au crime par 


4) Nég. avec la Tosoane, août 1522. CE. Relation de Giovanni Mi 
3 Mémoires de Tavannes. 
G Blrague était milanais ; le due de Nevers, autrement dit 
zague, étRiL NS qu Que de Mantoue et était devenu dus 
aneriuge uvec Heuriette de Clèves, sœur du dernier due d 
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lequel elle allait à jamais félrir sa mémoire, lout n'était pas 
imaginaire, Ï1 n'élait guère à douter que les huguenols, en 
J'état d'exaspération où les avait jetés l'attentat contre Coligny, 
n'eussenl cherché à en lirer vengeance et que le sang n'eût été 
versé dans Paris. Le renouvellement de la guerre civile n’était 
pas moins à présumer. Coligny n'avail-il pas déclaré, à plu 
sieurs reprises, qu'une guerre à l'extérieur était le plus sûr 
moyen d'en empêcher le retour ? De son lil de souffrance, il 
l'avait encore répété au roi. « La guerre de Flandre est enta- 
mée, lui avait-il dit ; ne la démordez pas ; c'est la paix de voire 
royaume » (I). Quant à un complot ourdi centre la personne du 
roi et celle des siens, complot qu'un espion, Bouchavannes, 
aurait révélé à la reine-mère, on n'en trouve aucune trace. L'un 
des plus ardents adversaires des huguenols, Blaise de Moniluc, 
se refuse, dans ses Commentaires, à le leur imputer, et les Mé- 
moires de Tavannes les en déchargent expressément. Mais ce 
prélendu complot servait trop bien les dessins de Catherine 
pour qu'elle n'en admit pas la réalité, et peut-être y crut-elle 
d'abord. Charles IX y crut certainement, Lorsque, le soir du 
23, « bien tard n il manda au Louvre le prévôt des marchands 
pour lui enjoindre de fermer les portes de Paris el de mettre 
en armes loule la milice bourgeoise, il lui dit qu'il avait eu 
Fais d'une « conspiration » formée par ceux de la religion con- 
tre sa personne et son Elat el « qu'il lui fallait pourvoir à sa 
sûreté, à celle de la reine sa mère, de Messieurs ses [frères el de 
son royaume » ‘ (2). 

Un point sur lequel il importe d'insister, c'est que, contrai- 
rement à une opinion trop répandue el encore aujourd'hui pro- 
fessée par certains historiens, l'acte sanglant qui allait s'accnm- 
plir « fut résolu à l'rmprovisle ». C'est ke mot mème de l'umbas- 
sadeur vénitien qui se trouvait alors à Paris. Tavannes, à qua- 
tre endroits de ses Mémoires, le dit également. « Le massacre 
n'a pas été prémédité, écrit, de son côté, le 31 août, le nouvet 
ambassadeur d'Espagne, Guniga. Ils ne voulaient que la mort 
de l'amiral et l'imputer au duc de Guise : mais l'amiral n'ayent 
pas’élé tué du coup d'arquebuse el sachant d'où il partait, de 
crainte de sa vengeance, ils se sont décidés à ce qu'ils ont 
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fait » (1). Lévêque Salviati, dans une letire du 2 septembre, 
écrit la même chose en lermes presque identiques, el, dix-huit 
jours après, dans une seconde lelire : « Si l'amiral eût suc- 
combé d'abord, la reine-mère n'en aurait pas lué d'autres ; 
comme il ne mourut pas, ils résolurent, redoutant quelque grand 
mal, de le tuer avec les autres ». Enfin, ce qui ressort aussi 
avec clarté de tous les documents, c'est que la Saint-Barthé- 
Jemy, dont l'odieuse conception appartient à Catherine, n'eut 
aucun motif religieux et que ce fut un crime uniquement poli- 
tique, si toutefois ce mot peut être dit d'un acle qui fut, en 
grande parlie, l'œuvre de la peur. 

Le duc de Guise avec les ducs d'Aumale, de Nevers, le 
bâtard d'Angoulême, Tavannes et d'autres capitaines catholi- 
ques, devait diriger l'exécution. Outre la milice bourgeoise, à 
qui de derniers ordres avaient été donnés, des soldats avaient 
été distribués dans les divers quartiers de la capilale, Le diman- 
che 24, jour de la Saint-Barthélemy, entre deux el trois heures 
du matin, la cloche de l'église Saint-Germain-l'Auxerrois se 
met à sonner le toesin, C'élait le signal. Le due de Guise a dijà 
couru, avec une grosse troupe, au logis de Coligay. La trahi- 
son lui en facilite l'accès. On pénètre jusqu'à l'amiral, en tuant 
ceux qui essaient de le défendre, Un nommé Besme, d'origine 
allemande, serviteur de la maison de Guise, lui plonge son épée 
en plein corps, et d'une fenêtre on le jette expirant aux pieds 
du due, qui atlendait dans la cour que les assassins eussent 
consommé leur besogne, satisfait ainsi lout à la fois aux ordres 
du roi el à sa propre vengeance. 

La mise à mort de l'amiral fut comme la première scène du 
drame. Les scènes qui suivirent rappelèrent par leur atrocité et 
dépassèrent par le nombre des viclimes les tueries auxquelles, 
à divers intervalles, s'étaient livrés calholiques et protestants en 
ces derniéres années. Du moins ces lueries avaient-elles eu 
lieu, non toules, mais presque loutes, aux heures de guerre 
civile. Pendant qu'au bruit sinistre du tocsin, « le sang et la 
mort couraient les rues », le roi #t la reine mère « ne pouvaient 
se garder de peur dans le Louvre ». Il avail été décidé qu'on ne 
uerail que les chefs protestants, mais on avait compté sans la 
contagion du meurtre. Celle contagion saisit les soldats, em- 
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porta le peuple qui voulut sa pari dans l'exécution. On tue sans 
distinction el partout, aux abords du Louvre, dans les rues, 
dans les maisons, jusqu'à des femmes et des enfants. Au meur- 
tre s'ajoutèrent de vol el le pillage : et tel put « boire et manger 
dans des vases d'argent » qui n'avait jamais révé une paroille 
fortune. On vit des soldals de la garde du roi emmener des che- 
vaux, enlever de l'argent ct des objets précieux, el des gentils- 
hommes imiter les soldats. En vain, entre les {rois el cinq heu- 
res de l'après-midi, le roi, qu'avait averli le prévôt des mar- 
chands (1), til publier à son de trompe l'ordre « de cesser les 
meurtres, pilleries, saccagemenls el séditions ». I] ne pul 
d'abord « retenir les armes qu'il avait débridées », el ces horri- 
bles excès, lout en diminuant, se prolongérent encore le lende- 
main el le surlendemain. Témoin de ces excès, Salviati écrivait, 
le 24, au cardinal de Côme : « Lorsque dernièrement je man- 
dais à votre seigneurie que l'amiral s'avançait trop el qu'on lui 
donnerait sur les ongles... j'ajoutais que j'espérais avoir sous 
peu l’occasion de transmettre quelques bonnes nouvelles à Sa 
Sainteté ; mais je ne m'aîlendais pas à la dixième partie de ce 
que j'ai vu ». : 

D'après des récils du temps, dûs, il est vrai, à des protes- 
tants, il y aurait eu, dans cefle seule journée du 24, plus de dix 
mille morts (2). Mais celle évaluation, dictée par la passion, ne 
mérite aucune créance. Le protes{ant d'Aubigné dit Lrois mille, 
nombre encore exagéré. Le Tocsin eonire les massacreurs, im- 
primé en 1579 et « dédié aux princes, républiques et magistrats 
faisant profession de l'évangile », réduit le chiffre à deux mille. 
C'est aussi le chiffre donné par de Thou et Tavannes, La Pope- 
linière, un autre protestant, en son histoire de France, ne va 
pas au delà de mille. Dans une lettre adresste le 26 août à 
François de Médicis, un ilalien, ardent catholique, qui qualifie 
Charles IX de « vraiment grand » et la reine-mère de « très glo- 
ricuse », évalue le nombre des morls à sepl cents « au plus ».(3). 








41) Le 25. vers midi, le préxôl des marchands alla dire eu roi « que Flu 
sieurs, lant de la suile de Sa Majesté que des princes... tant gentilshommes, 
arshars de à garde de son corp ts de sa pan, que loutes sortes de 
sens ef jeune, méléS porn # enr omnre, pildient, sarcrgeaient… 
Lanient…. » 
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11 ne faudrait pas croire, au reste, que les genlilshommes. 
huguenots qui se trouvaient dans Paris furent tous immolés. 
Certains purent fuir, tels que Monigomery el le vidame de 
Charires, ou se cochèrent çà et là, Charles IX « fl grâce n à 
quelques-uns, sur la promesse qu'ils abandonneraient leur- 
parli. Les Guises eux-mêmes en sauvèrent plusieurs, « non sans 
grande ruse, car ils montraient par là qu'ils n'en voulaient 
guère qu'à l'amiral et déchargaient toule la rage sur le roi et 
son conseil secret x. D'autres durent la vie à la pitié des catho- 
liques ; on vit des Italiens parcourir les rues, à cheval et armés, 
afn d'arracher des inforlunés à la mort qui les atendail. D'au- 
tres enfin se rachetèrent pour de l'argent. Encore, parmi les. 
tués, lous n'étaient pas protestants. Dans le désordre du pre- 
mier jour, chacun tuait qui bon lui semblait, fat-il de la reli- 
gion où non, « pourvu qu'il ÿ eût à prendre ou qu'il lui ft 
ennemi », en sorle que « plusieurs papisles furent lués, voire 
des abbés et protonotaires, afin de faire tomber leurs béné- 
fices en nouvelle main ». Les soldats s'attaquèrent surtout aux 
nobles, tandis que « la plèbe » s'aitaquail aux arlisans, aux 
gens de petile condition ; et, par les noms des viclimes qui ont 
pu être recueillis, on constate que le nombre de ces derniers. 
fut de beaucoup supérieur à celui des gentilshommes (1). La 
plus grande part du massacre fut due ainsi à la furie populaire, 
ce qui suggérait à la Popelinière œtle juste réflexion : « Ce 
nest aujourd'hui, mais de toul temps, lelle a été la nalure 
de la populace : ou bien elle se Lient coye, ou bien, se mulinant 
d'une extrême violence, se déborde à toute cruauté ». 

« Le coup fait, la colère refroïdie, le péril passé, l'acte 
parait plus grand, plus formidable (2) ». Charles IX hésite à 
en assumer la responsabilité, et, le soir du 24, il écrit à ses 
ambassadeurs et aux gouverneurs de provinces que « ceux de 
Guise et leurs adhérents », menacés par « les amis de l'amiral » 
qui leur imputaient la tentative de meurtre dirigée contre lui, 
«s'étaient émus la nuit passée » ; qu'une « lamentable sédition » 
s'en étail suivie dans laquelle l'amiral avait été tué avec quel- 
ques gentilshommes, « comme beaucoup d'autres en plusieurs 
endroils de la ville », et qu'elle avait él menée avec une telle 
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furie qu'on n'avait pu d'abord y porler remède, mais que par 
les ordres qu'il avait donnés, « elle était, à cette heure, grâce 
à Dieu, amortie ». Sur les proteslalions des Guises qui s'élon- 
naïent que le roi « les mit ainsi en bulle à tous les hérétiques de 
la chrétienté » et « publiaient » que les promoleurs du mas- 
sacre « ce n'étail eux, mis Sa Majeslé », il expédie, le len- 
demain 25, des leltres modifiant les premières. « Ayant appris 
que l'arairal et ses partisans avaient résolu d'atlenter contre 
sa personne et celk de sa mère el de Messieurs ses frères, il 
avait consenti que Messieurs de Guise luassenl ledit amiral 
et autres de sa faction, ...ne s'agissant en ceci ni du fait de la 
religion, ni de la ruplure de l'édil de pacification (1) ». Si, le 
22, après la blessure de Coligny, il appréhendait un mou- 
vement des huguenots, à plus forte raison maintenant at-il 
lieu de craindre qu'ils ne se lèvent pour venger les victimes, 
el il ajoute ces mols à l'adresse des gouverneurs : « Si quel- 
ques huguenots, émus des nouvelles de Paris, s'assemblaient 
en armes, j'entends qu'ils soient dissipés et rompus, remet- 
tant sur la créance des porleurs le surplus de ma volonté (2} ». 
Quel élait ce surplus? C'était, a écril Tavannes, « de tuer les 
chefs et factieux », c'est-à-dire, comme on peut le croire, ceux 
qui provoqueraient ou dirigeraient ces meules. 

Incerlain, troublé, «.ne sachant où mettre le pied », 
Charles IX, après avoir donné, par ses lellres du 24 et du 22, 
deux versions différentes de la Saint-Barthélemy, và encore 
« changer de style ». Sur les représentations de Catherine et 
du due d'Anjou, qui lui remontrent que, « s'il ne prend sur 
sai l'exécution du 24 », il compromel l'aulorité royale en 
prouvant son impuissance à contenir ses sujels, il se décide 
à « avouer le tout ». Le 26, au matin, il se rend au Parlement, 
accompagné de ses frères el des principaux seigneurs de la 
cour. Là il déclare, devant les Chambres assemblées, que, 
« grâce au Christ », il avait découvert une conjuration ourdie 
contre lui et La famille royale par l'amiral et ses adhérenis ; 
qu'il avait dû prévenir l'accomplissement d'un aussi horrible 
dessein ; que tout ce qui avait été fait l'avait été non seule- 
ment avec son consentement, mais de sa seule volonté el par 
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son ordre, et qu'il n'entendait pas « qu'on imputät à ral l'o- 
béissance de ceux qui avaient élé les ministres très fidèles de 
sa légitime vengeance ». A la suite de cetto déclaration, 
injonction fut faite aux magistrats d'informer de la conjura- 
tion et d'instruire, « par toutes voies de justice », contre Coligay 
el ses complices moris ou vivants. 

Une brève relation de celle séante fut, le jour même, en- 
voyée à Rome par le nonce. En même temps partait une lettre, 
qu'adressait au pape le duc de Montpensier, lettre dalée aussi 
du 28 et qui montrait quelles proportions avait déjà prises dans 
cerlains esprits ce prétendu complot. « L'amiral Coligny, écri- 
vail le due, malgré les nombreuses preuves de clémence qu'il 
avait reçues du roi, avait poussé la perversité au point de 
conspirer contre sa vie. Son dessein était de faire tuer le roi, 
la reine sa mère, ses frères et lous les princes el seigneurs 
catholiques à leur suite, puis, ces meurtres accomplis, d'établir 
un roi à sa dévotion et d'abolir en France toule religion autre 
que la sienne. Mais Dieu a permis que cette conspiration fût 
découverte et à illuminé l'esprit de Sa Majesté, en sorte que, 
le jour où ce misérable s'apprétait à perpétrer son exécrable 
dortait, il a fait tomber l'exécution sur lui et ses compli- 
ces (1) ». 

Au milieu de son trauble et de ses hésitations, Charles IX 
apprend que, dans des villes voisines, on emprisonne ceux de 
la religion et que, sur l'exemple de Paris, des meurtres ont 
commencé. Alors une autre crainte lui vient, c'est que les Etats 
protestanis, en voyant les violences contre les huguenots s'éten- 
dre dans le royaume n'arment pour les secourir, et le 27, il 
expédie de nouvelles lettres, où il enjoint à chacun, sous peine 
“de la vie, « de demeurer en repos en sa maison. sans prendre 
les armes ni s’oflenser l'un l'autre ». I] ne se borne pas à 
affirmer qu'il ay a nulle rupture de l'édit de pacification : il 
veut, il ordonne qu'it soit « soigneusement observé (2) » Mais, 
à cette même date du 27, il fait écrire à Grégoire XIII par le 
nonce qu’il ne maintient cet édit qu'afin d'arrêter des violences 
qui, en indisposant les Anglais et les Allemands contre la cou- 
ronne de France, pourraient les amener à soutenir les hugue- 
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nols dans une nouvelle guerre civile ; que lui et la reine mère 
sont dans le ferme dessein de révoquer l'édit avec le temps, 
dessein « qu'ils ne doutent pas d'être en état de réaliser, main- 
tenartt qu'ont disparu l'amiral et d'autres chefs de sa socle (1) ». 

Le lendemain 28, était publiée une Déclaration, ‘où, s'adres- 
sant à tous ses sujets, catholiques et protestanis, Charles IX 
semblait cetie fois, aprés Lant de lettres et d'instructions diffé- 
rentes, signifier ses volontés définitives. I y répélait d'abord, 
ainsi qu'il l'avait dit en son lit dé justice, que ce qui s'était fait 
le 24 à Paris l'avait élé « par son ordre exprès pour obvier à 
l'exécution d'un détestable complot, et non pour cause aucune 
de religion, ni pour contrevenir à son édit de pacification, lequel 
il avait toujours entendu et entendait observer » ; après quoi, 
il promettait à tous ceux de la religion prétendue réformée 
sûreté at liberté, défendait, sous peine de mort, de rien enire- 
prendre contre Jeurs personnes et leurs biens, interdisait {oute- 
fois, en vue de la paix et jusqu'à ce qu'il en fût autrement décidé, 
leurs préches et leurs assemblées, et enjoignait de relâcher tous 
ceux qui avaient 616 emprisonnés, « à moins qu'ils no fussent 
des chefs qui auraient... fait des praliques et des menées et 
pourraient avoir eu intelligence de la dite conspiration, au 
sujel desquels il entendait être averti incontinent pour sur ce 
faire connaître sa volonté (2) ». 

Le 30 août, cette Déclaration était envoyée à tous les gou- 
verneurs avec des lettres particulières, dans lesquelles il révo- 
quait « tout commandement verbal » qu'il avait pu transmettre 
quand il avait des raisons de craindre « quelque sinistre évé- 
nement ». Néanmoins, par les mêmes lettres, il ordonnait de 
nouveau, si certains de la religion se réunissaient en armes, 
« de leur courir sus et de les tailler en pièces ». Regardont 
comme doublement ses ennemis ceux qui, avec son autorisation, 
s'étaient portés en Flandre, auxquels il avait promis son secours 
et qu'il avait ensuite lâchement abandonnés, il voulait à tout 
prix empêcher leur rentrée en France, et il adressait à son 
représentant à Bruxelles ces mots qui témoignaient du désordre 
et comme de l'égarement de son esprit : « Dites au duc d'Albe 
que, ‘pour ke bien de mon royaume, il doit faire mourir ses 





41 Tames. 
@) Mémoires de PEslat de France, 4. 1, p. 290. 
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prisonniers el passer au fil de l'épée les défenseurs de Mons, 
sans quoi j'aurai lieu de l'accuser de loul Je mal qui en succé- 
dera (1) ». Le duc d'Albe ne devait pas satisfaire à ces vœux 
impioyables. Il jugea utile de se montrer généreux, afin que 
la conduite de Charles IX en devint, par contraste, plus odieuse 
aux protestants, et non seulement il épargna les prisonniers, 
mais, lorsque, le 21 septembre, Mons se rendit, il accorda aux 
assiégés d'en sortir avec es honneurs de la guerre (2) Leur 
chef le plus marquant, La Noue, dut à cetle générosité inté- 
ressée la liberté et la vie. 

Comme il élait inévilable, les événements de la capitale 
avaient réveillé dans les provinces, parmi les catholiques, les 
passions el les haincs. Les ordres et contre-ordres successifs, 
expédiés par Charles IX, laissérent d'abord par leur confusion 
même, un libre cours aux violences. À Meaux, sur la seule 
nouvelle du massacre de Paris parvenue le 24 au soir, le pro- 
cureur du roi avait fait, la nuit, emprisonner un certain nombre 
de protestants et, le lendemain, les appelant un à un, les avait 
fil mettre à mort. À Orléans, dont presque toutes les églises 
avaient élé délruites par les réformés au cours des guerres 
civiles, ce furent ke maire et les échevins qui, par vengeance et 
de concert avec les officiers de justice, ordonnèrent la luerie. 
Commencée le %, elle dura trois jours. De la fin d'août aux 
premiers jours d'octobre, on vil, à des dates diverses, ces scènes 
sanglantes se répéter à la Charité, à Saumur, à Angers, à 
Troyes, à Bourges, à Rouen, à Lyon, à Bordeaux, à Toulouse, 
Plus d'une fois, il faut le dire, les envoyés du roi amplifièrent 
d'eux-mêmes les instructions verbales dont ils étaient porteurs. 
Il y eut de grands seigneurs, comme le due de Montpensier, 
qui, en dehors du roi, prirent sur eux d’expédier des lellres où 
ils poussaient au meurtre. Ainsi qu'à Paris, « la populace » tint 
k principal rôle en ces exécutions, auxquelles se joignirent de 
mére le vol et k pillage. Conduite par des scélérais de proies- 
sion, elle tue dans kes rues, dans les maisons, et, là où les pro- 
iestants avaient été incarcérés, forçant les portes des prisons, 
massacra les malheureux qu'on y avait entassés. 


QD Lett. dé Catn, de Médicta, t, IV, introd, 
© D'après l'auteur du Siratagème de Charkes IX, le duc de Longuerills, 
ur de Picardie, les aurai poursuivis et mis en pièces à leur retour en 
3 mais le fait est formellement démgni par »6 THOU, 1, Li. 
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Ik n'y eut pas toutefois des massacres partout, et ils 
n'eurent pas partout d'égales proportions. À Dieppe, on chassa 
les égorgeurs de Rouen, qui ÿ étaient accourus pour continuer 
leur œuvre. Blois ouvrit un asile aux fugitifs des villes voisines. 
À Nantes, les échevins, repoussant les excilations homicides 
que leur adressait le duc de Montpensier, jurérent d'un commun 
accord d'observer l'édil de pacificalion. Des gouverneurs, dont 
l'histoire a retenu les noms, se bornérent à des mesures d'ordre ; 
et les uns, par esprit de modération, d'autres par prudence et 
pour ne pas jeter les huguenots dans le désespoir, d'autres enfin 
par humanilé, empéchèrent les violences, Ainsi fut-il dans l'Tle- 
de-France, dont le gouverneur élait le maréchal de Montmo- 
rency, eten Picardie, en Bourgogne, en Auvergne, en Provence, 
en Dauphiné. À l'exception de Bordeaux el de Toulouse, la 
Guyenne el le Languedoe furent également épargnés. Au dire 
de d'Aubigné, dont l'affirmation ne saurait étre suspecte, la 
Bretagne el le Poitou, la Saintonge ct l'Angoumois échappèrent 
de même (1). 

On a cherché à déterminer le nombre total des victimes de 
da Saint-Barthélemy à Paris el en province. 11 n'esi psa besuin 
de dire qu'il n'y a nul comple à tenir de certaines relations pro- 
lestantes, lelles que le Réveille-Malin des Français qui porte ce 
nombre à cent mille, non plus que des Mémoires de Sully qui 
le portent à soixante-dix mille. De Thou parle d'environ trente 
mille morts, La Popelinière de ving! mille, Papire Masson de 
dix mille, Ce dernier chiffre mérite attention, parce qu'il est 
donné par un panégyrisie de la Saint-Barthélemy, qui ent 
voulu « que le mal eût été plus grand et se fût élendu à loutes 

les provinces ». Dans le Martyrologe des Calvinistes, imprimé 
ren 1589 et qui est comme l'Acla sanclorum du parti, l'auteur, 
après avoir admis d'abord d'une manière générale k nombre de 
quinze mille, serrant les faits de plus près, donne, pour cha- 
cune des villes où ont eu lieu les massacres, des chiffres qui 
additionnés ne vont pas aw delà d'un peu plus de six mille. 
Encore possède-t-on, pour quelques-unes de ces villks, des 
renseignements qui diminuent les chifres indiqués par le mar- 
tyragraphe. C'esi ainsi qu'il compte dix-huit cents lués à Lyon : 





a) Pour les événements dans les provinces, voir Arch. Gur,, L VIL, et 
D'AuBexé L. VI, c. v. ct, Left, de Caïh, de Médicis, L IV, Introd. 
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et, dans une lettre écrite de celle ville, on lit : « On a tué ici 
qualre à cinq cents canailles ». De méme à Bordeaux, le nom- 
bre des morts fut, d'après lui et aussi d'après de Thou, de deux 
cent soixante-quatorze ; el le procureur général de Bordeaux, 
dans une lettre du 10 octobre au roi, restreint ce nombre à 
cent vingt (1). Pour n'avoir pas atteint les proportions marquées 
trop souvent par les hisloriens, l'œuvre de sang n'a pas laissé 
d'être considérable, et, le ressenliment ou l'imagination gros- 
sissant les événements, on ne douta pas, parmi les protestants 
en France et à l'étranger, que l'ordre n'eût été donné de « sac- 
cager ceux de la religion » dans toutes les parties du royaume. 


IV 


L'explication que Charles IX, en son lit de justice du 28 
août 1572 et par sa déclaration du 28, avait donnée à la France 
sur les causes de la Saint-Barthélemy le fut aussi à l'Europe. 
Parioul les ambassadeurs eurent l'ordre de tenir le même lan- 
gage aux souverains près desquels ils élaient accrédités. 
D'après une lettre de l'ambassadeur Férals à Charles IX, le 
pape avait appris l'évènement dès la 2 seplembre par une voie 
indirecte (2. Ce jour-là, arrivait à Rome un courrier parti préci- 
pitamment de Lyon et porteur d'une missive adressée à un 
sieur de Jou par un secrétaire de Mandelot, gouverneur de la 
province. 11 y élait dit que les « chefs » protestants avaient été 
lués et que « Sa Mojeslé avait commandé à tous les gouver- 
neurs de se saisir des huguenots en leurs gouvernements » (3). 
Ces mots, — les seuls que l'on connaisse de celle missive, — 
indiquent qu'elle dut être écrile au recu des instructions ver-’ 
bales que le roi avait fait transmettre aux gouverneurs avec ses 


€) Archives du Rhône, AA 47, f” 85, — Bibl. net., L. fr, vol. 15555, [* 160. 
— Voir, dans les Arch. our, {, VII, la dissertation critique de l'abbé de Cavelras 
sur ls Selnt-Barthélemy. 

@) Cetle lire, dalée du 11 seplembre, est reproduite in écienso dans le 
L IV des Lei. de Cath, de Médicis, p. 139, note. 

G Voie le passage de celte missive, tel que le repporte Férals : » D (le 
secrétaire de Mandeloil lui {eu sieur de Jou) manda qu'il allait avertir lo papo 
de la mort de ous les chefs de ceux de la religion prétendue réformée et de 
fous les huguenots de Freace, et que V. M. avait mandé el commandé à tous 
ses gouverneurs de se salsir de tous iceuis huguenols en leurs gouvernements. = 
Cete phrase, mal construite, né peut, dans se première partie, signifier eutre 

sinon que « tous les chels (alors rexemblés à Paris) de ceux de la 
rellglon et de tous les huguenols de France » avaient été tués. 
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lelires du 25 août, lesquelles parlaient déjà de le conspira- 
tion ; d'où l'on peut conclure que la missive de Lyon en parlait 
aussi, Le cardinal de Lorraine, averti le premier, alla aussi- 
tôt, sccompagné de Férals, communiquer la nouvelle au pape, 
qui « en voulait incontinent faire des feux de joie » si l'am» 
sadeur n'eûl objecté qu'il convenait d'altendre la notification 
officielle. 

Cette notification ne tarda pas. Le 5 septembre, arrivaient 
presque à La même heure le sieur de Beauville, envoyé extraor- 
dinaire de Charles IX, el un courrier dépéché par le nonce, 
« apportant tous deux la certitude et comment toutes ces choses 
s'élsient passées. » Il y & tout lieu de penser que Beauville 
était parti de Paris au plus tôt le 28, bien que ses pouvoirs 
fussent datés du 24 ; car c'est par lui que fut remise au pape 
a lettre où le duc de Montpensier s'étendait sur le complot 
&ttribué à Coligny (1). Le lendemaia, 6 septembre, étaient lues 
ea consistoire les dépêches de Salviati, relatant que l'exécution 
<e l'amiral el de ceux de son parti avait eu lieu par l'ordre 
eprès du roi, dépêches qui, en raison de eur contenu, durent 
de même être expédiées à la suñle du lit &e justice. 

D'après ces diverses communications, Grégoire XII fut 
fondé à croire que Charles IX n'avait tué que pour se défendre, 
pour sauver jui, kes siens, son royaume et da religion. Dès 1e 
5 septembre, accompagné de tout le sacré colläge, il fit chanter 
de Te Deum des da chapelle du palais de Saint-Marc où il 
æésidait alors. 11 ne se borna pas à cetle démonstration, Le 8, 
il alla en grand appareil assister à une messe d'actions de grâ- 
ces en l'église française de Saint-Louis, au seuil de laquelle 
d'attentait le cardinal de Lorraine (2). Le soir, on tira le canon 
du château Saint-Ange, des feux de joie furent allumés dens 





«) Les lettres successives envoyées par Charles IX à ses ambassadeurs, 
depuis et y compris celles du 24 &oût, ne parüirent pas loutes e jour d'où elles 
élélent, duiées, C'est ainsi que, lors de l'arrivée de Becuvile à Rome, Férals 
m'avait sncore rien reçu. Vulcob, ambassadeur & Vienne, ne reçut que le 25 
seplembre le lettre du 22 goût et la Déclaration du 28, PRulIppe Ii Dut informé 
le 7septembre par uniga, tendis que l'ambrssadeur 1e France, Saim-GouRtd, ne 
1e fut directement que le 12, Enfin, La leitre éerite le 24 pur le nonce ne paru pas 
où fut perdue, ei Salwial en envoya. un double le 27, Voir Les. de Ca. de 
Méésois, L. IN, introd. Fonxeron, Hit. de Phibppe H1. — TuHNEn. 

@ Telle était la haine du cardinal de Lorraine contre les huguenots, 
qu'il érivait de Rome à Gharlen IX : « ire, d'est oui le mieux que jebsse De 
Jemais désirer nf espérer, » Fonssnor, Mist, des ducs de Guis 
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toutes les rues. Un jubilé fut annoncé aux fidèles pour deman- 
der à Dieu de protéger en France la religion et le roi (1). On 
frappa une médaille commémorative, dont rien ne certifie tou- 
telois que le pape fut l'inspirateur, portant, d'un côlé, l'effigie 
de Grégoire XIII et, de l'autre, l'image de l'ange extermina- 
teur perçant de son glaive les huguenols (2). En outre, le pein- 
ire Vasari fut appelé de Florence pour représenter sur les 
murs de la « sala regia » du Vatican les scènes du drame rela- 
tives à la mort de Coligny, comme déjà, sous Pie V, il y avait 
représenté la bataille de Lépante gagnée contre les Turce, ces 
autres ennemis de la foi (3). 

Toutes ces démonstrelions publiques ont fait accuser la 
papauté de complicité dans la Saint-Barthélemy. Les lettres 
de Salviati, à défaut d’autres preuves, suffiraient pour délruire 
cette accusation. Grégoire XIII s'attendait si peu à ces tragi- 
ques évènements, que, le 26 août, il désignaït en consisloire le 
cardinal Flavio Orsini pour aller en France, à litre de léget, 
réilérer à Charles IX la demande faite par Pie V de se liguer 
avec Venise et Philippe [I contre les infidèles. Il y a plus ; il 
était encore à ce moment persuadé qu'une guerre se préparait 
en Francs contre l'Espagne, et l'un des chjels de la mission 
Su légat était « de s'assurer par toules voiss que le roi ne 
voulût rien commencer du côlé des Flandres. » Quant à 
<onjuration, on crut si bien à Rome à sa réalilé, que, Je 
septembre, Férals #crivait à Charles IX : « Je rends grâces à 
Diam de ca qu'il li a pla de-giréserver la personne do Voir 
Majesté, celle de la reine sa mère et de Messiqurs ses frères de 
l'abominable conspiration qu'ils avaient pourpensée : je ne 





€ I! convient de note que ce Jubilé ne concernait pas uniquement la 
France, qu'on ÿ devait usal imulorer Dieu pour l'élection d'un rot cejholique 
en Pologne et lui rendre grâces 49 le vclalre de Lôpant 

@ 1 à pu en être de cetle médaille comme és analogues frappés 
en France à l'effigie de Charles IX et qui, d'après de Thou, l'auraent 44 
‘en dehors de l'intervention du roi, 

3) Veseri fl trois peintures à fresque, dont chacune était accompagnée 
d'une inseription explicative en latin, La première da ces Iresques représentait 
Coligny blessé : dans la seconde, on le voyait tué avec les siens en son Logis à 
le truisième figurait la séance du Parlement du 25 août, avec oetla inscription : 
Rez Colgnii necem probat ; Inscription qu'on voyait encore en 1687 et que plus 
fard on a reproduite crains écrits en substluant, per erreur ou par 

eu mot Rec celui de Poniez. Bull. du prolesiandome, envée 1897, 
An, VOL 8, p. BB 8 6, 
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pensé pas qu'il y ait histoire qui fasse mention d’une si cruella 
et mauvaise volonté. » 

I ne ressort pas seulement des documents que Grégoire 
XIII n'eut dans la Saint-Barthélemy aucune pari de complicité. 
D'éprès Branlôme, lequel dit tenir le fait « d'un homme d'hon- 
neur qui pour lors était à Rome », le pape, à la nouvelle des 
évènements, « aurait pleuré la façon trop illicite et défendue 
de Dieu pour faire une telle punition. » Mais le récit de Bran- 
tôme est accompagné d'inexactitudes qui ne permettent pas d'y 
ajouter une foi entière (1). Ce que du moins, on peut aflirmer, . 
c'est que, s'il s'est réjoui d'apprendre que Charles IX avait su 
déjouer la conjuration dirigée contre lui, jamais on ne l'en- 
tendit par un mot en approuver les moyens. 

Catherine s'était réservé la iche d'instruire elle-même 
Philippe IL. Le 28 août, elle lui avait écrit de sa main : « Je ne 
doute pas que ne ressentiez comme nous l'heur que Dieu nous 
a fait de donner au roi mou fils le moyen de se défaire de ses 
sujets rebelles à Dieu el à lui et. de le préserver et nous tous 
de la cruauté de leurs mains ; de quoi nous assurons que en 
louerez Dieu avec nous, lanl pour notre particulier comme 
pour le bien qui en reviendra à loute la chrétienté. » Elle n'en- 
trait d'ailleurs, en aucun détoil, l'ambassadeur Saint-Gouurd 
élant chargé disait-elle, « de conter comment tout s'était 
passé. » Avant de recevoir cetle letire, Philippe avait déjà été 
instruil par un message de Guniga. Si renfermé que fût son 
caractère, il ne put cacher sa joie. H alla sur l'heure au monas- 
tère de San Geronimo « rendre toutes sortes de grâces à Dieu ». 
IL fit avertir Saint-Gouard, qui ne savait rien encure et à qui il 
donna audience le lendemain. Dès qu'il le vit arriver, « il se 
prit à rire » et, comme il croyait, à ce moment, que le massa- 
cre avail élé prémédilé, il loua Charles IX pour « la longue dis- 
simulation d'une si grande entreprise, disant qu'il n'y avait 
roi qui le pât égaler en valeur et en prudence et qu'il méritait 
le titre de très chrélien » (2). 

Lorsque, à quelques jours de là, il sut par la lettre de 


11) Notemment il confond Grégoire XII avec son prédécesseur et altribue 
ces regrets à Pie V. 

(&i Tout ce récll el Liré d'une leltre de Saint-Gouard à Charles [X, du 12 
éplembre 152. Voie Groen van Pansrene, Archives de La Maisun d'Orange, 
suppl, 3 série, pièce 125. 
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Catherine el par les communications de Saint-Gouard que le 
roi n'avait frappé les huguenots que pour échapper à leurs 
coups, son jugement sur Charles IX en fut peut-être modifié, 
mais non pas son contentement. Il dit que Dieu, en gardant le 
roi de si grands périls, alors que les choses étaient le plus 
désespérées, avait fait en lui un miracle. « Je baise mille fois 
les mains qui m'ont écrit cette nouvelle, » répondit-il à Cathe- 
rine ; et, dans une lettre à Çuniga : « c'est une des plus grandes 
joies de ma vie. Présentez-vous en mon nom à la reine mère ; 
exprimez-lui l'extrême satisfaction que j'ai ressentie d'un acte 
si utile à Dieu, à la chrétienté, au roi mon frère, et qui fera sa 
gloire dans le présent et les siècles à venir » (1). Les molifs 
qu'il avait de se réjouir n'étaient pas ceux qu'avail eus Gré- 
goire XTIL. Dans l'acte du 24 août, tel qu’on le lui avait repré- 
senté, le pape avait vu le salut du roi el de la religion menacés 
par les prolestants ; Philippe II y vit surtout que cet acle 
« était profitable à ses affaires » et qu'il n'avait plus à craindre 
que la France portät la guerre en Flandre. Saint-Gouard dis- 
cerna sans peine ce qui causait la satisfaction de Philippe II. 
« Avouez, Sire, lui dit-il, que c’est au roi mon maître que vous 
devez vos Pays-Bas. » 

De Turin, de Florence, arrivèrent également à Charles X 
des félicitations pour avoir prévenu, par la mise à mort de 
l'amiral el de ses adhérents, une odieuse conspiration. Le 
grand duc de Florence, Cosme de Médicis, adressa les siennes 
tout à la fois au roi, à la reine mère, au due d'Anjou (2). Autre 
fut l'attitude de l'empereur Maximilien. Sans s'élever ouverte- 
ment contre la conduite de Charles IX, il fit entendre qu'il la 
condamnaït, et, malgré tout ce que put affirmer l'ambassadeur 
Vulcob, refusa de croire à la conspiration, se disent même 
assuré par sès propres informalions que ce qui s'éleit fait à 
Paris avait été résolu el concerté d'avance. « Quand on veut 
faire une chose, ks prélexles ne manquent pas » (3) A la 
vérilé, en dehors de ses sentiments personnels, il pouvait d'au- 





(5) D'après les papiers de Simancas, FORNEROX, Hist. de Philipe I. 

(@ Nägoe. avee la Toscane. Come do Médicis avait éLé nommé grand duo 
de Florence lo 87 août 166, par Pie V, qui le cowonns à Rome le 18 
février 1570. 


€ Bibl. nat, Cinq cenis. Colbert, n° 397, Lell, de Caih. de Médicis, 4 IV, 
pe ee. 
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tant moins approuver la Saint-Barthélemy, que, par celte appro- 
bation, il se fût aliéné les princes protestants d'Allemagne. Dési- 
rant pour son second fils, l'archidue Ernest, le trône de Polo- 
gne, auquel aspirait le due d'Anjou, et préparant déjà pour 
son fils aîné Rodolfe la succession à la couronne impériale, 
il avait intérêt à se ménager leur appui. 

Les Vénitiens, menacés alors par les Turcs, avaient besoin 
de leur côté de se concilier la faveur de Charles IX, soit qu'il 
consenlit à les soutenir de ses armes, soit qu'il s'interposat pour 
leur procurer la paix ; et le sénat en lui faisant porter des féli- 
citations, lui notifia qu'une procession publique avait eu Lieu 
« pour rendre grâces à Dieu » (1. Mais celle démonstration, 
suggérée par la politique, était en total désaccord avec les sen- 
timents de la population. Le 16 septembre, l'ambassadeur Du 
Ferrier écrivait de Venise à la reine mère, en s'excusant de sa 
franchise : « Les massacres advenus par tout le royaume non 
seulement conire le feu amiral et les principaux chefs de la reli- 
gion, maïs aussi contre tant de pauvre peuple innocent, ont si 
fort alléré l'humeur de ceux qui sont ici affectionnés à voire 
couronne, — encore qu'ils soient du tout catholiques, — qu'ils 
ne peuvent se contenter d'excuse aucune, impulant à vous et à 
Monseigneur d'Anjou tout ce qui a élé fait. Ils disent être bien 
informés que le dit amiral et autres ne conspiraient jemais contre 
Vos Majestés ; ils disent encore que, pour venir à bout des dits 
chefs, il y avait d'autres moyens aussi certains et qui n'eussent 
pas lent oflensé les étrangers et donné à penser à la posté. 
rité » @). 

Si lelle était l'impression dans certains Etats catholiques, 
on juge de celle qui se produisit dans les Etats protestants. En 
Anglelerre, ce ful comme un cri d'indignation. L'opinion se fl 
tout aussitôt que la Saint-Barthélemy élait « un acte projeté de 
longlemps avec le pape et le roi d'Espagne » el qu'on s'étail 
servi des noces du roi de Navarre « pour attraper à la fois tous 
Les principaux de le religion assemblés. » 

L'ambassadeur de France, La Mothe-Fénelon, eut la diffi- 
cile mission de justifler son maitre auprès d'Elisabeth de cet 
acte « trop plein de sang », en affirmant qu'il n'était pas prémé- 


(1) W. Marre. Le Saint-Rartnélemy devant le Sénat de Venise. 
&) Lelt, de Cath, de Médicis, & IV, p. 139, nole, 
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dité et que le roi s'élait vu contraint d'immoler l'amiral pour 
sauver sa propre vis. Ce fut le 8 septembre que la reine d'Angle- 
terre reçut l'ambassadeur. Elle était entourée des membres de 
son conseil et de toute sa cour. On le laissa s'expliquer au milieu 
d'un profond silence. « Pour l'honneur du roi, répondit Elisg- 
beth d'une voix sévère, je voudrais que les crimes impuiés à 
l'amiral el à ses partisans fussent encore plus grands que vous 
ne me le certifiez » (1). k 

Catberine avait si peu conscience de l'horreur de son 
crime que, dés le 7 septembre, elle mandaït à La Mothe-Féne- 
lon de reprendre les négociations au’ sujet du mariage de son 
fils d'Alençon avec Elisabelh ; et quatre jours après, elle le 
chargeait de proposer à « sa bonne sœur » le choix des les üe 
Jersey el de Guernesey pour une entrevue avec le jeune prince. 
Elle n'était pas toutefois sans quelque inquiétude sur les dis- 
positions d'Elisabelh : « Je ne puis oraire, écrivaitelle, que la 
reine ne se résolve à ce mariage après qu'elle aura été éclaircie 
de la conspiration de l'amiral. » Dans un entretien qu'elle eut 
avec l'embassadeur d'Angleterre, Walsingham, elle ne crai- 
goit pas de déclarer que ce qui s'était passé ne devait en rien 
nuire aux bonnes relations entre les deux cours ; que lors mé- 
me qu'on eût lait mourir en France lous ceux qui eussent 
voulu aitenter au roi et à l'Elat, « nul ne s’en devait altérer, 
et que si la reine d'Angleterre faisait pareilles exécutions con- 
tre ceux de ses sujets qui la voudraiont troubler, « fût-ce contre * 
ous les catholiques, » on lui garderait eo France une égale 
amitié. 

Dans l'Allemagne protestante et dans les canlons réformés 
de la Suisse, l'indignation ne fut pas moindre. On crut de 
même « que laut ce qui était advenu en France s'étail fait par 
prémédilation: » L'on disait que « c'était une résolution machi- 
née depuis longtemps», en dehors du roi, par la reine mère 
< le duc d'Anjou avec Messieurs de Guise (2. À ces accusa- 
tions Catherine opposa les mêmes explications qu'elle avait 
données à Elisabeth. « Ne laissez pas entrer dans l'entende- 
ment des princes d'Allemagne, écrivait-elle le 18 septembre à 
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Schomberg, que ce qui & été fait à l'amiral el à ses complices 
l'ait été en haine de la nouvelle religion, ni pour son extirpa- 
tion, mais seulement pour la punition de leur conspiration scé- 
léraie. » Pas plus qu'elle n’oubliait le mariage de son fils d'A- 
lençon, elle n'oubliait la candidalure de son fils d'Anjou au 
trône de Pologne : et, dans la même lelire, elle disait à Schom- 
berg : « Quant aux affaires de Pologne..., si les choses réus- 
sissent selon l'espérance qui nous en est donnée de plusieurs 
côtés, vous aurez bonne part à l'honneur » (1). Celle candidature, 
elle la recommandait également aux sains et à l'habileté de du 
Ferrier, et, dans une longue missive qu'elle lui adressail, in- 
sistant sur le fait de la conspiration : « Les princes élrangers 
<n seront bientôt éclaircis par le procès qui en est déjà com- 
mencé au Parlement de Paris, et je m'assure que l'on dira que 
le roi mon fils a fail ce qui appartenait à sa grandeur. et que 
l'emiral, étant si fort el si puissant en ce royaume, comme il 
était, ne pouvait être autrement puni de sa rébellion. » 

Ce langage de Catherine, non moins que les projets ambi- 
tieux qui l'occupaient pour ses enfants, alors qu'on élait encore 
si près de la Saint-Barthélemy, ne dénotait pas seulement chez 
elle une entière inconscience ; il montrait qu'elle était demeu- 
rée en pleine possession d'elle-mêma, On ne surprenait pas 
plus de trouble en son esprit que d'alléretion sur son visage. 
« La reine paraît rajeunie de vingt ans » écrivait le 8 septem- 
bre l'ambassadeur du duc de Savoie, Selon une remarque de 
Salviali, lout ce sang versé n'avait pas diminué en elle la pas- 
sion de dominer, el, se voyant de nouveau maîtresse du pou- 
voir, elle semblait triomphante. Quant à Charles IX, les cor- 
respondances du temps s'accordent à dire qu'une fois sorti de 
la surexcitation où l'avaient jeté ces tragiques évènements, un 
changement s'opéra en lui. Sa figure s'assombrit. Dans ses en- 
tretiens, dans ses audiences, au dire du vénitien Cavelli, il ne 
regardait plus en face son interlocuteur. 1} fut, comme tout à 
coup, saisi d'un besoin d'activilé sans mesure, courant des 
chasses furieuses durant deux et trois jours el restant à cheval 
douze à quatorze heures de suite. Soumis à sa mère autant 
que par le passé, il se faisait néanmoins répéter par elle plus 
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de trois fois la même chose avant de lui obéir, comme s’il eût 
ressenti le secret remords de lui avoir un jour obéi trop 
promptement (1). 

Malgré la différence de leurs sentiments, la mère et le fils 
comprenaient que, pour se disculper aux yeux de la France et 
de l'Europe il na suffisait pas d'expliquer, sinon de justifier la 
Saint-Barthélemy, mais qu'il fallait ên arrêter les suites et 
rétablir la paix et la sécurité dans le royaume. C’est dans cette 
vue que Charles IX, par une lettre du 22 septembre, défendit 
au légat Flavio Orsini, alors arrivé à Lyon, d'aller plus avant 
jusqu'à nouvel avis ; il alléguait que les huguenols s’alarme- 
raient de so présence à la cour et ne manqueraient pas de 
croire à quelque dessein hostile concerté entre le roi de France, 
le pape, le roi d'Espagne el d’autres princes catholiques (2). En 
même temps, des injonctions étaient expédiées dans les provin- 
ces, el celle fois sans tergiversalion, ni réserve, pour proléger 
les proteslants el punir de mort « sur le champ el sans forme de 
procès » quiconque, « sous couleur et prétexte de la religion » 
exercerail contre eux des violences. Du 11 au 50 septembre, 
pareilles injonctions furent transmises au duc de Guise, comme 
gouverneur de Champagne, et aux gouverneurs de Lyon, de 
Bourgogne, de Picardie (3). Revenant même sur le passé et 
voulant montrer, per un exemple, qu'il réprouvait les excès 
qui avaient été commis, le roi ordonna au Parlement de Nor- 
mandie de procéder conire les égorgeurs de Rouen « el d'en 
faire 1me bonne et eaïde punition » (4. Mais il était dificile 
d'arrêter en un moment les passions déchatnées. Ce fut du 3 
au 4 octobre que, provoqués par des fanatiques, eurent lieu 
les massacres de Toulouse et de Bordeaux, bien que jusque là 
l'ordre eût été maintenu dans l'une et l'autre ville. Ils furent 
du moins les derniers. Comment, à ces distances, le roi eût-il 
été obéi, quand, dens Paris, il ne l'étail pas encore toul à fait ? 
Le 26 septembre, l'ambassadeur de Savoie nolait en sa corres- 
pondance que l'on continuait secrètement, la nuit, d'y tuer des 
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huguenots (1). Aux yeux du peuple dé Paris, c'élait un titre 
d'honneur que d'avoir immolé des protestants. « Le nombre 
de ceux qui se vantent d'avoir pris part au meurtre de l'amiral 
est si considérable, écrivait Salviali, que Ê place de Navone, 
à Rome, n'en contiendrait pas la moitié. 

Dès le début des évènements, un Le pro- 
testants poussés par ls peur, avaient fui en Angleterre, en Alle- 
magne, en Suisse. Partis sans ressources pour la plupart, is 
trouvèrent du moins. des secours dans la commiséralion de 
leurs coreligionnaires étrangers. Le pape craignit que, si 
quelques-uns cherchaient un asile en Savoie, le » poison de 
l'hérésie » ne pénéträt par eux en Jalie, et il demanda au due 
Philibert-Emmanuel de leur fermer l'accès de ses Etats. 
w Avant de recevoir les lettres de Votre Sainteté, répondit œ 
prince, j'avais déjà donné l'ordre par lous mes Elats de leur 
en interdire l'entrée et enjoint à ceux qui s'y étaient introduits 
d'en sortir sous peine de la vie ; » et il ajoutait : Quand m'est 
parvenue « ls bonne nouvelle » de la destruction des hérétiques 
en France, je m'en suis d'autant plus réjoui, que, me sachant 
l'objet de leur haine, j'avais moi-même à redouter leurs entre- 
prises (2). 

La peur provoqua eussi des abjurations. Il y en qût « en tous 
les endroits du royaume. » Plus d'un, il est vrai, « étant allé 
une fois ou deux à la messe contre sa conscience el lrouvant 
ouverture pour échapper », se hatait de quitter la France. 
« Mais un fort grand nombre ne bougea, dit un conlemporain, 
allant souvent à la messe, caressant les prêlres » et oubliant 
bientôt leur religion & ce point qu'ils semblaient « n'en avoir 
jamais eu connaissance » (3. A Paris, dès le 2 septembre, on 
avait vu hommes et femmes se presser éperdus vers les égli- 
ses pour se confesser, ef les mères ÿ porier leur enfants pour 
les faire baptiser. Le nonce s'inquiéta de l'irrégulerité de ces 
conversions tumulueuses, le Saint-Siège ayant seul, d'après 
les lois ecclésiastiques, le pouvoir d'absoudre de l'hérésie. 
Mais, dans les provinces, comme à Paris, les demandes d'ab- 
juration affluaient de telle sorte que, si on eût voulu se con- 
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former aux canons, on n'aurait pu y suffire, et le pape se vit 
dans la nécessité de déléguer son pouvoir aux évêques du 
royaume (1). 

Les conversions les plus notables, et qui durent sens 
doute en entraîner d'autres, furent celles de Henri de Navarre 
et du prince de Condé. Le 28 septembre, le cardinal de Bour- 
bon, annonçant au pape ces heureuses conversions, auxquel- 
les il ne manquait plus, disait-il, que l'absolution et la béné- 
diction de Sa Sainteté, louait Dieu « d’avoir délivré le royaume 
du chancre qui, depuis douze ans, le rongeail si cruelle- 
ment » (2. Trois jours après, une messe solennelle, à l'occa- 
sion de la Saint-Michel, étant célébrée à Notre-Dame en pré- 
sence de Charles IX et de toute le famille royale, le roi de 
Navarre et Condé y ascistèrent. Dans le moment cù Henri de 
Navarre s'avança, Catherine, au dire de Çuniga, se leva tout 
debout, le fixant du regard, et quand elle le vit s'incliner 
devant l'autel, elle se tourna vers les ambassadeurs « avec un 
grand rire » (3). Assunément elle ‘ne pouvait se dissimuler que 
cetle conversion élait forcée. Elle n'élail pas seule à en juger 
de même. L'ambassadeur de France à Vienne signalant plus 
lard à l'empereur la présence de Navarre et de Condé à cette 
messe de la Saint-Michel comme une preuve de leur conver- 
sion : « Ils ne pouvaient faire autrement », répondit Maximi- 
Lien (4). 

Les deux princes nouvellement converlis crurent devoir 
solliciter eux-mêmes de Grégoire XIIT l'absolution qui les la- 
verait de leurs erreurs. Par une leltre du 4 octobre, ils le sup- 
pliërent « de leur ouvrir les brus de son indulgence » et, en 
les recevant au giron de l'Eglise, de les tenir désormais pour 
« ses très Hrumbies, très obéissanits ot très dévoués enfants » (5). 
Charles IX et la reine-mère adressèrent au pape la même re- 
quéte, se portent garants de leur orthodozie. Catherine le pria 
en outre de sanctionner enfin, par la dispense qu'elle avait 
lant de fois demandée, le mariage de sa fille Marguerite. En 
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nous décidant à ce mariage, « nous avions l'espoir que, par 
ce moyen, Dieu ferail au roi de Navarre la grace de le ra- 
mener à son Eglise ; ce qu'il a fait ». Puis, parlent de « la ferme 
délibération » où élaient les deux princes « de vivre el mou- 
rir x dans la foi catholique : « Leur exemple servira grande- 
ment à réunir tout ce royaume à notre religion, et j'espère 
qu'avant que ce soit deux mois, tout sera comme Votre Sain- 
teté peut le désirer ». 

Catherine pouvait à ce moment concevoir celte illusion. 
Henri de Navarre ne se borna pas à faire acle d'abjuration. 
Par un édit du 16 octobre, il ordonna que, « dans tous les 
lieux el endroits de ses royaume el pays où l'exercice de la 
religion catholique avait élé délaissé », elle fût praliquée dé- 
sormais à l'exclusion de tout autre culte (1). Grégoire XIIT, 
qui n'avait plus de motif pour retuser la dispense, s'empressa 
de la délivrer. À la demande d'absolution des deux princes il 
répondit par des lelires où il disait l'allégresse que lui causait 
leur conversion. « Jamais, écrivait-il au roi de Navarre, nous 
n'avons ressenti autant de joie qu'en lisant les leltres de Votre 
Majesté, et nous avons rendu à Dieu toutes les grâces possi- 
bles. Nous espérons que désormais vous emploierez ce que 
vous possédez en autorité, en intelligence, en richesses, À glo- 
rifier Celui qui vous a tiré de si profondes ténèbres pour vous 
placer en sa lumière ». 

A la fin d'octobre, se termina le procès instruit par le Par- 
lement contre Coligny et « ses complices ». On renouvela, en 
Y'aggravant, l'arrêt qui avait frappé l'amiral trois ans aupa- 
ravant. On décréta que son cffigie, à défaut de son cadavre, 
serait mise sur une claie, traînée par les rues, suspendue à un 
gibet en place de Grève el portée de là aux fourches patibu- 
laires de Montfaucon. Par le même arrêt, il fut dit que, tous 
les ans, au jour de la Sainl-Barthélemy, une procession aurait 
lieu dans Paris pour rendre grâces à Dieu d'avoir sauvé en 
ce jour le roi et l'Etat. 

Un autre arrêt condamna à mort l'un des vieux capitaines 
de Coligny, Briquemoult, et un homme de robe, Cavaignes, 
accusés Tun et l'autre d'avoir trempé dans le complot imputé 
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à l'amiral (1). Le roi et la reine-mère, d'une fenêtre de l'hôtel 
de ville, furent témoins de leur supplice. Etait-ce de sa seule 
volonté ow par obéissance à sa mère que Charles IX assista 
à ce spectacle? On ne saurait le dire. Muis Catherine dut 
penser que la présence du roi, en imprimant une sorte de s0- 
Jennité à cette exécution, confirmerait aux yeux du monde 
Ja réalité d'un complot par lequel elle prétendait justifier l'acte 
du 24 août. 

Comme si celle triple condamnalion eût épuisé les sévé- 
rités royales, le jour où elle fut prononcée étaient publiées 
des lettres patentes par lesquelles il était ordonné qu'à la ré- 
serve de ceux qui auraient entrepris contre le roi et l'Etat, 
« aucuns de la nouvelle opinion » ne fussent molestés désor- 
mais « pour raison des choses advenues durant les troubles 
passés », loule sécurité leur fût assurée dans leurs personnes 
et leurs biens, el que, s’il en était qu'on relînt encore en pri- 
son, ils fussent à l'instant remis en liberté. Les gouverneurs 
de provinces, les eommandants des villes, les maires el éche- 
vins, les officiers de justice, étaient rendus personnellement 
responsables des violences qui pourraient à l'avenir être com- 
mises à leur égard. « Je ne veux pas, y disait le roi, « que le 
sang d'iceux soit répandu, comme le requiert l'office d'un bon 
prince el le devoir d'humiamité » (2). 

C'était la première fois que, depuis la Saint-Barthélemy, 
‘Charles IX tenait un sembloble langage. On trouve aussi une 
intention non douteuse d'apaisement dans des leltres closes 
adressées en même lemps à tous les gouverneurs. Il leur était 
prescrit de faire venir par devers eux les gentilshommes et 
auires nolables de Ir religion et, après les avoir assurés d'une 
entière protection pour eux, leurs femmes el leurs enfants, 
de leur représenter les calamités advenues en ce royaume de- 
puis que ces nouvelles opinions étaient « entrées aux esprits 
des hommes », de les inviler « amiablement » à renoncer 
« d'eux-mêmes ». à des erreurs si funesles, de leur dire enfin 
que, s'ils désiraient être reconnus bons et loyaux sujets du 
roi et être employés aux charges de son service, « ils de- 
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vaient faire profession de vivre dorénavant en même religion 
que la sienne », le roi étant décidé, pour éviter le retour des 
discordes et des guerres civiles, à ne pas tolérer en son 
royaume « autre forme el exercice de religion que de la catho- 
lique » (1. 


V 


Si, dans les premiers jours qui suivirent la Saint-Barthé- 
emy, Catherine avait, comme Charles IX, craint un soulève- 
ment des huguenols, ses craintes s'étaient dissipées, et, après 
tant de causes qui avaient affaibli le parti, elle le jugea abattu 
sans retour. Elle se trompail, 1 se maintenail encore en plu- 
sieurs points de la France. Là où ils étaient les maîtres, notam- 
ment à La Rochelle, à Sancerre, à Montauban, à Nimes, les 
protestants avaient résolu, aux premières nouvelles des massa- 
cres, de ne pas céder à La peur et de se défendre, au besoin, 
par les armes. Cette résolulion, à vrai dire, n'avait pas élé prise 
sans que se fussent produites des hésitations. Plus d'un, 
considérant le mauvais succès des guerres passées el le peu de 
moyens dont on disposait, reculait devant l'idée d'en affronter 
une nouvelle. Il en était même qui doutaient de la justice de 
leur cause, reprochaient à leurs coreligionnaires de l'avoir 
compromise en se jelant dans les violences et les factions et 
allaient jusqu'à dénoncer les « vices » introduits dans leurs 
armées, disant qu'ils « avaient fait la première guerre en anges, 
la seconde en hommes et la troisième en diables incarnés (2) ». 
Ces hésitations ne s'étaient toutefois manifeslées que dans la 
classe moyenne, dans la bourgeoisie, que ne soutenait plus la 
noblesse militaire alors dispersée ou disparue. « Le peuple » 
ou, pour parler autrement, la démocratie protestante, n'avait 
pes de ces réticences. Ecoulant la voix de ses pasteurs qui l'en- 
flemmaient de la parole de Dieu, elle entraîna les défaillants 
et les timides et imposa la résistance. 

Ce fut par La Rochelle que commença un mouvement dont 
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personne, à celle heure, nc prévoyait la portée. On s'y borna 
d'abord à quelques mesures intérieures de défense. Cinquante 
genlilshommes el autant de ministres y étaient venus cn fugitifs 
des provinces voisines, suivis de huit à neuf cents soldais 
huguenols qui se joignireut à k müice bourgeoise. La cour 
avait essayé, au début, de prendre les Rochellois par la douceur. 
Le 30 août 1572, le roi, par un message spécial qu'il leur avail 
adressé, les avait averlis de sa détermination de « garder 
inviolablement » l'édit de pacifcation, et il leur avait envoyé 
comme gouverneur Biron, grand-maltre de l'artillerie. Ce choix 
était habile, Biron ne s'étant pas mêlé aux tueries dans la 
journée sanglante et ayant même sauvé la vie à plus d'un 
huguenot. Mais les Rochellois se défiaient des intentions du roi. 
Indépendamment des troupes élablies dans leur voisinage et 
qui faisaient des incursions jusque sous les murs de la ville, 
des Jorces navales, sous de commandement de Strozzi, qu'on 
savait dévoué à la reine mère, élaient rassemblées au port de 
Brouage. Avant de recevoir le nouveau gouverneur, ils deman- 
dèrent le retrait des troupes cantonnées près d'eux el l'éloigne- 
ment de la flotte. Charles IX promit d'accéder à leur requête. 
Mais cette promesse tardait à se réaliser. [1 ne laissail pas de 
leur Lransmethre, « par courriers rédoublés », les déclarations 
les plus rassurantes, auxquelles la reine mère et le duc d'Anjou 
joignaient les leurs. Henri de Navarre lui-même, par une lettre 
du 10 septembre, — non, comme on peut le croire, de sa propre 
volonté, — les exhorta à se soumetire « avec tout le respect 
que les bons sujels doivent à leur prince (1) ». Biron leur fit 
représenter à quels périls les exposait leur résistance et insista 
pour avoir accès dans la place, « ne fûl-ce qu'avec quelques-uns 
des siens, et pour quelques heures », afin qu'une apparente 
satisfaction fût donnée au roi. « Les plus riches de la maison 
de ville et presque tous les officiers de la justice » élaient d'avis 
d'obéir, malgré l'opposition du peuple, quand on apprit les 
massacres de Bordeaux des 3 et 4 octobre (2). 

Celle nouvelle arrêta lous les pourparlers, et les Rochellois 
s'apprêtérent ouvertement à la guerre. Ils envoyèrent vers 
Monigomery, réfugié alors en Anglelerre, et lui demandèrent 
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d'aviser avec les ministres anglais à leur procurer des secours. 
Ils députèrent aussi vers Elisabeth. « Ce n'est pas seulement 
l'honneur de Dieu et le salut de la religion », lui écrivaient-ils, 
qui doit induire Votre Majeslé à nous prêter son assistance. 
« Elle ne peut, ni ne doit tenir l'alliance de ceux dont Le des- 
sein est d'exterminer « votre peuple de la Guienne qui, de toule 
éternité, vous apparlient et vous est sujet. Ce considéré, Ma- 
dame, qu'il vous plaise de les aider de vos forces et moyens 
et ils consacreron el exposeront librement leurs vies et biens 
pour vous reconnaître leur reine souveraine et princesse natu- 
relle » (1). C'était se déclarer prêls à livrer toute une province 
de France el aller au delà de ce qu'avaient fait les protestants 
dans la première guerre civile en livrant le Havre aux Anglais. 
A l'exemple de la Rochelle, Sancerre ferma ses portes à une 
garnison du roi. Montauban, dés le 6 octobre, avait organisé 
sa défense. Nimes fit de même. La cour, tout en prenant de 
premières mesures contre les villes du midi, porta principale 
ment son attention sur La Rochelle, étant persuadée que la 
soumission de cette ville entrainerail la soumission des autres. 
Le 6 novembre, Charles IX enjoigait à Biron de commencer 
l'investissement de la cité rebelle. Encore n'élait-ce qu'une 
menace. Par une étrange contradiction, le roi, qui, au lende- 
main de la Saint-Barthélemy, eût voulu que le duc d'Albe pas- 
sàt au fil de l'épée les défenseurs de Mons, manda auprès de 
lui leur principal chef, La Noue, et le chargea de porter aux 
Rochellois des paroles d'accommodement. La Noue accepta 
une mission qu'il lui était difficile de refuser. Le 26 novembre, 
il enira en négocialions avec les rebelles. Mis par eux en 
demeure soit de se retirer dans leur ville à titre privé, soit 
d'être conduit en Angleterre, ou de prendre le commandement 
de leurs forces, il opta pour le dernier parti, dans la pensée 
qu’il pourrait mieux, une fois placé à leur tête, les amener à 
se soumettre ; et l'on eut ce singulier spectacle, que, fidèle à 
son double mandat, lout en dirigeant la résistance, il conseil- 
lait la paix, et que, tout en lutfant contre Le roi, il s'efforçait 
de k servir. 
Tandis que Charles IX cherchail ainsi moins à réprimer 





 Lelt. de Cain. de Médisis, IV, p. 124, note. 
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qu'à apaiser ces commencements de rébellion dans son 
royaume, 1l s'attachait, par lous ks moyens, à se ramener 
T'opinion de l'Europe protestante. Dans des leltres à ses repré 
senlants en Suisse el en Allemagne, revenant encore sur « Ia 
malheureuse et demnable conspiration du feu amiral », il leur 
mandait de continuer leurs « bons eflorts » pour « faire enten- 
dre et recevoir le vérilé ». Ce n'était pas le seul point sur lequel 
il appelait leur vigilance. Des bruits circulaient qu'il était en 
intelhgence avec l'Espagne « contre tous ceux de la religion », 
que son dessein était d'envoyer le duc de Guise en Flandre sou- 
tenir le duc d'Albe, d'introduire par la force la religion catto- 
lique dans les cantons réformés de la Suisse. Ces bruits, au dire 
de Catherine, étaient répandus par les Espagnols qui, « envieux 
de la prospérité des affaires du roi son fils », voulaient à la fois 
empêcher l'élection du duc d'Anjou au trône de Pologne et 
affaiblir la France en lui suscitant des ennemis. Charles IX 
enjoignit à ses ambassadeurs de s'élever hautement contre ces 
« imposlures » et de signifier en son nom sa ferme volonté de 
garder les rapports d'amitié qu'il avait entretenus jusqu'ici avec 
les Etats pratestants, 

Catherine ne négligeail. rien, de son côté, pour porler la 
reine d’Anglelerre à des dispositions plus favorables et resserrer 
des liens visiblement détendus depuis la Saint-Barthélemy. Une 
fille étant née à Charles IX de son récent mariage, elle fit prier 
Elisabeth d'en être la marraine. « S'il y a espérance que ma 
bonne sœur doive demeurer en amilié avec nous, écrivait-elle 
le 10 décembre à La Mothe-Fénelon, on le verra aisément en 
celle occasion ». Songeant loujours au mariage de son fils 
d'Alençon, elle le chargeaït aussi d'en « reprendre le propos » 
du mieux qu'il pourrait : « ce serait un grand bien que deux si 
bonnes œuvres se pussent faire ensemble ». Elisabeth éluda de 
répondre sur le second article ; quant au premier, elle était trop 
avisée pour risquer, par un refus qui eût semblé une injure, de 
s'altirer l'inimitié de la France. Elle voulut du moins qu'on sen- 
tit le prix de son acquiescement. Elle fit répondre par Walsin- 
gham qu'après tout ce qui s'étail fait en France et s'y faisait 
encore pour la ruine de la religion qu'elle professait elle-même, 
il était étrange qu'on lui adressAt une telle proposition ; que 
toutefois, malgré l'avis de son conseil, elle se ferait représenter 
au baptéme, en souhaitant que « celle alliance spirituelle » ser- 
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vit à maintenir les bons rapports commencés enire les deux cou- 
ronnes (1). 

Sur ces entrefaites, le cardinal Orsini avait été autorisé à 
venir à Paris. Encore, pour éviter que les huguenots en prissent 
ombrage, le roi ne le reçut-il pas avec tous les égards dus à sa 
qualité de légal. Arrivé à Paris sur la fin de novembre, il en 
devait repartir dans les premiers jours de janvier 1573. Sa mis. 
sion avait un double but ; c'était d'obtenir du roi qu'il fit publier 
le concile de Trente el entrâl dans la ligue contre les Turcs. 
Charles IX déclara qu'en l'état présent du royaume la publica- 
tion du concile n'élait pas nécessaire el n'aurait d'autre effet 
que de provoquer des Lroubles. Pour ce qui était de la ligue 
contre les Turcs, malgré les instances répétées du Kgat, il 
refusa de s'y associer, alléguant qu'avant de rien entreprendre 
au dehors il lui importait de pacifier son royaume ; il refusa 
même d'y figurer de nom, ce qu'à défaut de coopération lui 
demandait le cardinal. Son refus avail encore une aulre cause. 
Les princes protestants d'Allemagne soupçonnaient qu 
apparence d'aitaquer les forces oltomanes, celle ligue étai di 
gée contre eux, el Charles IX, qui cherchait à se ramener l'es- 
prit de ces princes, ne voulait pas, par une adhésion même no- 
minale à la ligue, augmenter leurs soupçons. Il n’abandonna 
pas d'ailleurs les Vénitiens, qu'il avait aussi intérêt à ménager, 
et s'entremit en leur faveur pour le règlement de la paix qu'ils 
ne lardèremt pas à conclure avec le Grand Seigneur (2). 

Grégoire XIIT n’apprit pas sans mécontentement l'échec de 
la mission confiée à son légat. En revanche, le témoignage écla- 
ant que le roi de Navarre donna lors de son retour à l'Eglise 
le combla de satisfaction, en le confirmant dans l'espoir de voir 
un jour la France rendue toute entière à la foi. Ce prince lui 
avait annoncé qu'il envoyait à Rome un de ses gentilshommes, 
le sieur de Duras, chargé de faire en son nom, « publiquement 
et solennellement », acte d'obéissance au Saint-Siège. Cathe- 
rine, qui n'avail pas élé étrangère à cette démarche et peut-être 
en avait élé l'insligatrice, l'avait également notifiée au pontife, 
l'assurant de nouveau de la résolution où était « son fils » le rot 









4) Letires el Mimoires de Wulsingham 
2 D'Armexé 1 VI, €. Kvn. La paix des Vénitiens aves le Tures {ut signe 
le 7 mars 1578. 
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de Navarre, de persévérer jusqu'à la mort dans la religion ca- 
tholique et dans la fidélité au chef de l'Eglise. 

Ce fut au commencement de février que l'envoyé de ce 
prince se présenta devant k Saint Père, Om possède k procès- 
verbal de cette cérémonie. Grégoire XHIL, entouré de ses cardi- 
naux et de nombreux prélets, se lenail, assis sur son trône, 
dans a salle des rois. Le sieur de Duras, ayant été introduit et 
ayant fait les trois génuflexions d'usage, fut admis à baiser les 
pieds du pontife ; après quoi, il exposa l'objet de son ambas- 
sade el remit ses lettres de créance. Un docteur en théologie, 
qu'il avait amené de Paris, prononça alors un discours en la- 
tin, dans lequel il s'étendit sur la piété du roi de Navarre. Il 
expliqua comment, élant en l'âge de l'enfance, il élait tombé 
dans l'erreur par une suile du malheur des temps et aussi par 
l'effet des séductions que les hérétiques avaient exercées sur son 
esprit, mais qu'aujourd'hui, parvenu à un Age plus mûr, il dé- 
plorait son égaremeni et que, désormais, il n'aurait rien tant à 
cœur que de recourir à l'Eglise catholique, mère commune des 
chréliens, el de pratiquer la foi de ses aïeux. Il termina en dé- 
clarant que le roi de Navarre reconnaissait le pape comme le 
vrai successeur du Christ el rccommandait à la sollicitude de 
Sa Sainteté lui, sa femme et son royaume (1). 

Cependant les Rochellois, malgré les conseils de La Noue. 
s'opiniâtraient dans la résistance. Par ordre du roi, le duc d'An- 
jou était allé rejoindre Biron et, le 11 février, s'était mis à la 
lète de l'armée. Il y était venu accompagné du due d'Alençon, 
de tous les princes et de la plupart des seigneurs de la cour. 
Henri de Navarre et le prince de Condé avoient dû prendre 
rang parmi les catholiques à côté des exécuteurs de la Sainl- 
Barthélemy, tels que les Guise, les d'Aumale, les d'Angoult- 
me, les Nevers. Le bâlard d'Angoulême écrivait au pape, en 
l'informant du départ du duc d'Anjou pour l'armée, que 
la prise de la Rochelle importait non seulement au royau- 
me, mais à toule l'Europe chrétienne. « Si elle demeurait ce 
qu'elle esl, elle servirail certainement d'une autre Genève, d'où 


«ai THewer, Dans une letire en réponse & celle démerche du roi de 
Navarre, Grégoire XIE parinif de « la joie incroyable » qu'il en avait ressentie, 
appelit le roi « son irès cher fs », disant que ce nom, donné à tous les. 
rois, était pour lui le signe d'une véritable affection el lut promettant toutes les 
faveurs dont le Suint-Siège pourrait disposer. 
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sortirait, comme d’une autre verminière, une infnité d'héré- 
sies qui pourraient renouveler les ruines souflertes depuis dix 
ans » (1). 

Conformément aux intentions du roi qui voulait qu'on 
essayät encore des moyens de douceur envers les Rochellois, le 
duc d'Anjou, avant d'arriver au camp, leur avail, à deux repri- 
ses, adressé des leltres où, les assurant de sa bienveillance, il 
leur promettait loute sûrelé pour leurs personnes el leurs biens, 
s'ils remettaient la ville entre ses mains ; sans quoi, il se verrait 
contraint de recourir à la force et de les châtier de leur rébel- 
lion. Charles IX alla plus loin dans les voies de conciliation. Le 
28 février, quand déjà avaient commencé les hostilités, il leur 
fil savoir que, bien qu'il eût interdit les prêches dans son 
royaume el « désiral voir lous ses sujeis réduits à une même 
religion », il leur permeltait, par une grüce exceptionnelle, le 
libre exercice de leur culle si, pour lou le resle, ils lui faisaient 
obéissance. Les Rochellois, après avoir délibéré, repoussèrent 
ces propositions, persuadés « que le roi leur permettait ce qu'it 
ne voulail pas et qu'à le première occasion il aurait plus d'égard 
à sa volonté qu'à une permission forcée » (2). 

Catherine n'élait pas sans appréhender que la roine d'An- 
gleterre, loui en s'élant fait représenter peu auparavant au bap- 
tême de la fille de Charles IX, n'envoyät sous main des secours 
aux Rochellois. Déjà elle avait eu l'avis que Montgomery ras- 
semblait dans un des ports d'Angleterre des vaisseaux et des 
hommes. « Häiez le plus qu'il vous sera possible la réduction de 
La Rochelle, par force ou par amour, écrivaitelle au duc d'An- 
jou ; car il serait à craindre que la longueur atlirat les Anglais 
et les Allemands sur nos épaules ». Dans da pensée que le ma- 
riage du duc d'Alençon, dont Elisabeth avait enfin conéenti à 
reprendre la négociation, arrengerail « loules les autres affai- 
res », elle mandait à La Mothe-Fénelon d'en régler sans relard 
les articles, surtout celui de la religion. Encore, pour faciliter 
les choses, se bornait-elle à demander que son fils pât la prati- 
quer « avec ses plus privés servileurs, en tel lieu retiré qu'avi- 
serail la reine, dût un huissier en garder la porle pour voir qui 
y sera et ce qui s'y fera ». 


4i Ts 
Si Mémoires de l'Estat de France, L, II, p. 09400. 
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Charles IX, voyant rejetées des propositions auxquelles il 
avait cru que les Rochellois, « après avoir bien marchandé », 
donneraient leur acquiescement, se décida à ouvrir les hostili. 
tés. La Noue, dès qu'il avait reconnu l'inutilité de ses tentatives 
pour les amener à.faire leur soumission, s'élait séparé d'eux et, 
selon la promesse qu'il avait faite au roi, élail passé au camp 
du due d'Anjou. Les Rochellois n'en persisièrent pas moins 
dans la résolution de lutter jusqu'à la dernière extrémité. Le 
début des hostilités ne fut pas heureux pour les caiholiques. 
Dés les premiers engagements, le duc d'Aumale fut tué. Du 
commencement de mars su 28, plus de doute mille coups de 
canon fureni tirés contre la ville. Le roi s'attendait d'un mo- 
ment à l'autre à la prise de la place. « Au cas où vous y entre- 
riez par assaut, mandait-il à son frère, empêchez qu'il ne soit 
usé de cruauté, et faites que la vie soit conservée aux femmes 
el aux enfants. S'ils voulaient parlementer, ne les repoussez 
pas ». Ce fut en vain que les 7, 10, 18 el 14 avril, les catholiques 
donnèrent l'assaut. Le 19, se montrèrent les vaisseaux de Mont. 
gomery, portant deux mille hommes, lant français qu'anglais. 
Arrêté par la flotle de Sirozzi, contrarié aussi par les venis, 
Montgomery se retira dans les parages de Belle-lsle, laissant 
les Rochellois livrés à leurs seules ressources, mais non ébran- 
lés dans leur résolution. Charles IX s'étant plaint à Elisabeth 
que des secours fussent envoyés d'Anglelerre à ses sujets rebel- 
les, celle princesse astucieuse se borna à répondre que les hom- 
mes recrutés par Monlgomery élaient des « pirates », el elle 
pria le roi de les châlier comme tels, s'ils tonbaieni entre ses 
mains. 

Ce n'était pas seulement devant La Rochelle que les armes 
du roi étaient enues en échec. Sancerre et les villes insurgées 
du midi n'opposaient pas une moindre résistance aux troupes 
envoyées pour les réduire. Le maréchal de Damville, frère du 
maréchal François de Montmorency et gouverneur du Langue- 
doc, jadis grand ennemi des huguenols, mais dont le zèle s'était 
refroidi depuis les massacres de la Saint-Barthélemy et la mort 
de Coligny son parent, ne menait que mollement la guerre con- 
tre les réformés de Nimes et des Cévennes. En Guyenne, le 
marquis de Villars hésitait à aliaquer Montauban. Les Rochel- 
lois, en correspondance avec les prolestanls du midi, slimu- 
Jaient leur courage et entretenaient leur espoir. 
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Les Espagnols ne se faisaient faute, dans le même temps 
d'intriguer contre la France. Phäippe IL ne se contentait pas 
d'user de tous les moyens, de concert avec les impériaux, pour 
écarier le duc d'Anjou de la couronne de Pologne et ÿ porter 
l'archidue Ernest ; il projelait de marier l'une des infantes à ce 
prince à qui il donnerait les Pays-Bas, el de faire épouser à la 
reine d'Angleterre le fils aîné de Maximilien, l'archiduc Ro- 
dolfe, alors roi de Hongrie, et son successeur présumé à l'Em- 
pire. C'eût été, selon un mot de Catherine, enfermer la France 
« comme dans une boîte ». Les ministres espagnols s'efforçaient 
même de persuader à Elisabeth que la cour de France, en négo- 
ciant un mariage entre elle et le duc d'Alençon, la trompait et 
ne voulait que gagner du lemps pour « entreprendre » ensuite 
en Angleterre. Mais Catherine n'était pas non plus à court d'in- 
trigues. Par l'entremise de Schomberg, elle engagca des pour- 
parlers avec les Nassau en vue d'un accord contre l'Espagne, 
revenant ainsi, par un étrange renversement d'idées, à la poli- 
tique de Coligny qu'elle avait si opiniätrement repoussée (1). 
Quant au mariage du duc d'Alençon, comme Elisabeth avait 
fait savoir qu'avant d'en régler les articles elle souhaitait de 
voir le jeune prince, ælle lui écrivit qu'aussitôt La Rochelle 
prise, son fils: irait lui baiser les mains ». 

Les Rochellois ne semblaient pas loutelois près de se ren- 
dre. Charles IX avait, au début du siège, ordonné une levée de 
six mille Suisses, dont trois mille arrivèrent le 23 mai sous les 
murs de la ville. Lo 26, un assaut furieux était livré ; cinq fois 
et sans succès les catholiques revinrent à la charge. Capitaines 
et soldats se plaignaient de la longueur d'un siège qui avait 
déjà causé parmi eux des pertes considérables, et des désertions 
se produisaien!. De sourdes divisions dont était travaillée l'ar- 
mée n'étaient pas non plus sans profiter aux assiégés. Tan 
que les hommes de la Saint-Barthélemy voulaient 1x ruine de 
La Rochelle, les huguenols soi-disant convertis qui combat- 
laient avec eux et se savaient en bulle à leurs soupçons ou à 
leur haine, craignaient que la chule de celle place ne fût le 
signal de massacres dont ils seraient les premières victimes. De 








4 Elle alla jusqu'à faire iépandre le bruit en Allemagne que Philipre [L. 


pour se débarrasser du prince d'Orange, RAR envoré des émSSaires CRArUS 
de l'assassiner, Voir sa lettre du 5 avril 1573 eut Que d'Antou. 
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à un défaut’ d'unité et des hésitalions dans l'atlaque, qui.en 
<niravaient le succès. ll étail même des catholiques, comme 
Thoré, de la maison de Montmorency, et le vicomte de Turenne 
qui, ennemis d'une politique violente et se groupant, avec les 
« convertis », aulour du duc d'Alençon, le poussaient à s'échap- 
per du camp et à former un parti où entreraient les modérés des 
“deux religions. Ainsi.commença de prendre corps ce « parti des 
politiques », qui jusque-là n'avait guère exislé que de nom. 
N'ayant pas trempé dans la Saint-Barthélemy et par là non sus- 
pect aux huguenots, ambitieux surtout et mécontent d'être sans 
rôle dans l'Elal, le troisième fils de Calherine se prétait à ces 
menées. Quand avaient paru les vaisseaux de Montgomery, il 
avait songé à s'y réfugier avec le rai de Navarre, le prince de 
Condé et leurs amis pour aller en Anglelerre se faire une 
armée ; et ce complot ent peut-être été exéculé, si La Noue 
n'eût retenu Les conjurés en leur remontrant dans quels embar- 
ras ils jelteraient la reine Elisabeth et combien il élait peu digne 
pour des princes du sang d'aller quêter eux-mêmes des secours 
à l'étranger (1). 


VI 


Depuis l'inutile assaut du 26 mai 1573, les catholiques 
désespéraient de se rendre maitres de La Rochelle, et « l'on ne 
-cherchait plus qu'à se défaire honnttement d'une si fâcheuse 
“besogne », lorsqu'on apprit l'élection du duc d'Anjou au trône 
de Pologne. Cette élection, à laquelle, avant la Saint-Barthé- 
iemy, les Polonais, — catholiques et protestants, — s'étaient 
montrés favorables, avait failli être compromise par l'indigna- 
Aion qu'avaient soulevée les massacres du 24 août, l'aristocratie 
du pays, à l'exception de quelques évêques, élant alors acquise 
aux idées de tolérance. Les compétiteurs du duc d'Anjou, parmi 
lesquels l'archiduc Ernest était celui qu'il avait le plus à redou- 
ler {2}, avaient tout fait pour entretenir une indignation qui ser- 


4) D L VE €, 11. — De Taov, L LVT. 

de Outre Patchs Eenete les combles du due d'Anjou étsient Yvon 
de terrible, {rar de Mastou, le fs du roi dle Suëde, le due ue Prusse et le 
voysare de Transrivanie. 
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vait leurs ambitions. Calberine, par son adroite diplomatie, avait 
déjoué les intrigues et triomphé des oppositions. Par l'entre- 
mise de Schomberg, elle avait agi de lelle sorte auprès des 
princes protestanis d'Allemagne, dont l'influence eût pu con- 
trarier ses desseins, qu'elle avait obtenu l'appui de quelques- 
uns et la neutralité des autres. Mais son plus utile auxiliaire 
avait été l'évêque de Valence, Montluc. L'habile prélet, tant 
par ses discours que par des écrits partout répandus, avait su 
aténuer l'horreur de la Saint-Barthélemy, amoindri la respon- 
sabilité de Charles IX, disculpé le due d'Anjou, et, rappelant 
es violences sans nombre commises par les huguenols au cours 
des guerres civiles, imputé les massacres au peuple qui, dans sæ 
fureur vengeresse, avail outrepassé ou méconnu les ordres du 
roi (1). 

Non moins altachés à leurs libertés qu'à la tolérance reli- 
gieuse, les Palonais inclinaient d'autant plus vers le duc d’An- 
jou, que l'archiduc Ernest, déja odieux à ces Slaves comme 
Allemand, n'était pas, comme prince autrichien, sans leur ins- 
pirer des craintes pour leur indépendance, craintes justifiées 
par La façon dont les Habsbourg avaient traité la Bohème (2). 
Le pape, qui désirait avant tout un roi catholique et avait 
d'abord favorisé Ernest en vue de la guerre contre les Tures, 
s'était tourné vers le duc d'Anjou dès qu'il avait vu échouer 
dans ses prétentions le fils de Maximilien, L'élection faite, 
catholiques et dissidents s'entendirent pour stipuler des condi- 
Lions qui assuraienl, avec la paix religieuse, la conservalion de 
leurs libertés. Avant que l'élection fût officiellement proclamée, 
Montluc dut accepter, au nom de Charles IX et du prince élu, 
des restrictions à l'autorité royale et jurer « de maintenir et 
garder paix entre les religions différentes ». En outre, sur la 
demande des évangéliques, — ainsi appelait-on les prolestants 
polonais, — il avait signé, au nom de son maitre, la promesse 
non seulement de laisser aux réformés de France le libre exer- 
cice du culte dans les villes où il avait été autorisé précédem- 
ment, mais de réhabiliter les victimes des massacres et, « après 
diligentes informations », d'en châtier les auteurs (3). 





41) Voir dans la Rene de Paris, 15 août 1998, l'article intitulé Un document 
sur la Seint-harthétemy. 

2) Nouuies, Kenri de Valois et la Patogne. 

G) Mémoires de V'Eslat de France, L, UIl, 810. 
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L'élection du duc d'Anjou fut connue à Paris dans ies der- 
niers jours de mai. Elle le fut presque dans ke même temps à 
Rome. Tandis que la reine-mère faisait chanter un Te Deum à 
Paris et y ordonnail des feux de joie, le pape faisait célébrer 
une messe d'actions de grâces en la chapelle du Vatican. Le 
lendemain, il adressait des leltres de félicitations à Charles IX, 
à la reine-mère, au duc d'Anjou. « L'auteur de voire élévation, 
disait-il au nouveau roi, c'est Dieu seul. Il a voulu récompenser 
le zèle que, dans un age encore tendre et au péril de votre vie, 
vous avez déployé pour la religion en tant de combats contre 
les hérétiques n. Si, comme il est vraisemblable, Grégoire XII! 
se flalla de l'espoir qu'avec le due d'Anjou Le catholicisme 
régnerait un jour en Pologne, Catherine s'imagina de son coté 
que l'éleclion de son fils, en sjoutant au lustre de la maison de 
France, faciliterait le mariage du duc d'Alençon, et elle manda 
à La Mothe-Fénelon « d'user de ces bonnes nouvelles » pour 
bâter les résolutions de la reine d'Angleterre. 

Celte élévation du duc d'Anjou fournil ke prétexte « hon- 
nête » qu'on cherchait pour meltre fin à la guerre. Çe prince, 
dont des protestants de Pologne avaient voté l'élection, ne pou- 
vait s'acharner contre ceux de France. Catherine, habile à 
tirer parti des circonstances, écrivail le 15 juin à Schomberg : 
« Les Rochellois se montrent en tout si obstinés, qu'ils semblent 
chercher leur ruine. On ne laissera pas d'essayer à les réduire 
amiablement, afin que tous les princes protestants connaissent 
combien le roi est éloigné du désir que l'on veut faire croire 
qu'il a à l’extermination de ceux de la nouvelle religion ». L'on 
doil dire aussi que Ludovic de Nassau, dans un mémoire 
adressé alors à Charles IX, n'hésitait pes à lui déclarer que, 
s'il voulait « une ferme amitié et alliance » avec les princes pro- 
testants, la première condifion était qu'il cessât de faire la 
guerre à ses sujels de le religion ». Elisabeth, elle-même, avant 
d'autoriser la venue du duc d'Alençon en Angketerre, deman- 
dail la levée du siège de La Rochelle. Ces diverses considéra- 
tions déterminèrent la cour à trailer. « Il faut faire la paix, 
écrivait Charles IX le 23 juin au duc d'Anjou ; si nous sommes 
sages, il faut la faire » (1). 

Le 6 juillet, on levait enfin le siège de La Rochelle, et, le 


1) Let. de Cath. de Médicis, L IV, p. 292, 838, Un nolas. 
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12, la paix était proclamée à son de trompe dans la ville el au 
camp du duc d'Anjou. Pubhé sous forme d'édit, le traité s’ap- 
pliquait, avec des dispositions diverses, à tous les réformés de 
France, les Rochellois, bien que sans mandat, ayant stipule 
pour l'ensemble du parti. Le plein exercice du culle était oc 
troyé à La Rochelle, Montauban et Nîmes, avec exemption de 
garmison, et les habitants élaient déclerés fidèles et loyaux 
sujets du roi, Quant aux autres réformés du royaume, on leur 
accordail la liberté de conscience, sans exercice du culle. Excep- 
tion était faite en faveur des gentilshommes hauts jusliciers 
auxquels il élait permis « de faire en leurs maisons les baple- 
mes et mariages à leur façon accoutumée », pourvu qu'il n'y 
eût pas plus de dix personnes présentes. Les promesses d'abju- 
ration, non encore exéculées, élaient considérées comme nul- 
les. Enfin, tous ceux de la religion, qu'ils eussent abjuré ou 
non, étaient réintégrés dans leurs charges et leurs biens, et 
amnistie était accordée pour tout ce qui s'était passé « depuis 
le 24 août dernier » (1). 

Pour. dissimuler en quélque manière ce qu'il y avait de 
contraint en ces concessions du roi, on exigea que les princi- 
paux habitants de La Rochelle se rendissent auprès du duc 
d'Anjou et, en lui remettant les clefs de fleur ville, lui fissent 
soumission x en toute humilité et révérence ». Des exemplaires 
de l'édit furent aussilôl expédiés au maréchal de Damville, avec 
ordre de les communiquer à « ceux de Nîmes et autres », qui 
étaient aulorisés à s'assembler pour en délibérer. « Celle paix 
n'est ni bonne, ni honorable pour l'Eglise », écrivait le nonce 
Salviati en envoyant à Rome les artidies du traité. Il s'en plai- 
gnit même au roi el à la reine-mére, qui répondirent, comme 
ils avaient toujours fai, qu'ils sauraient mieux râmener les 
huguenots par la paix que par les armes. 

Les Sancerrois n'étaient pas mentionnés dans le trailé. Le 
duc d'Añjou, malgré l'insistance des Rochellois, avait refusé de 
les y comprendre, voulant sans doute montrer qu'il n'entendait 
pas céder à tous les rebelles et qu'il faisait un choix dans sa clé- 
mence, Bloqués élroitement depuis le 29 mars ef bientôt aux 
prises avec la famine, ils prolangèrent, pendent près de six 
semaines après la paix, une héroïque résistance, se nourrissant 


&) Mémoires de PEnat de France, LIL p. 2 et ss. 
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de pain fait de paille hachée qu'on mslait au fumier des che- 
vaux. L'arrivée en France des ambassadeurs polonais les sauva. 
Charles IX fit savoir au commandant de l'armée assiégeente 
qu'il voulait « cette affaire de Sancerre finie » ; et, le 19 août, 
fat signée une capitulation qui garantissail la vie el les biens 
aux malheureux habitants ; encore durent-ils payer une ran- 
con de quarante mille livres. Ils oblinrent du moins, comme les. 
Rochellais, le libre exercice de leur religion, pour laquelle ils 
avaient lulé au milieu de ielles souffrances que plus de cinq 
cents d'entre eux étaient morts de faim (1) 

Le jour où était signée celte capilulation, les députés polo- 
nais faisaient, en grand apparat, leur entrée dans Paris, à tra- 
vers une foule considérable qu'étonnaient la richesse de leurs 
costumes el l'étrangeté de leurs armures. L'ambassade se com- 
posait de catholiques et d'évangéliques. Après les visites aux. 
divers membres de la famille royale, eurent liou des conféren- 
ces lant avec Charles IX qu'avec le duc d'Anjou’ au sujet des 
erticles acceptés par Montluc. Charles IX refusa de ratifier ceux. 
qui concernaient les réformés de son royaume et que Mantluc 
avoua avoir signés sans qu'il eût les pouvoirs nécessaires. Les. 
évangéliques durent se contenter de présenter ces mêmes al 
cles au roi sous forme de supplique. Mais ils se montrèrent in- 
flexibles sur ceux qui slipulaient le maintien de leur religion à 
côlé de la catholique. Le pape, dès qu'il avail eu connaissance 
de ces derniers articles, avait envoyé vers Charles IX et le nou- 
veau roi pour les détourner d'y donner leur adhésion. L'évêque- 
de Posnanie, chef de l'ambassade, s'y montrait également ap- 
posé, el le due d'Anjou hésitait. Les évangéliques Jui signifiè- 
rent que de son acceptation dépendait la possession de la cou- 
ronne. Il dut céder, et, le 10 seplembre, dans une assemblée 
solennelle à Noire-Dame, en présence du roi, de la reine-mère, 
des princes, des seigneurs de la cour, des ministres étrangers 
et d'un grand concours de peuple, il jura d'observer ces arli-. 
cles ; mais il le fit à voix basse el de manière à n'êlre entendu 
que des assislants les plus proches (2). 

La correspondance de Salviati abonde en détails sur les 
cérémonies qui suivirent. H raconte comment, quelques jours 





“ue D'avRé, L VIE €, 1 — De Tuoc, L LVT 
2 Tuenen, }, D. 158. — Noantes, Henri de Valois el la Pologne. 
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après celte solennité, Charles IX reçut, dans lu grande salle du 
Louvre, entouré de toute sa cour, les députés polonais appor- 
tant, enfermé dans une cassette d'argent, le décret d'élection. 
Ji dit l'entrée fastueuse que le nouveau roi fit le lendemain dans 
Paris, ayant à ses côlés le duc d'Alençon et le roi de Navarre 
et traversant, aux acolamalions du peuple, les rues arnées d'ins- 
criptions et d'arcs-de-triomphe. Il dit aussi les feslins, les tour- 
nois et notamment la fête que donna la reine-mère « en son 

din des Tuileries », où l'on vit apparaître sur un char magnifi- 
que seize nymphes qui représentaient les seize provinces du 
royaume el venaient saluer le duc d'Anjou avant son dépari de 
France ; puis ces nymphes descendre de leur char el, après 
avoir dansé un ballel, cfirir chacune au roi de Pologne une 
fleur, emblème de la province que chacune représentait. Etrange 
contraste pour ceux qui, un an auparavant, avaient vu Paris 
arrosé de sang ? 

Catherine s'était flatiée que, la paix étant faile avec les pro- 
lestants, la reine d'Angleterre n'aurait plus de raisons pour dif- 
férer son entrevue avec le duc d'Alençon. Mais Elisabeth, qui 
n'entretenait ce projet de mariage que par polilique, trouva des 
prétexles à de nouveaux délais. Quant au duc d'Anjou, tout 
sensible qu'il fût au don d'une couronne, il montrait peu d'em- 
pressement à quitier « les délices » de La cour pour aller régner 
dens un pays qu'on lui peignait comme barbare. Encore, sur 
ses instances, avait-il oblenu des lettres patentes qui réservaient 
ses droits éventuels au trône de France. En dépit de ses répu- 
gnances, il dui fallut « déloger ». Charles IX avait hâte d'éloi- 
gner un frère dont l'autorité en France contrebalançait et par- 
lois dépassait la sienne (1). Afin de l'éloigner plus sûrement, il 
nésolut de le conduire à la frontière et, le 28 sepiembre, il par- 
tit de Paris avec ce prince, la reine mère et Loute la cour. 

IL s'arrêta quelque temps à Villers-Cotterets où il devait 
recevoir les députés envoyés par les protestants du Languedoc 
et de la Guyenne pour lui soumettre le résultaf de leurs délibe- 
rations au sujet du traité de La Rochelle. Il put se convaincre 
qu'il n'en avait pas fini avec les huguenots. Loin d'accepler la 
paix qui leur Steit offerte, les réformés du midi entendaient ne 
tenir nul compte de la convention conclue par les Rochellois. 





41) Még. avec la Toscane, ?. I, 87. 
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Au cours des dernières hostilités, ils avaient noué enlre eur 
une association pour la défense commune, augmenté leurs 
moyens militaires et partagé le Languedoc el la haute-Guyenne 
en deux gouvernements, Nimes et Montauban, dont ils avaient 
désigné les chefs en leur adjoignant des conseils composés des 
plus notables des deux provinces. Ainsi préparés plus fortement 
pour la guerre, ayant pourvu par diverses mesures aux dépen- 
ses qu'elle pourrait nécessiler, en état de lever jusqu'à vingt 
mille combattants, ils prétendirent lraiter, à leur tour, pour 
lous les protestants de France et, sous forme de requêtes, im- 
poser des conditions au roi, 

Ces requétes étaient des plus hardies. Les réformés du 
gouvernement de Nimes demandaient cession, dans chaque 
province, de deux places de sûreté en dehors de celles que le 
parti possédait déjà, le libre exercice du culle par tout le. 
royaume, l'institution de nouveaux parlements “composés de 
réformés « pour administrer justice à ceux de la religion », et 
le châtiment « des auteurs, conseillers et exécuteurs des massa- 
cres ». Les protestants du gouvernement de Montauban, q 
peut-être à dessein avaient daté leur requête du 24 août, jour 
anniversaire de la Saint-Barthélemy, réclamaient en outre la 
réhabilitation de la mémoire de Coligny et de celle de ses pré- 
tendus complices, avec la révocation « de toutes ordonnances 
et réglements fails contre ceux de la religion depuis le 24 
août ». Enfin, — et « c'élait le point principal », ils deman- 
daient qu'une étroite alliance fat conclue par le roi avec les 
Elals proteslants, royaumes ou républiques, à telles conditions 
que les alliés se juréraient mutuelle assistance pour maintenir 
l'union entre les sujets de l'une et de l'autre religion et que, si 
l'un des alliés violait ses engagements en ce qui touchait cette 
union, les autres « pourraient par loutes voies d'armes con- 
traindre le contrevenant » (1). C'était vouloir soumettre le gou- 
vernement intérieur de la France au contrôle de l'Europe pro- 
testante. 

Les mémoires du temps ont consigné le cri de colère qui 
échappa à Catherine à la lecture de ces audacieuses requêtes. 
« Si Condé vivait encore et qu'il fût dans le cœur de la France 
à la tête de vingt mille chevaux et de cinquante mille hommes 





G) Mémotres de l'Erlal de France, t. I. p. 259-266. 
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de pied et maître des principales villes du royeume, ik ne de- 
manderait pas la moitié de ce que ces misérables ont l'insolence 
de nous proposer (1) ». Elle essaya d'agir sur les dépulés par 
« de belles paroles ». Mais, d’après les ordres qu'ils avaient reçus, 
ils devaient ne sc prêter à aucune discussion et se borner à 
rapporler à leurs commeltants la réponse du roi. Cette réponse, 
que conscilla Catherine et qui n'était qu'une façon déguisée 
d'éluder kes demandes, leur fut donnée par écrit le 18 octobre. 
Le roi y disait qu'il chargerait le maréchal de Damville de 
conférer avec eux el que jusque là il réservail ses décisions. 
De Villers-Cotterèts, Charles IX se rendit. à Vitry-le-Fran- 
çois. Tombé malade à son arrivée, il ne put aller plus loin, 
Comme le due d'Anjou cherchait encore 4 prolonger son séjour 
en France, Charles IX le menaça, avec ses jurements accou- 
tumés, de le faire partir de force. Le 15 novembre, les deux 
frères sc séparèrent, Tandis que Charles IX avec le roi de 
Navarre, prenail lentement le chemin du retour, le duc d'Anjou, 
accompagné de la reine mère, du duc d'Alençon, du prince de 
Condé, du cardinal de Lorraine et de nombre de scigneurs et de 
gentilshommes, se dirigeait vers la frontière et, passant par 
Nancy el Metz, arrivait le 15 décembre à Blamont. 
‘es là que Catherine devait faire les adieux à son fils. 
Elle ÿ trouva Ludovic de Nassau, qui élait venu au-devant d'elle 
« afin de voir s’il se pourrait conclure quelque chose de bon pour 
le secours des Pays-Bas ». Soil qu'elle jugeat utile de se ménager 
des alliés pour se garder, au besoin, des entreprises de Phi. 
lippe I, soil aussi qu'elle cherchat à se concilier le bon vouloir 
des princes protestants d'Allemagne dont le due d'Anjou allait 
traverser les Etats, elle reprit avec lui les pourparlers engagés 
antérieurement par Schomberg. Elle l'assura de l'appui de 
Charles IX contre l'Espagne el, en témoignage des dispositions 
du roi, lui fil remettre une somme de cent mille éeus, Si posi- 
tives mème furent ses déclaralions, que le comte de Nassau 
écrivail à son frère, le prince d'Orange : « Le roi de Franco a 
promis d'embrasser les affaires des Pays-Bas ouvertement où 
autrement, autanf et aussi avant que les princes protestants les 
voudront embrasser (2). Ces entretiens, tenus secrets, ne le 
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furent pas assez pour qu'un écho n'en parvint pas à Sulvieti. 
Il en avertit la cour de Rome, disant avoir été informé par le 
cardinal de Lorraine, qui lui-même l'avail éé par l'ambassadeur 
d'Espagne. « Je ne sais si tout cela est vrai ; ce que je puis 
affirmer, c'est que le roi très chrétien ne fera rien sans le con- 
sentement de sa mère, et il me paraît impossible qu'elle le 
laisse s'engager dans une guerre étrangère en raison des troubles 
qui agitent le royaume (1) ». 

Des troubles s'annonçaient effectivement sur divers points 
de la France. Da Toulouse, de Montpellier, du Poitou, de Breta- 
gne, arrivaient à Charles IX des avis inquiétants. Toutefois, en 
ce qui concerneil kes protestants du midi, il espérait encore dans 
l'issue des négociations dont il avait chargé le maréchal de Dam- 
ville. Catherine, revenue auprès de Charles IX, mendait à 
Damville de ne rien épargner « pour moyenner une bonne 
réconciliation, tout en sauvegardant l'honneur et l'autorité du 
roi ». Mais les réformés du Languedoc et de la Guyenne 
semblaient décidés à ne rien diminuer de leurs exigences, Dans 
une assemblée générale qu'ils avaient lenue le 16 décembre à 
Milhau, ils ne s'étaient pas contentés de renouveler leur « en- 
tière association » et d'en régler le fonctionnement d'une manière 
définitive « en toutes choses saintes et civiles ». Ils la déclarè- 
rent ouverte à tous les réformés de France, disant garder 
néanmoins leur fidélité au roi el « n'avoir d'autre but que la 
gloire de Dieu, l'avancement du règne du Christ et le repos 
commun du royaume (2) ». 

Ce n'élait pas seulement la question religieuse qui se posait 
de nouveau. Des questions d'un autre ordre et d'un caractère 
général s'ajoutaient à cellela. Lors de la présentation des 
requêtes si hardies de Nimes et de Montauban, des dépulés 
protestants de la Provence et du Dauphiné avaient élé Sgalement 
reçus par Charles IX. Dans cette audience, ils s'étaient élevés 
conire l'énormilé des impôts qui pesaient sur les populations, 
et ils avaient demandé au roi « qu'il Ini plût de donner à ses 
sujets quelque relâche pour respirer (3) ». En cela, ils élaient, 
on peut le dire, les interprètes de la nation. Nombre de catho. 


(124 décembre 1578. TERWER. 
@ Mémoires de l'Estal de France, 1 I, D. ®2. 
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liques même, poussés par le mécontentement, commençaient à 
remuer. Se plaignant du mauvais gouvernement des aflaires, 
des exactions sems mesure qui pesaient aussi sur eux (1}, des 
guerres incessantes et sans résultat qui dévoraient le royaume, 
ils appelaient de leurs vœux des changements dans l'Etat et, par 
désir de la paix, inclinaient pour un rapprochement avec les 
huguenots. Ainsi s'élendait parmi les calholiques ce parli des 
« politiques » qu'on avait vu se former au siège de La Rochelle, 
€L qui allait bienlot avoir sa place dans les événements. 

Des libelles qui se répandaient alors dans le royaume, 
émanés tant des catholiques « mécontents » que des protestants, 
contribuaient à agiter les esprils. C'étaient les Très Aumbles 
remontrances à lous princes, seigneurs, cours de parlements et 
sujets de ce royaume par un grand nombre de catholiques sur 
la mauvaise et universelle disposition des affaires, écrit dans 
lequel on conviait les réformés à s'unir eux catholiques pour 
obienir du roi, comme remède aux désordres, « la libre con- 
vocation des Elats généraux ». Du côté des proleslans, c'élait 
le Réveille-matin des Français, paru d'abord en latin et imprimé 
à Bâle, le sixième mois « après la journée de trahison », puis 
lraduit en français, œuvre de colère et de haine, où l'on excitait 
les huguenois et les catholiques même contre Charles IX, « ce 
lyran qui ne garde ni foi, ni loi ». C'était le De furoribus gallicis 
d'Hotman, publié en français sous le Lire de Discours véritable 
des rages exercées en France, qui était généralement un réqui- 
siloire contre les auteurs de la Saint-Barthélemy. C'élait encore 
la Gaule Franque, livre de doclrine et de combat, dans loquel 
ce même Hotman, s'appuyant sur l'exemple du passé, disait que, 
pour délivrer la France de ses maux, il faMait revenir à ces 
grandes assemblées de la nation dont les rois n'élaient que les 
mandataires ; dans lequel auesi, aitaquant indirectement l'au- 
torilé de Catherine, il préconisait les anciennes et sages coutumes 
qui exeluaient les femmes du trône et du gouvernement. C'était 
enfin le Politique, où, invoquant à la fois les textes de l'Ecriture 
et les enseignements de l'histoire, on traitait de l'autorité et du 
devoir des princes : jusqu'où l'on doit supporter la tyrannie 








A En janvier 1974, Slviall écrivait que, durant l'annén écoulée, outre 
les sommes considérables dépensées pour l'élection du rol de Pologne, o 
avan perçu trente millions &i que le guerre de La Rochelke en aveit Godié 
ax. 
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et si, en une oppression eztrême, il est loisible aux sujets de 
prendre les armes pour défendre leur liberté et leur vie (1). 

Telles étaient déjà ces agitations chez les protestants, que, 
le 23 décembre, l'ambassadeur florentin écrivait qu'à moins de 
promples mesures on allait droit à une nouvelle guerre civile (2). 
Tout annonçait en effet un soulèvement prochain, et il était à 
penser que, celle fois, ils trouveraient des alliés parmi les 
catholiques. Charles IX adressait alors à tous les gouverneurs 
une lettre circulaire où il disait : « Je suis averti de plusieurs 
endroits que, par les provinces de mon royaume, il y a des 
personnes qui vont de maisons en maisons, suscitant les genlils- 
hommes et autres à rebellion et désobéissance sous prélexte de 
bien public ». EL il ajoutait : « Davantage je suis averti qu'ils 
se donnent rendez-vous parmi eux pour altenler à ma personne 
et exécuter sur plusieurs villes leur délibération et entreprise… 
Je vous prie d'ouvrir les yeux et des étendre sur votre gouver- 
nement, pour au plutôt découvrir la vérité de ce fait (3) ». 

Ces ferments de révolte pénétraient jusque dans la famille 
royale. Le due d'Alençon, qui déjà conspirait sous les murs de 
La Rochelle, était prêt à conspirer de nouveau. Sollicité per 
les politiques et les protestants qui recherchaient, avec l'auto- 
rilé de son nom, son appui contre da cour, il l'était également 
par les Nassau qui désiraient se servir de lui dans leur lutie 
contre l'Espagne et l'appelaient en Flandre. Ces divers rdles 
le tentaient, Pour être plus maître d'agir, il eût voulu se voir 
investi de la lieutenance générale du royaume, laissée vacante 
par le départ du duc d'Anjou. Les Montmorency le poussaient 
à la réclamer. Il s'était cru d'abord si certain de l'oblenir, que, 
lors des pourparlers de Blamont, s'approchant à un moment de 
Ludovic de Nassau, il lui avait dit à l'oreille « qu'ayant à cette 
heure le gouvernement comme avait le roi de Pologne, il s'em- 
ploierait ea tout pour seconder le prince d'Orange (4) ». 





41) Mémotres de l'Bslet de France, L. ML. 

@ Nég. avec la Toscane, &. III, 8%, 

6) Le vidame de Chartres, retiré en Angleterre, inlormeit alors Caarles IX 
« qu'une conpireiion 5 machinait contre lui el ln reins mère » ét disait 
l'effetre assez grave pour ne vouloir en révéler les détails que do vire voix à 
un homme sûr qu'enverral le rol. Corresp. de Le Müthe-Fénlon, L, VII, 451: 
Cf. letre de Catherine du 29 décembre au vidume de Chartes. Charles IX 
envoys vers lui le capitaine Marin del Bane ; mais les documents ne four. 
nheeni pas d'autres renselgnements. 
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Cette lieutenance générale, si elle lui avait été attribuée, d'eûl 
peubêtre empêché de se détacher de la cour. Mais Catherine se 
définit de son troisième flls ; elle fit partager ses défances à 
Charles IX, qui, après avoir lemporisé, finit par déclarer qu'il 
n'y aurait plus de lieutenant général. Elle craignait que le duc 
d'Alençon, une fois en possession de cette charge, ne lui retirât 
«le maniement des affaires ». Elle craignait aussi qu'il ne voulût 
exclure du trône de France le duc d'Anjou et qu'à l'aide des 
politiques unis aux protestanis il ne s'assurät une succession 
qu'en raison de le santé incerlaine du roi on pouvait supposer 
n'être pas éloignée. Ce lui fut un nouveau motif de presser le 
mariage d'Anglelerre, qui, en satisfaisant l'ambition du duc 
d'Alençon, l'eût enlevé à ces intrigues. « Avancez les négocia- 
lions par lous les moyens, mandait-elle à La Moihe-Fénelon, 
et n'hésitez pas à prometire de bonnes sommes de deniers à 
ceux qui y pourraient servir » ; et, quelques jours après, le 
29 décembre : « Dites à la reine d'Angleterre, ma bonne sœur, 
que je ne cesse de prier Dieu, pour que je puisse avoir le bon- 
heur de changer ce nom de sœur en celui de la plus affectionnée 
mère qui soit en ce monde ». 





VII 


Une tentative imprudente de la cour contre La Rochelle 
allait déterminer la guerre civile que l'ambassadeur flarenlin 
disait imminente. Tandis que les Rochellois, se fiant au traité 
qu'ils avaient conclu, so réposaiont des éprouves d'un long 
siège, un complot avait été tramé, à l'instigation de Catherine, 
pour livrer la ville au roi. Biron avait élé chargé de nouer 
l'entreprise. Trois notables habitants et quelques capitaines 
avaient été gagnés. La conjuration fut découverle, el ceux qui 
s'en étaient faits les complices payèrent de leur vie leur tra- 
dison. Les Rochellois se plaignirent au roi de celle violation 
du traité et lui demandèrent d'en punir les principaux auteurs. 
Ils ne doutaient pas que ce coup de main n'eût été tenté sur 
l'ordre de la cour. Charles IX répondit par des lettres où, les 
félicitant d'avoir chatié des trattres, il leur afrma « que tout 
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s'était fait sans son su ni ordonnance, et qu'il n'avait d'autre 
peusement que de garder son édit de pacification » (1). 

Ces déclarations malhabiles, au lieu de dissiper les soup- 
çons, les confirmèrent. Les lettres du roi étaient dalées du 
2 junvier 1674. Lo lendemain, La Noue, « qui aimait la paix, 
mais plus encore sa-religion », accourait à La Rochelle, Après 
s'être justifié devant ses corcligionnaires de les avoir quittés 
dors du dernier siège, il leur représenta que la trahison dont 
ils avaient failli êlre viclimes leur devail ouvrir les yeux ; qu'à 
la première occasion on leur ôterait la liberté du culte qu'on 
ne leur avait octroyée que par contrainte ; que « le bien public 
se joignait à leur cause », et, leur promettant « un chef plus 
grand que tous ceux du passé », il les pressa de s'unir à « leurs 
frères » du midi et de reprendre les armes (?). 

Se rendant à ces chaleureuses représentations, les Rochel- 
lois confièrent de nouveau à La Noue le commandement de 
leur ville. À leur exemple, les nobles protestants du Poitou, 
de la Saintonge el de l'Angoumois se mirent en armes et re- 
connurent de mème Le Noue comme chef militaire « sous l'au- 
torité d’un plus grand dont il s'avousit ». Ils publièrent un 
manifeste où ils disaient ne s'armer que pour conserver leur 
religion dont on les avait privés injustement. « Notre inten- 
tion n'esl de faire la guerre qu'à ceux qui veulent notre ruine. 
Nous lenons pour amis, non pour ennemis, les catholiques 
paisibles, el désirons que, par la convocation des Etats gé- : 
néraux, l'ordre soit rétabli de telle sorte que nous puissions 
vivre les uns avec les autres en toute concorde el amitié ; pour 
à quoi parvenir, nous emploierons nos vies, nos biens et au- 
tros moyens que Dieu nous donnera » (3). C'était déjà presque 
déclarer l'alliance des protestants avec les catholiques politi- 
ques. 

Ce « plus grand chef » que promettait La Noue n'était 
autre que le duc d'Alençon. Outré qu'on lui eût refusé la lieu- 
tenance générale, il s'était enfin décidé, sans toutefois se pro- 
noncer ouvertement, à se faire le prolecteur des politiques et 
des profestanis. Vainement la reine-mère, qu'inquiétaient ses 








43 Mémoires de l'Ratat de France, Ul, 1847. 
D'Ausant, 1. VII, €. 4. 
@) Mémoires de l'Enlat de France, 4, 1, M8. 
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menées, poussait de plus en plus au mariage d'Angleterre. 
Elisabeth, lors des dernières démarches de La Mothe-Féne- 
lon, avait répondu qu'elle voulail consulter les princes pro- 
tesiants d'Allemagne. Maintenant elle objectail l'opposition de 
son conseil, se disait mécontente de la tentative faile, au mé- 
pris des traités, pour surprendre La Rochelle (1). Catherine 
était d'autant plus inquiète, que la santé de Charles IX pa- 
raissait plus aîteinle. « Le roi est malade, écrivait Salviali le 
9 février ; il est très faible, a de la fièvre el montre un dégoût 
de toutes choses. I] n'est pas d'ailleurs surprenant que ses 
forces soient épuisées, lorsqu'on le voit se livrer chaque jour 
et avec emporlement aux exercices les plus violents. Il tue 
tous les ans à la chasse pour trente mille francs de chevaux, 
el il a éreinté depuis peu cinq mille chiens » (2) 

La cour résidait alors à Saint-Germain. Elle offrait l'image 
des troubles qui agitsient le royaume. D'un côté la reine-mère 
et les Guises, de l'autre le duc d'Alençon avec le roi de Na- 
varre et les Montmorency, formaient comme deux camps d'où 
l'on se surveillait mutuellement. Le prince de Condé se trou- 
vail en Picardie, Catherine, pour l'éloigner du duc d’Alen- 
go, lui ayant fait aliribuer ke gouvernement de cette province. 
Quant à Charles IX, il se défiait out ensemble de son frère, 
des Montmorency et des Guises et n'avait foi qu'en sa mère. 
Le nonce signale, au sein de cette cour divisée, les soupçons, 
les luties cachées, les haines secrètes. Parfois y circulent des 
bruits sourds de comploi. Dans une lettre du 27 février, il ra- 
conte comment le duc de Guise, rencontrant dans l'escalier du 
châleau un ancien serviteur des Montmorency, le sieur de 
Ventabren, l’accuse d'avoir été suborné par ses ennemis pour 
l'assassiner, le poursuit l'épée à la main el le frappe (3). Ca- 
therine ne eraint pas d'insinuer au roi que ce Ventabren est 
l'instrument du duc d'Alençon, qui, d'accord avec les Mont- 
morency, voudrait se défaire des Guises. Puis c'est Catherine 
elle-même qui, étant à diner, reçoit l'avis qu'un gentilhomme 
huguenot, venu pour aïlenler à sa vie, se lient caché dans la 
chambre du comte de La Mole, favori du duc d'Alençon. Elle 





() Catendar of State papers, 154, p. 
@) Arch, vatie,, noncloluræ. D. 160. 
G) Did. Cf. Mémoires de l'Eatat de France, t. D, 101. 
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se lève en hâte ; on fait la visite de la chambre, on cherche 
jusque dans ks coffres, et finalement on reconnait que l'avis 
était faux (1). 

Cependant, depuis l'adhésion des Rochellois à la ligue 
du midi, la révolle s'élendait. Charles IX apprend que les hu- 
guenois du Languedoc et de la Guyenne ont refusé d'entrer 
en conférence avec le maréchal de Damville. 1 veut encore 
essayer de les ramener, et, le 23 février, il mande à Damville 
de prolonger la trève qu'il avait conclue avec eux en vue de 
celle conférence et de rouvrir les pourparlers. « Pour par- 
venir à la paix, je n'épargnerai rien de ce que je pourrai faire 
avec dignité et raison ». Mais un événement allait changer 
tout d'un coup les dispositions du roi. Le duc d'Alençon, 
averti de divers côtés que sa liberté el peut-être sa vie étaient 
en péril, avait résolu de s'évader avec Henri de Navarre, qui 
avait reçu pour lui-même de pareils avertissements. Il devait 
gagner Sedan, où Ludovic de Nassau viendrait le rejoindre à 
la téle de ses reîtres at de lansquenels, tandis que le roi de Na- 
varre s relirerail en Béarn. 

La date de l'évasion avait été fixée au 10 mars, et il avait 
été décidé qu'un fort détachement de huguenols, commandé 
par un sieur de Guüry, se porterait le soir aux environs de 
Saint-Germain pour recevoir et protéger les fugitifs. Guitry 
s'étant montré huit jours avant la dale convenue, celte trop 
grande hate fit échouer l'entreprise. Le duc d'Alençon, qui 
n'avait pas préparé sa fuile, se troubla, et, sur les conseils de 
La Mok, il alla tout avouer à sa mère et demanda pardon. On 
crut à une conspiralion contre le roi. La cour prit l'alarme et, 
dans la nuit même, quitla précipitanment Saint-Germain 
pour gagner Paris, les uns à cheval, d'autres à pied, d'autres 
par bateau. Le roi, escorté de ses Suisses, partit en litière, la 
reine-mère le suivant dans un carrosse où elle avail fait monter 
le due d'Alençon et le roi de Navarre pour les tenir sous ses 
yeux (2). 

Toute idée d'accommodement avec les huguenots fut alors 
abandonnée. Le 3 mars, Charles IX, informant Damille du 





t) Arch. Veil, nonciatures, lac. cit. 
4) Mémoires de Marguerite de Valois. D'Avu 
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denger auquel il avait échappé : « J'étais disposé à faire la 
paix, lui mandait-il ; mais il faut se résoudre à user des moyens 
que Dieu a mis entre mes mains pour me rendre obéi ». A 
Paris, le peuple voyant arriver en désordre les premiers qui 
avaient fui de Saint-Germain, avait pensé d'abord que le roi 
était pris, et il disait « qu'il fallait refaire une Saint-Barthé- 
lemy » (1). Les Guises poussaient Charles IX aux mesures vio- 
lentes. « Le cardinal de Lorraine ne cesse d'exciter le roi à 
verser le sang de ses sujets, écrivait le nonce ; s'il fait mou- 
rir ceux qui sont à sa cour, un soulèvement général est à 
craindre » (2. 

Ce soulèvement avait commencé, Dans le midi, non seule- 
ment la Guyenne et le Languedoc, mais la Provence et le 
Dauphiné élaient en armes. Damville, au lieu de s'opposer au 
mouvement, « branlait pour entrer en ligue avec ceux de la 
religion ». Le Béarn tout entier remuail. Déjà La Noue, au 
moment de l'entreprise avortée de Saint-Germain, s'était em- 
paré de plusieurs villes dans le Poitou, la Saintonge, l'An- 
goumois. La rébellion gagnait la Normandie, Monigomery, 
qui, retiré depuis quelque lemps à Jersey, entrelenait de là 
des intelligences dans cette province, y débarquait le 11 mars 
et se rendait maître presque aussitôt de Valognes et de Caren- 
lan. Unis entre eux, ayant, sinon encore le secours eflectif, 
du moins l'appui moral des politiques, les huguenols de 
l'ouest et du midi étaient résolus à soutenir jusqu'au bout par 
la guerre leurs revendications. Sur leurs enseignes se lisaient 
des inscriptions comme celle-ci : Les temps sont venus où sera 
aballue la fyrannie (3. 

Si l'un des motifs qui avaient poussé Catherine à faire 
la Saint-Barthélemy avait été de prévenir une nouvelle guerre 
civile, elle put se convaincre alors que c'était un crime inutile. 
Dès le 5 mars, le roi avait prescrit la formation de trois ar- 
mées, l'une pour le Poilou commandée par le due de Mont- 
pensier, l'autre pour la Normandie sous le maréchal de Mati- 
gnon, et la troisième pour le Languedoc et lo Dauphiné confiée 
au prince dauphin d'Auvergne, fils du duc de Montpensier, 


(j Let, da Cath. de Médicis, À, I. introd. 
@) Arch. Valle. nonciatures, loe. ei. 
6) Ibid. 
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Tous les gouverneurs de province reçurent l'ordre de se tenir 
à leur poste. Charles IX, ne se jugeant pas en sûrelé dans 
Paris, alla s'enfermer dans la forteresse imprenable de Vin- 
cennes. La cour craignait, de la part des huguenots, une nou- 
velle tentative contre le rai. Le duc de Guise, avant de se 
rendre en son gouvernement de Champagne, s'était cru lui- 
mème menacé dans sa vie. À la date du 17 mars, on lit dans 
une letire du nonce : « 11 y a trois jours, le peuple de Paris 
s'est mis en mouvement el a passé la nuit sous les armes, le 
due de Guise ayant prétendu qu'on avait aposté quarante 
hommes pour le luër ». Au dire de d'Aubigné, la reine-mère 
aurait, de son côté, cherché à se défaire de La Noue el, dans 
celte intention, envoyé en Poitou, avec un huguenot renégat 
du nom de Martin, Maurevert, « le tueur du roi ». Mais on veil- 
lait dans le camp protestant, et les deux émissaires ne purent 
accomplir leur œuvre (1), 

En même temps que commençait la guerre civile, de nou- 
veaux libelles cireulaient dans le royaume. Les prolestants 
répandaient des écrils où, rappelant les perfidies, les massa- 
cres dont ils avaient été les victimes, ils déclaraient « qu'il 
est licite de résister par les armes à la félonie et à la cruauté 
d'un seigneur souverain ». Les catholiques — ceux du moins 
qui préconisaient une politique de violence — ripostaient par 
des accusations contre les protestants et des appels à une ré- 
pression sans merci ; tel le Discours au peuple de Paris et au- 
tres catholiques de France, dans lequel, énumérant les excès 
et les crimes commis dans le passé par les réformés, on allait 
jusqu'à exprimer le regret que quelques-uns de ces ennemis 
de Dieu et du roi eussent échappé « à la fureur du ‘glaive 
divin dans la journée tant heureuse de la Saint-Barthé- 
Jemy » (2.Les ltires du nonce, qui se mulliplient alors comme 
au lendemain du 24 août, ont quelque chose de sinistre. On 
n'y parle que de irahisons, de complots, de meurtres, lout 
cela joint à des informations de plus en plus alarmantes sur 
les progrès des armées protestantes. On y voit que, dans l'en- 


4 D'Aumoné, 1. VII, e. 7. Ct. Chroniques Fonlenaisiennes, p. 247 el sa, 
. Gi « Plus heureuse eûLelle été, sl on eût arraché les racines el lous les 
rejslons do ces plantes vénéneuses, » Mémoires de l'Estat de France, 1 Ill, 
D. 220 ob as. 
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tourage de Charles IX, quelques-uns souhaitaient comme re 
mède à tous ces maux, la mort de Catherine. Un jour, on 
trouve placardés à la porte de sa chambre ces mots : « Le roi 
de Pologne en Pologne, Monsieur le due en Angleterre, la 
reine-mère en terre et le roi en paix » (1). 

Ces mots tracés par une main inconnue n'étaient pas pour 
rassurer Catherine. Se défiant des politiques autant que des 
huguenots, elle sul, sous divers prélexles, altirer à Vincennes 
les principaux du parti, les maréchaux de Montmorency et 
de Cossé, el les garda sous ses yeux. Elle obtint du duc d'Alen- 
gon et du roi de Navarre, ou plutôt elle leur extorqua des dé- 
clarations écriles, qu'elle rendit publiques el dans lesquelles 
l'un et l'autre, déniant toute participation à l'entreprise de 
Saint-Germain, protestaient de leur entière fidélité æu roi (2). 
Elle pensait décourager les réformés en leur montrant que 
leurs chefs les abandonnaient. Ce qu'à ce moment elle ne 
soupçonnail pas, c'est que ces deux princes songeaient de 
nouveau à fuir. La Mole et un gentilhomme piémontais, le 
comte de Coconas, l'un des massacreurs de la Saint-Barthé- 
lemy, aitaché depuis peu au service du due d'Alençon, s'étaient 
chargés de réunir des hommes et de l'argent. Des chevaux 
avaient élé disposés en divers endroits sur la roule que sui- 
vraient les fugitifs, C'était le samedi saint, 10 avril, que devait 
avoir lieu l'évasion. 

Cette seconde tentative échoua comme la première. Ca- 
therine, « qui entrelenail vingt-cinq espions à la cour et ail- 
leurs », fut avertie. On crut à une nouvelle conspiration. Soit 
exagéralion due à la peur, soit mensonge intéressé de la part 
des délateurs, on assurait qu'un complot avail été formé « de 
tuer leurs Majestés » (3) La cour est dans unëé extrême 
frayeur, écrit le nonce le Q avril. « La garde est renforcée ; on 
fouille ceux qui entrent et qui sortent, et l'on s'assure s'ils 
ne sont pas armés »; ot, le même jour, dans une autre dé- 
pêche, parlant de la santé de Charles IX : « Le roi ne va pas 
bien ; il n’a pu hier laver lui-même les pieds des pauvres » (4). 





{4} Arch. Vatic, Nonclatures, Loc. cl 

(2) 2 mars. Mémobres dé l'État de France, t: LU, p.104. 
(9 Mémaires de lala de Frances LTD pe 16. 

4) Arch, Valic. Nonciatures, loc. oil. 


Google 


LES DERNIÈRES ANNÉES DU EËGNE DE CHABLES IX 173 


. Tout affaibli qu'il fût, Chorles IX régnait encore. Cette 
fois, il résolut de sévir. Il ft garder à vue le duc d'Alençon et 
le roi de Navarre, et on leur bla leurs épées. La Molc fut arrêté 
au chêteau de Vincennes et Cocones à Paris dans un couvent 
où il s'était caché, et tous deux furent déférés aussitôt au Par- 
lement, Des subalternes, hommes d'épée où d'intrigues, furent 
également arrêtés. « On chercha et on envoya de lous côlés 
après Thoré, Turenne et quelques autres » ; mois ils s'étaient 
dérobés. Aux premiers bruits de ces arrestations, le prince 
de Condé qui se trouvait à Amions, s'enfuit ea Allemagne, où 
il ne tardait pas à reprendre sa religion qu'il n'avait quittée 
que par force. Tous ceux dant on s'était saisi furent interrogés 
tant sur l'affaire de Saint-Germain que sur k nouvelle cons- 
piration considérée comme une suile de la précédente. Tandis 
que La Mole, jusque dans le torture, ménagea « son bon mai- 
tre », Coconas révéla les faits, les personnes, tout ce qu'il 
savait où supposait. Charles IX, n'osant faire le procès à son 
frère et à son beau-frère, se contenta de les faire interroger 
par des commissaires. Le duc d'Alençon se défendit misére 
blement. Le roi de Navarre, au lieu d'accusé, se fit accusa- 
teur. 11 parle de ses amis messacrés au 24 août, de la dis- 
grace où depuis le tenait la reine-mère, et déclara qu'ayant 
eu lieu plusieurs fois de craindre pour sa vis, il n'avait quo 
Lrop de raisons d'avoir voulu fuir (1). 

Jusqu'à la fin d'avril se prolongèrent ces divers interro- 
gaioires, Dans l'intervalle, on apprenait que Ludovic de Nas- 
sau avait été défait par les Espagnols à la bataille de Mooker- 
heide el y avait élé tué. « Celle nouvelle, mandait Charles IX 
à Damville, en btant l'espérance à ceux de mes sujeis qui atten- 
daient des secours de ce côté, ne pourra que beaucoup servir 
aw bien de mes affaires ». La cour ne laissait pas d'être dans 
les transes. Durant toute la nuit du 2 au 30 avril, on ÿ avait 
été sur pied. Des conjurés, assurait-on, s'étaient secrètement 
introduits dans le château (9). Le lendemain, La Mole et Co- 
conas étaient décapités en place de Grève. On roua et on 
pendit des hommes de petite condition regardés comme 





(9 Mémoires da l'Etat de Frange, L IX p. HGAUT. 
R Arch. Vetic. Nonclatures, loe. 
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complices. On ne se borna pas à ces rigueurs. Le 4 mai, les 
maréchaux de Montmorency et de Cossé, accusés d'être « les 
principaux auteurs de la conspiration contre la personne du 
roi et son Etat », furent arrêtés à Vincennes et transférés à 
la Bastille. Le même jour, élaient adressées à lous les gou- 
verneurs des letires où Charles IX ordonnait, comme au len- 
demain de la Saint-Barlhélemy, que, s'il était de ses sujels 
« qui voulussent sWlever et prendre les armes, on leur courût 
sus et qu'on les taillät en pièces ». 

Ces rigueurs ne servirent qu'à étendre la révolle. Dam- 
ville, déjà suspect à la cour, se sentant menacé depuis l'ar- 
resiation du maréchal de Montmorency, son frère (1), se garda 
dans Montpellier, prêt à s'unir aux rebelles. Le prince de 
Condé, de Strasbourg où il s'était réfugié, lança un manifeste 
dans lequel il déclarait prendre sous sa prolection les réfor- 
més de France à l'exemple de « feu son seigneur et père » et 
se disait résolu à les soutenir de tout son pouvoir él au prit 
de sa vie jusqu'à ce que füt oblenue « une heureuse et assurée 
paix ». Îl rentrait ainsi ouvertement dans le parli qu'après la 
Saint Barthélemy il avait paru abandonner. Ce manifeste, 
adressé « à Messieurs des Eglises », se lerminait par ces mots : 
« Votre plus affectionné ami, à jamais » (2). 

Parmi les chefs huguenols, il en était un sur lequel, à 
défaut de La Noue, Catherine espérait pouvoir mettre la main. 
C'était Montgomery, elers serré de près par Matignon qui le 
tenait assiégé dans Domfront. « Gardez bien qu'il n'échappe », 
écrivait-elle le 15 mai à Matignon ; et Charles IX de son côlé : 
« Si vous le prenez en vie et me l'amenez, je l'estimerai le plus 
grund service qu'on me saurait faire ». Cinq jours aupara- 
vant, Catherine avait reçu l'avis qu'on avait mis de la poudre 
à canon sous son lil « pour la faire sauter », avis qui, cetle 
fois encore, fut reconnu faux. Ces continuelles alertes, ces 
bruits perpétuels de.complots, ne pouvaient que hâler les pro- 
grès du mal donl se mourait Charles IX. Le 22 mai, le nonce 
écrivait : « Le roi est da plus en plus malade. On a rassemblé 








a Voir sa lettre su roi du 18 mai. Mémoires de V'Estat de Frence, K III, 
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tous les médecins de la coùr, et on en a fait venir un d’Alle- 
magne » (1). 

Le dénouement était proche. Le 29, comme le mal s'aggra- 
vait le chancelier Birague, à l'insligation de Catherine, fit enten- 
dre au roi que, sa maladie l'empéchant de vaquer aux affaires 
de l'Etat, « il serait bon qu'il donnât autorité de régence à la 
reine-mère el commandäl que lettres lui en fussent expédiées ». 
Charles IX, « se voyant par là comme condamné à mort » el 
d'ailleurs à bout de forces, fit ce qu'on voulut, et des leltres 
patentes furent dressées par lesquelles la reine mère élait inves. 
lie de la régence jusqu'a l'arrivée du roi de Pologne. Elles 
étaient datées du 30 mai, huit heures du matin (2). Ce même 
jour, quelques heures avant l'agonie du roi, Catherine recevait 
la nouvelle que Montgomery élait pris. Elle écrivit aussitôt à 
Matignon : « Nous ne saurons assez vous dire le plaisir et con- 
tentement que nous avons ressenti de cette mouvelle, » Elle entra 
dans la chambre du roi, les yeux rayonnants de joie, pour lui 
annoncer l'événement. Croyait-elle, comme les médecins le lui 
assuraienl, que son fils ne fût pas aussi près de sa fin ou, comme 
à la mort de sa fille la reine d'Espagne et à celle de Françoïs IN, 
la femme politique avait-elle elfacé la mère ? Sans répondre, le 
roi tourna Ja tête d'un autre côté. » Ce fut lc signe auquel on 
connut que la mort avançait. Peu après, Charles IX expirait. 


4) Arch. Vatic. nonctatures, loe. ei 
&) Mémoires de T'Evtat de France, !. IL p. 268. 
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L'avènement de Henri-III semblait ouvrir à Catherine une 
nouvelle ère de puissance. Nul doute que, sous le nom de ce fils 
préféré, elle ne se flattät de régner. Le soir du 80 mai 1574, quel- 
ques heures après la mort de Charles IX, elle envoyait en Polo- 
gne un courrier l'avertir de l'événement et lui mander que, sens 
relard et à tout prix, il s'acheminät vers Ja France. Le lende- 
main, de crainte que ce courrier ne fût arrété par quelque obs- 
tacle, elle en envoyait un second par une autre roule. Le 1* juin, 
elle expédiait à tous les gouverneurs de provinces des dépêches 
où elle leur notifiait sa prise de possession de la régence, disant 
que c'élait sur « les inslanles prières » du feu roi qu'elle avait dû 
accepter cetle cherge. À ces dépéches elle avait joint des lettres 
du duc d'Alençon et du roi de Navarre, lettres que vraisembla- 
blement elle avait exigées et dans lesquelles ils déclaraient leur 
intention de rendre à la régente « tout service et obéissance ». 
En même temps, elle écrivait à Philippe II el lui demandait son 
amitié pour le nouveau roi. Elle écrivait également au pape et 
le suppliait de « conserver envers ce royaume l'affection pater- 
nelle » qu'il avait toujours montrée. Déjà informé de l'évène- 
ment par un message du nonce Salviati, Grégoire XIII s'était 
haté de faire savoir à la reine mère la part qu'il prenait à son 
deuil. « Vous avez, dans le passé, traversé plus d'une épreuve 
que vous avez supportée vaillamment. N'ayez pas un moindre 
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courage en celle-ci, et songez que le salut du roysume dépend 
de votre prudence. » Par le même bref, il lui annonçait l'envoi 
en France de l'archevêque de Nazareth, chargé de lui exprimer 
plus amplement ses condoléances, 

Le 1" juin, au soir, Catherine avait quitté Vincennes et étail 
venue s'enfermer au Louvre. Toujours poursuivie par la peur de 
quelque complot, elle en fit murer toutes les porles à l'excep- 
tion d'une seule. Elle maintint prisonniers à ka Bastille les maré- 
chaux de Montmorency et de Cosst. Elle continua de même de 
surveiller le duc d'Alençon et le roi de Navarre qu'elle avail 
amenés avec elle au Louvre. Elle doubla les gardes autour d'eux 
et poussa les précautions jusqu'à « faire boucher les fenêtres 
de leurs chambres qui regardaient hors du logis » (1). Dans une 
audience que, le 11 juin, elle donneit à l'ambassadeur d'Angle- 
terre, comme cet ambassadeur la priait, au nom de sa souve- 
raine, de « ne point tant abaisser » ces deux princes : « Au 
contraire, répondit-elle, ils sont très contents, et moi aussi d'eux, 
m'ayant fait bonne et ample déclaration du désir qu'ils ont de 
se conformer en louies choses à mon intention pour la conser- 
vation et le repos de ce royaume. » 

Elle les surveillait d'autant plus qu'elle savait qu'Elisabeth 
hostile au nouveau roi, comme s'étant fait en France le chef du 
parti catholique, cherchait à séparer de lui ces deux princes el 
avait même proposé au duc d'Alençon, s'il parvenait à fuir, de 
quoi soudoyer une armée de reîlres et lansquenels (2). Cathe- 
rine eut la hardiesse de dire à l'ambassadeur anglais qu'elle 
connaissail ces menées ; mais elle eut soin d'ajouter qu'elle les 
impulait à de « mauvais » ministres agissant à l'insu de leur 
souveraine, et qu'elle ne doutait pas de l'amitié d'Elisabeth, non 
plus qu'Elisabeth ne devait douter de le sienne. « À dire vrai, 
écrivait-elle à La Mothe-Fénelon, nous ne sommes pas en état 
de rompre avec elle ; » el, dans une seconde lettre : « Assurez-la 
qu'il n'y a princesse en toute la chrétienté que mon fils présen- 
tement roi ait plus respectée et honorée ; » que le seul fait de la 
religion l'& empêché de l'épouser ; que depuis nous avons con. 





QD Corresp. da La Motne-Fénelon, 

@ Le 25 maï, un ministre anglais écrivait à Waleingham : « IL est nécessaire 

que la personne du due soit préservée pour servir de contrepoids à ce Lyran 
qui pourrai venir de Pologne” » Cénagr of alle papers, DA, 
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tinué de montrer notre amitié « en lui offrant le due d'Alençon, 
aussi pour l'épouser, comme encore nous le lui offrons de bon 
cœur » (1). 

C'était du côté des huguenois qu'étaient ses plus grandes 
préoccupations. La mort de Charles IX ne les avait pas arrêtés 
dans leur rébellion. En Normandie, en Poitou, en Dauphiné, 
la guerre continuait. En Languedoc, le maréchal de Damville 
avait de son autorité accordé une nouvelle trève aux protestants, 
et déjà le bruit courait qu'il allait quitter le parti du roi. En 
Allemagne, le prince de Condé, qui, du lieu de sa retraite, se 
tenail en correspondance avec les réformés du midi, négociait 
pour se procurer des sccours (2. Catherine, afin d'avoir plus 
promptement raison des rebelles, joignit d'autres forces aux 
trois armées formées par ordre du feu roi. Elle lira des provin- 
ces non encore entamées par la guerre des compagnies de gens 
de pied, fit des levées de Suisses el de reltres. Pour payer lous 
ces armemenis, elle demanda 800.000 livres à la ville de Paris, 
ouvrit de nouveaux emprunts à Florence et à Venise, sollicita 
de Grégoire XIII l'autorisation de procéder à une secande vente 
des biens du clergé, autorisation que, sur ses instances, les car- 
dinaux de Lorraine et de Bourbon supplièrent le pape d'accor- 
der en lui dépeignent la détresse du royaume et les périls de la 
religion. 

Au milieu de ces préparatifs, elle eut la satisfaction de tenir 
entre ses mains l’un des chefs huguenots qu'elle redoutait le 
plus. Le comie de Montgomery, ayant éé amoné à Paris, fut 
déféré aü Parlement, condamné à mort el exécuté. Deux jours 
après, le 28 juin, elle apprenait que la ville de Carentan, der- 
nier refuge de ceux de la religion « qui s'étaient élevés en Nor- 
mandie, » s'était rendue à Matignon. Dès qu'elle vit cette pro-, 
vince « netloyée d'une si pernicieuse vermine », ella s'entendit 
avec les Rochellois et leurs alliés du Poitou pour une trève de 
deux mois, sous prétexte d'attendre l'arrivée du roi qui seul 
pourrait décider de la paix, en réalité pour se donner le temps 
de réunir toutes ses forces. Philippe IL, qui avait envoyé aux 
Pays-Bas, à la place du farouche duc d’Albe, le conciliant comte 





45) Voir Les letires de Calherine, des 5, 13 et 20 juin 15%. 
&) Mémoires de l'État de France, L. I, p. #8, 284. 
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de Requesens, sans réussir à y apaiser l'insurrection, fit offrir 
à la régente de l'aider à soumelire les protestants de France, si, 
de sou côlé, elle l'aidail à soumetire ceux de Flandre, Mais Ca- 
therine, qui ménageait secrètement le prince d'Orange, déclina 
ces propsitions. L'archevèque de Nazareth, venu alors à Paris, 
Fexhorla vainement lui-même à conclure une alliance offensive 
et défensive avec Philippe IL. Elle persista dans son refus, objec- 
tant que cette siliance entraînerait celle de l'Angleterre et de 
l'Allemagne protestante contre la France. 

Des libelles, comme avont la mort de Charles IX, circulaient 
dans le royaume. C'était contre la régente que celle fois. ils 
étaient dirigés. On s'y élevail, en termes injurieux, contre le 
gouvernement de celte fille des Médicis, qui, entourée d'Haliens, 
lels que les Birague, les Gondi, les Slrozzi, les Gonzague (1. 
leur livrait les premières charges de l'Elat. « Français, seriez 
vous assez làches pour conlinuer à supporter un tel joug ? » 
Celni de ces libelles qui eut le plus de retentissement était le 
Discours merveilleux de la vie, actions et déportements de la 
reine Catherine de Alédicis. On y représentait Catherine sous 
les couleurs les plus noires. On lui impulait, avec la Saint-Bar- 
thélemy, des crimes qu’elle n'uvait pas commis. Ambitieuse et 
athée, y disuit-on, se montrant, selon l'intérêt de son ambition, 
tantôt huguenole, lantôt calholique, elle est la cause de tous les 
maux auxquels depuis tant d'années la France esl en proie 
« Nous n'attendons d'elle que ruine sur ruine, el jamais ne fera 
autrement, tant qu'elle aura part au maniemenl des affaires. 
Quelque différend de religion qu'il ÿ ait entre nous, nous sommes 
tous français, et sujets du même rai. Marchons tous d'un cœur et 
d'un pas, tous, gentilshommes, bourgeois, paysans, et chassons 
du pouvoir cette Brunehaut. » 

Un écrit, inspiré d'un tout autre esprit, était l'Echortation 
à la paix adressée aux Français catholiques. On y trouvait expri- 
mées ces idées de tolérance chères au chancelier L'Hopital. « Il 
n'y a moyen, méme illieile, que nous n'ayons employé pour re- 
mener les huguenots à notre religion, disait l'auteur qui se 
déclarait catholique. Nous avons {ué en un jour leurs princi- 
paux chefs avec un nombre infini des leurs, et néanmoins les 
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voilà ressuseités, et, ce semble, plus forts que jamais. Rien 
n'avons avancé que la ruine de ce royaume. » La guerre civile 
est un plus grand mal que la diversité de religion. Après avoir 
tous mis la main à la guerre, nous la devons tous lever aujour- 
d'hui pour avoir la paix. Celle poix, il faut la demander à notre 
roi, lui en remontrer la nécessité. « Qu'il tende la main aux 
huguenols et contente leur conscience ; la religion catholique 
n’en demeurera pas moins invincible, et, vivant doucement les 
uns avec les autres, nous reverrons, avec l'aide de Dieu, le 
royaume remis en sa première splendeur el dignité » (1). 

On était encore loin en France de ces idées conciliantes. La 
trêve « ébauchée » par Catherine avec les Rachellais et les hu- 
guenots du Poitou ne dura pas même un mois. Le 18 juillet, les 
prélats du royaume, convoqués au Louvre, accerdaient d'ur- 
gence, à litre de don gratuit, une somme de deux millions en 
vue d'aider aux frais de la guerre. Albert de Gondi, devenu 
maréchal de France, et connu depuis sous le nom de maréchal 
de Relz (2), aHait aux confins de ia Champagne el de la Lorraine 
recovoir six mille Suisses et autant de reitres,levés par la reine 
mère. Dans le même moment, les huguenols du midi se renfor- 
gaient pour la lulte. Sur des propositions transmises par le 
maréchal de Damville, les députés des églises réformées du Lan- 
guedoc, de la Guyenne, du Dauphiné « et autres », réunis à 
Milhau, votaient l'alliance avec les catholiques politiques. 
D'après les décisions prises par l'assemblée, catholiques el pro- 
testants devaient s'employer « de leurs personnes et moyens » à 
la restauration de l'Etat, en respeclant de partet d'autre la liberté 
de religion. En outre, Damville était reconnu comme gouver- 
neur du Languedoc et des provinces circonvoisines à la condi- 
tion d'accepter le contrôle d'un conseil el de se soumettre à l’au- 
torité du prince de Condé élu « chef et protecteur ». Ce prince, 
à qui on envoya en Allemagne faire part de ces résolutions, 
devait lui-même s'engager à ne déposer les armes qu'avec l'as- 
sentiment des églises cl « poursuivre » avant toutes choses et 
« par toutes voies » une promple convocation des Elats géné- 
raux. Le 9 août, les dépulés publiérent un manifeste, où affir- 








(4) Mémoires de l'Eslat de France, À. 1, p. 305-351. 
@) À cause de sa terre de Retz, lngueile fut érigée en duehéairie ên 1581 : 
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mant leur fidélité « au roi de Fronce et de Pologne, leur souve- 
rain seigneur », ils déclaraient ne vouloir faire la guerre « qu'aux 
malfaiteurs et perfides qui, par force ouverte ou trahison, » 
complotaient leur ruine. « Présentement, notre but n'est autre 
que de pourchasser une légitime assemblée des Elats, dans 
laquelle il sero. connu et décidé des injuslices et cruautés plus 
qu'inhumaines à nous faites, du libre exercice de notre religion, 
lel qu'il pourra être concédé el permis, el des moyens de rendre 
la dignité et la paix à ce royaume pauvre el désolé » (1). 
Cependant Henri III, sans avertir ses sujets de Pologne qui 
auraient pu s'opposer à son retour en France, avait, dans la 
nuit du 18 juin, quitté furtivement Cracovie. Après s'êlre rendu 
à Vienne, où il avait été reçu avec magnificence par l'empereur 
Maximilien, qui l'avait exhorté, dans l'intérêt de son royaume, à 
la modération envers les protestants, il avait gagné l'Italie. Dans 
toutes les villes qu'il avait traversées, des fêles avaient été don- 
nées en son honneur. La réception ful suriout pompeuse à 
Venise, où il était entré Je 17 juillel et où la Doge, de même que 
Maaimilien, lui conseilla la tolérance. Le 27, il partait de Venise 
et se rendait successivement à Padoue, à Ferrare, à Mantoue, 
à Turin, accueilli également au milieu des fêtes el des plaisirs. 
De Mantoue, il écrivit au pape, le priant de hâter l'expédition 
de la bulle sollicitée par la reine mère pour l'aliénetion des biens 
du clergé. À Turin, il vil le maréchal de Damville, qui, n'ayant 
pas encore adhéré aux conditions de l'assemblée de Milheu, 
était venu se plaindre des soupçons conçus à la cour contre lui. 
Peu rassuré par les paroles équivoques du roi, il se hâta de re- 
tourner en Languedoc et s'allia ouvertement aux huguenots. 
Catherine avait de son côté quitté Paris pour se porter à la 
rencontre de son lils. Elle emmenait avec elle le duc d'Alençon 
et le roi de Navarre, L'archevéque de Nazareth et le nonce Sal- 
viati élaient au nombre des personnages qui l'accompagnaient. 
Elle avait d'ebord hésité à entreprendre ce voyage, de peur de 
quelque embüche des huguenols. Mais, remarque le nonce, 
« désireuse comme toujours de garder le pouvoir » elle s'était 
délerminée à venir trouver son fils, afin de s'emparer tout 
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d'abord de son esprit et de l'enlever à d'autres influences (1). 
Reçue à son passage à Troyes par le duc de Guise, gouverneur 
de Champagne, puis à Dijon par son frère le duc de Mayenne, 
gouverneur de Bourgogne (2), elle arriva vers la fin d'août à 
Lyon, d'où elle envoya au devant du roi le duc d'Alençon et le 
roi de Navarre. Ils le joignirent sur la frontière à Pont-de-Roi- 
sin. Elle même s'était avancée jusqu'au village de Bourgoin, et, 
le 6 septembre, Henri II faisait avec elle son entrée ä Lyon. 

On put déjà commencer à juger le nouveau roi. Orgueil- 
leux de es deux couronnes et encore enivré des hommages 
qu'il avait reçus en lialie, son premier soin fut de régler l'éti- 
quelle de sa cour et d'établir un cérémonial qu'il estimait con- 
venir à sa double Majesté. « Jamais la cour ne fut si prodigue 
d'honneurs et de révérences, écrivait à un Parisien un habitent 
de Lyon. Au lieu de toutes ces singeries, il serait bien meilleur 
que nous eussions sppris à vivre en paix » (3). Quatre jours 
après l'entrée à Lyon, se présentait une ambassade des princes. 
proteslants d'Allemagne qui envoyaient inlercéder auprès du 
roi en faveur de leurs coreligionnaires de France. Henri IT 
répondit qu'il pardonnerait volontiers aux huguenols, à ls con- 
dition que, déposant les armes et restituant les villes dont ils 
s'étaient saisis, « ils vécussent désormais catholiquement et selon 
les anciennes lois du royaume. » Il y a lieu de penser que, sui- 
vant les exhortations de Maximilien et du doge, Henri III, eût 
incliné à la paix. Mois Catherine s'y montrait opposée, et, dans 
un conseil auquel assistaient, avec elle, le cardinal de Lorraine, 
le duc de Guise, le bâtard d'Angoulême, le chancelier Birague, 
Albert de Gondi et plusieurs autres seigneurs et maréchaux de 
France, la guerre fut résolue (4). 

L'archovéque de Nazareth ne croyait pas à une guerre 
sérieuse. D'après ce qu'il avait déjà observé du caractère de 
Henri IIL, il augurait médiocrement du nouveau roi. « Dans 
l'état de trouble où est la France, mandait-il au cardinal de 


€) Elle lui envoya d'avance une sorte de mémoire où elle lut tracait la 
conduite à suivre pour les débuts-de son règne. Voir sa leltre du B août 157, 
à Cheverny. 
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Côme, il lui faudrait un souvérain ferme ei valeureux, au lieu 
qu'elle possède à sa léte un prince de vingt-quatre ans, aussi 
jeune d'esprit que d'âge, adomné à la paresse et aux voluptés, 
qui passe son lemps à niaiser daus son lil el a besoin d'un fort 
aiguillon pour se mettre aux choses d'action. Il est d'ailleurs 
d'une complexion des plus débiles, et j'estime qu'il n'e que peu 
de temps à vivre. Le duc d'Alençon sait cela el vise secrètement 
à la couronne » (1). 

Si le prélat se trompait en jugeant la vie du roi aussi limi- 
tée, il ne se trompait pas en ses autres appréciations. Néan- 
moins Henri III paraissait, pour l'inslant, décidé À la guerre. 
Il avait hommes et argent. La bulle autorisant la vente des biens 
ecclésiastiques lui élait parvenue. Outre les forces françaises el 
étrangères réunies par la reine mère, il avait lui-même amené 
du Piémont quatre mille hommes de pied et quatre à cinq cents 
chevaux ; et quand, après deux mois passés à Lyon, on le vit 
prendre le chemin d'Avignon, on se persuada qu'il s'apprétait 
à marcher en personne conire Damwville. Le gouverneur du Lan- 
guedoc venait alors de lancer un réquisitoie des plus véhément 
contre la cour, dans léquel, rappelant, avec les massacres de la 
Saint-Barthélemy, les guerres civiles qui depuis quatorze ans 
avaient désolé la France, il accusait de ces maux ce « conseil 
d'étrangers » auxquels, au détriment de la noblesse française, 
étaient livrées les charges et dignités de l'Etat. Il montrait qu'à 
cetle heure même le pays était infeslé par une armée presque 
entièrement composée d'étrangers, Suisses, Allemands et Pié- 
montais. « Ce n'est que par un concile qu'on peut arriver à un 
bon accord sur la religion, comme par les Etats généraux à la 
restauration du royaume ». En prenant les armes contre les op- 
presseurs du pays, ajoutait-il, nous avons cédé aux sollicits- 
tions tant de princes du sang et officiers de la couronne que 
« de toutes les provinces de France qui connaissent leur propre 
ruine, » et nous déclarons « que ous ceux qui seront contraires 
à nous et à notre commandement, il leur sera couru sus comme 
ennemis de l'Etat et de la couronne et perturbaleurs du repos 
public » (2). 

En faisant un grief à la cour de recourir à des forces étran- 
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gères, Damville ne disait pas que lui-même attendait d'Allema- 
ge des renforts considérables que devait lui expédier le prince 
de Condé. Henri III n’avsit pas seulement à craindre une inter- 
vention allemande. De « grandes menées » se faisaient en Angle- 
terre pour pousser Elisabeth à une guerre conire la France. 
Catherine, en vue de rompre ces menées, réitérait à Elisabeth 
les assurances d'amilié, s'efforçait de « renouer » le mariage du 
due d'Alençon (1j. Au resie, toujours défiante de ce fils pour qui 
elle recherchait une si haute fortune, elle ne cessait de le sur- 
veiller. Elle observait de même Henri de Navarre. « Le roi 
leur fait force caresses, écrivait Salviati ; ils sont néanmoins 
gardés à vue el ne sortent pas sans escorte. » Ce n'est pas que 
l'un et l'autre s'abstinssent de démonstrations propres à écarter 
ces défiances, Le jour de ka Toussaint, ils avaient communié 
avec le roi el, à genoux, lui avaient juré « par le Dieu qu'ils 
allaient recevoir, » de lui être fidèles jusqu'à le mort (9. 

Le 20 novembre, la cour avail gagné Avignon, el l'arche- 
vêque de Nazsreth était reparti pour Rome. On ne tarda pas à 
s'apercevoir combien vaines élaient les espérances qu'avait 
données un moment l'ancien vainqueur de Jarnac et de Moncon-. 
tour. Durant son séjour en Pologne, il s'était attiré les félicita- 
tions de Grégoire XIII pour la faveur qu'il montrait à la Société 
de Jésus. Il ft de même à Avignon. Alors que, presque sous ses 
yeux, Damville s'emparait de Saint-Gilles et qu'on entendait le 
bruit du canon jusque dans Avignon, « il ne bougeait de chez les 
Jésuites. » On le vit même, donnant pour la première fois ce 
spectacle de dévotion outrée qu'il devait si souvent renouveler 
depuis, se mêler, revêtu d'un sac, aux processions de ces péni- 
lenls qu'on appelait « les batlus » parce qu'ils se frappaient à 
coups de discipline pour la rémission de leurs péchés. C'est en 
se joignant un soir à ces processions que le cardinal de Lor- 
raine, si haï des huguenots, pril un mal dont il mourut. Le roi, 
en nolifiant celle mort au pape, lui demanda de transférer les 
dignilés du défunt au deuxième frère cadet du duc de Guise, 


€) Dans un bal qu'elle avait donné à Lvon, entrelenant de ce mariege 
l'ambassedeur d'Angleterre et lui montrant permi les danseurs le duc 
Alençon qui était pelit, mal fait el merqné de la petite vércle, elle lul faisait 
remerquer « qu'il n'était point si laid, ni si difforme qu'on le lui avait rap- 
porté. » Leti. de Cath, du 10 novembre à La Motne-Fénclon, 
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Louis de Lorraine, qui, sous le nom du cardinal de Guise, 
devait, comme son aîné, périr plus tard d'une fin si tragique (1). 

Pendant qué Henri HI s'oubliait à ces momeries, les pro- 
testants et les catholiques politiques — dits aussi catholiques 
associés — des provinces du midi resserraient leur union et 
s'organisaient, sous le commandement de Damville et l'autorité 
supérieure de Condé, en une sorte d'Etat fédératif ayant ses 
forces militaires, ses finances, ses impôls, ses chambres de jus- 
tice (2). Le 10 janvier 1575, à Nimes s'était constituée cette con- 
fédération qui était une atteinte directe à la souveraineté du roi. 
Au lieu de sortir de son inaction et de s'avancer contre les re- 
belles, Henri III partait le même jour d'Avignon et retournait 
vérs Lyon pour aller de là se faire sacrer à Reims. En passent 
devant Livron, petite place huguenote sur la rive gauche du 
Rhône qu'assiégenit un corps de troupes royales. il s'entendit 
injurier du haut des remparts par les défenseurs de la place, qui, 
ui reprochant le meurtre de Coligny, criaient à lui et à sa mêre : 
Assassins ! (3). Un autre genre d'affront l'attendait à Lyon. Il y 
trouva des députés polonais qui, au nom de tous les ordres du 
pays, venaient lui signifier que, s’il ne revenait en Palogne pour 
assisler à une dièle au mois de mai prochait, la nalion se regar- 
derait comme libre de disposer de la couronne. 

Il arriva le 10 février à Reims, où, le 14, eut lieu la cérémo- 
nie du sacre. Le surlendemain, élail célébré son mariage avec 
Louise de Lorraine, fille du prince de Vaudemont, qu'il avait 
remarquée lorsqu'il était passé en Lorraine pour se rendre en 
Pologne. Catherine s'était montrée d'abord peu favorable à ce 
mariage, craignant, par cet accroissement apporté à la maison 
de Lorraine, de se voir amoïndrie en son autorité. Mais, Henri 
II ayant persisté dans l'idée de celle union, elle ne voulut pas 
laisser croire que son fils s'y étail résolu malgré elle, et « elle 
accepta ce mariage comme si elle l'avait fait » (4). 

Dix jours après, le roi faisait son entrée solennelle dans 
Paris. Les dépenses du mariage et du sacre, celles de l'entrée 


41) Ce Louis de Lorraine, promu cardinal en 1578, était neveu du premier 
esrdinal de Guise, appelé aussi Louis de Lorraine, qui mourut en celte même 
année 1578 et dont il a été fait mention dans la présent ouvrage. 

8 De Tuot. L'LX. 
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dans la capitale, jointes à des dons inconsidérés faits à des 
favoris de cours, avaient épuisé ses finances. Il leva sur les 
bonnes villes, sous forme d'emprunt, un iribut de trois millions, 
créa des offices à prix d'argent, augmente les impôts dont la 
perception abusive provoqua des lumulles el commença à le 
rendre impopulaire. Encore ces expédients ne lui suffirent-ils 
pes. Déjà, en traversant Dijon, il avait fait appel aux libéralités 
du pape, alléguant les dépenses excessives auxquelles il était 
obligé « pour le soutien de la religion catholique ». Le 29 mars, 
sous prétexte de pourvoir à ses intérêts de Pologne, il s'adressa 
de nouveau à Grégoire XIII et lui demanda deux cent mille 
éeus. « Je ne doute pas que Votre Sainteté, qui 8 élé le princi- 
pale médiation de mon élection à la couronne de Pologne, ne 
veuille aussi être la cause de sa conservation » (1). 

Ainsi que l'avait pressenti l'archevêque de Nazareth, 
Henri III était déjà las de la guerre qu'il avait laissé s'engager, 
et des négociations avaient été entamées par lui auprès des 
rebelles. Au mois d'avril, on vit arriver à Paris, avec des dépu- 
tés du prince de Condé, du maréchal de Damville et des catho- 
liques « associés », les délégués des églises protesiantes du 
midi, auxquels s'était joint le maire do La Rochelle comme man- 
dalaire de ses concitoyens. Les requêtes que présentérent ces 
délégués, et qui, consignées per écrit, ne comprenaient pas 
moins de quatre-vingt onze arlicles, dépassaient en hardiesse 
celles qui avaient été présentées à Charles IX en 1573. Ils ne se 
contentaient pas de réclamer, comme & cetle époque, avec la 
punition des auteurs de la Saint-Barthélemy et la réhabilitation 
des victimes, le libre exercice du culie réformé par lout le 
royaume, des chambres de justice mi-parties el des places de 
sûrelé ; ils exigenient en outre l'exemption de tous impôts pen- 
dant six ans pour les provinces qu'ils représentaient, la réduc- 
tion des tailles, la mise en liberté immédiale des maréchaux de 
Montmorency et de Cossé, enfin la convocation à bref délai des 
Elais généraux (2). 

Henri IX, dans l'audience qu'il leur donna, exprima, 
non sans irritation, son étonnement qu'ils eussent eu l'audace 
de lui présenter de semblables requêtes. « Je me garderei 
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bien, leur dit Catherine, de conseiller à mon fils d'accéder aux 
demandes de vos huguenots, qui prétendent donner la loi à leur 
maître duquel ils sont tenus de la recevoir. Quand ils auraient 
cinquante mille hommes en campagne avec l'amiral vivant et 
tous leurs chefs debout, ils ne parleraient pas plus haut » (1). 
Tout irrité qu'il #üt, Henri III se montrait disposé en vue de la 
paix, à céder sur quelques articles, el, d'accord avec la rene 
mère, qui commençait à douter de pouvoir réduire les hngue- 
nots par les armes, il renvoya les dépulés vers leurs commel- 
tants avec des contre-proposilions. 

Ces premiers pourparlers, qui s'élaient prolongés jusqu'au 
milieu de mai, n'avaient pas interrompu les hostilités. Celles-ci se 
poursuivaient sans qu'il y eût d'une part ou de l'autre de succès 
décisif. A la veille des négociations, le duc de Montpensier, en 
Poitou, s'élait rendu mailre de Lusignan, et, dans le même 
temps, Damville, en Lenguedo, s'élait emparé d'Aigues-Mortes, 
Au mois de juin, La Noue échouait dans une tentative sur Niort, 
et, au mois d'août, Périgueux Lombail aux mains des huguenols. 
On ne se batiait pas seulement en Poitau, en Langueñoe, mais 
en Guyenne, en Provence, en Dauphiné. La lutte élant par- 
lout, la cour avait divisé ses forces ; les huguenots, que 
secondaient les catholiques associés, opéraient de même par 
petils corps séparés, dont les plus nombreux comptaient à peine 
quelques milliers d'hommes. C'était moins une guerre régulière 
qu'une guerre d'embuscades et de coups de main. Plus d'une 
fois, une ville, une place forte était prise, perdue, reprise. D'un 
côté comme de l'autre, sous couleur de religion, les populations 
étaient rançonnées, pillées. En vain, pour échapper à ces vio- 
lences, essayaient-elles de demeurer neutres entre les royalistes 
et les canfédérés. Comment auraient-elles pu croire que la reli- 
gion élait en cause, quand elles voyaient le maréchal de Dam- 
ville, jusqu'alors fervent catholique, commander des prolestants, 
el un duc d'Uzès, huguenot et saccageur d'églises, qui par haine 
de Damville avait embrassé le parti du roi, chargé par le roi 
de commander des catholiques ? 

La cour n’alendait pas sans impatience le résultat des pour- 
parlers engagés. Catherine écrivait le 15 juillet à Damville : 
« Je vous prie que les députés de votre part viennent cette fois 
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garnis de el pouvoir que nous puissions sortir de ces misères 
el calamités ». Henri IN, au mois d'août, adressait une lettre 
analogue à Condé, lui disant « qu'étant prince du sang il 
devait aimer la conservation de ce royaume qui, par tant de 
maux dont il était lravailk, était em danger de tomber en une 
ruine irréparable » (1). Dans ce moment, il apprenaît que les 
Polonais l'avaient déposé de la couronne (), déposition que, 
dans sa mollesee, il n'avait rien fait pour éviter. Déjà, parmi 
les catholiques fidèles, les esprits commençaient à se détacher 
de lui. On lit dans une lettre adressée alors de Bruxelles à un 
ministre de Philippe II : « Ceux qui viennent de Paris disent 
que le peuple est fort malcontent, voyant la paresse de leur 
roi.…., ce qui pourrail lui coûler cher quelque jour » (3). 

L'issuc des négociations ne devait pas être celle qu'es- 
pérait Henri III. Le maréchal de Damville avait convoqué au 
mois de septembre à Montpellier les représentants des pro- 
vinces de l'Union pour examiner les contre-propositions du roi. 
Par ces contre-propositions l'exercice du culte protestant n'était 
accordé que dans des condilions limitées, el certains articles, 
tels que la mise en liberté des maréchaux de Montmorency el 
de Cossé, élaient passés sous silence. I fut décidé qu’on cxige- 
rait d'abord et expressément « le libre exercice du culle réfor- 
mé sans distinction de lieux, de lemps et de personnes par 
tout le royaume » avec la délivrance des deux maréchaux. 
« Sans ce fondement accordé et résolu, il ne serail passé 
ovine, tant peu fûLil, sur le reste des négociations » (4). Les 
huguenols s'opiniätraient d'autant plus dans leurs exigences, 
que des secours importants leur arrivaient du dehors. Aidé de 
l'argent da l'Anglelerre, Condé venait de conclure avec Jean 
Casimir, fils de l'Electeur palatin, qui avail déjà paru en France 
en 168, un traité par lequel ce prince promettait d'amener 
hit mille reltres et six mille Suisces (5). L'une des conditions 
du traité élait que Jean Casimir aurait le gouvernement de 
Metz, Toul et Verdun. C'était préparer le relour des Trois- 
Evéchés à l'Allemagne, Pour la troisième fais depuis le début 





#0 19 aont 1573. Left. de Cath. de Médicis, t, V, p. 181, note, 
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(9 Papiers d'Elat du cardinal de Granvelle, t. V, p. 395. 
4) Hisi, du Languedoc, 
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des guerres civiles, les prolestents étaient prêts, dans l'intérêt 
de leur parti, à livrer à l'étranger un morceau de la France, 


Il 


Un évènement vint compliquer la siluation déjà si diff. 
cile de Henri III. Le soir du 14 septembre 1575, le duc d'Alen- 
gon, — qu'on appelait Monsieur depuis l'avènement de son 
aîné à la couronne, — trompant la surveillance dont il était 
l'objet, s'évadait du Louvre et de Paris. En apprenant la fuite 
de son frère, Henri III, persuadé « qu'il ellait troubler l'Etat 
et lui faire la guerre, » s'écria avec colère : « Je lui ferai con- 
naître la folie de s'attaquer à un roi aussi puissant que moi. » 
Le lendemain, ne sachant encore quelle route son frère avait 
suivie, il éerit de lous côtés « pour qu'on le prenne, qu'on l'ar- 
rèle, en quelque endroit qu'il se trouve, el qu'on le ramène » (1). 
Le duc avait gagné Dreux, ville de son apanage. De là, le 17 
septembre, il publiait une Déclaration où il expliquait les motifs 
de son évasion. 

D y disait que, ne pouvant supporler davantage le spec- 
tacle des maux qui affligeaient la France, il avait résolu de sortir 
de la captivité où on le tenait injustement « pour prendre la 
cause publique en main », mais que son intention n'était aucu- 
nement d'attenter en quoi que ce fûl à l'autorié du roi. Chasser 
les perlurbateurs, « presque tous étrangers », qui s'étaient em- 
parés du gouvernement, « poursuivre la justice de tant de pille- 
ries et homicides inhumainement perpétrés », abolir les impôts 
qui pesaient « sur le pauvre peuple, » et recevoir en sa protec- 
tion les Français de l'une et de l'autre religion jusqu'à .ce qu'il 
fût pourvu au repos du royaume et au fait de la religion « par 
les Etats généraux et l'assemblée d'un saint concile », lelles 
étaient les seules vues dont il élail animé. Pour les mettre à 
exécution, il faisait appel au concours de « lous princes, sei- 
gneurs, genlilshommes, bourgeois, villes et communautés » 
et les invitait à le soutenir « d'armes et argent et autres leurs 
moyens, » considérant comme ennemi quiconque s'opposerait 
à « cetle louable entreprise » (2). 
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Ce manifeste, dans lequel, sous couleur du.bien publie, 
le duc d'Alençon dissimulait ses ambitions, n'était guère que 
la répétition de celui qu'avait publié le maréchal de Damville 
hüit mois auparavant. Selon les conseils qui lui avaient été 
donnés au siège de La Rochelle, il se faisait ouvertement le 
chef de ce parti, devenu considérable, formé de l'union des 
catholiques politiques et des protestants. Henri III, ayant reçu 
cette Déclaration en présence de la reine mère, la communi- 
qua au roi de Navarte, qui élait aussi présent et qui, craignant 
d'être soupçonné de connivence, railla heutement le duc de sa 
simplicité à se mettre ainsi dans les mains des huguenots. 
« Avant peu, Monsieur m'en dira des nouvelles ; au commen- 
cement il sera leur maitre, après quoi ils feront de lui leur valet ; 
je sais ce qu'on vaut l'aune » {1}. 

Catherine fut d’abord comme « accablée, » ne sachant « que 
dire et que faire ». Elle l'était au point que, si l'on en croit 
l'ambassadeur d'Angleterre, elle se fil presque humble devent 
lui pour qu'il oblint ‘d'Elisabelh de ne pas aider son fils dans 
une entreprise qui n'élail sans doute qu'une « équipée de jeu- 
nesse. » Cel accablement dura peu, et, dès qu'elle sut de quel 
eôté s'était dirigé le tugilif, elle quilia Paris pour le rejoindre 
et « le ramener au chemin qu'il devait. » Quant à Henri III, 
les embarras où le jelait cet évènement lui furent un motif, 
sinon un prétexte, de recourir encore une fois aux libéralités du 
pape. Il lui écrivit que les dépenses de la guerre dépassaient 
ses ressources, qu'il était par là hors d'état « de repousser ses 
sujets rebelles armés de toutes parts pour troubler le royaume 
et renverser ke service de Dieu », et, alléguant que, depuis l'é- 
Joignement du due d'Alençon, ses besoins élaient devenus plus 
urgenis, sollicila l’autorisation d'y pourvoir per une nouvelle 
aliénation des biens du clergé (2). 

Le due d'Alençon s’étail rendu de Dreux vers, les bords de 
la Loire, pour se mettre à la tête des confédérés. Le 29 septem- 
bre, la reine mère le rejoignait à Chambord, el, le jour même, 
entrait en conférence avec lui. Mais il se refusa à tout accommo- 
dement tant que les maréchaux de Montmorency et de Cossé 
ne seraient pas sortis de prison. Catherine fit savoir cette con- 
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dition au roi, qui, le 2 octobre, <e décida d'assez mauvaise 
grâce à les remelire en liberté. Elle en informa aussitot Dam- 
ville, lui demandant de hâter le départ des députés qui devaient 
rendre réponse sur les contre-propositions du roi. Autant, une 
année auparavant, elle voulait la guerre, autent mainte- 
nant elle voulait la paix. « Sans la paix, mandaitelle à 
Henri II, je vous liens perdu, vous et le royaume. » Un corps 
d'Allemands, avant-garde de l'armée de Casimir, auquel s'é- 
taient joints des réfugiés français et que Condé envoyait au 
duc d'Alençon, venait alors de passer la frontière. Le due de 
Guise sul parer à ce premier danger. Suivi de troupes nom- 
breuses que lui avsient amenécs Strozzi et les ducs de Mont- 
pensier et d'Uzès, il atteignit l'ennemi, le 10 octobre, & Dor- 
mans sur la Marne, et le mit en déroute. C'est là qu'il reçut 
à la joue une blessure que le fit depuis surnommer le Balafré. 
Henri III s'empressa d'instruire le pape de cette grande et 
mémorable victoire, « dont il espérait tous bons et heureux 
progrès » pour le bien du royaume, 

Catherine, sans s'abuser eur l'importance de ce succès, 
crut qu'il faciliterait la paix. Afin d'en accélérer la conclusion, 
Henri IL supplis Grégoire XIII d'intervenir auprès de son 
frère (1). Le duc d'Alençon, qui jugeait de son imlérêt de se 
ménager le parti catholique tout en s'alliant aux huguenols, 
avait déjà adressé au pape une longue missive, dens laquelle 
il disait qu'il avait été contraint par « les machinations de ses 
ennemis » de se relier de la cour ; que loutefois ses actions 
ne tendaient qu'à rélablir la paix dans le royaume et à le 
replacer « sous la senle obéissance de &a Saintelé ». Craignant 
que son union avec les proleslants ne dennêl à Grégoire XIIE 
des doutes ‘sur son orthodoxie : « Par la présente, ajoutait-il, 
je proteste à Dieu, à son Eglise el à vous, très Saint Père 
comme ayant de Dieu toute puissance on icelle, que je n'ai 
jamais voulu ni entendu par cette retraile, ni par quelque 
‘autre moyen que ce soit, me distraire de l'obéissance filiale que 
je reconnais et confesse devoir à l'Eglise catholique, apostoli- 
que et romaine » (2). 


Suivant le désir exprimé par Henri NII, le pape s'entremit 


(1) 28 octobre 19, Tagven. 
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auprès du due d'Alençon. Répondant à la lettre du due, il ne 
lui dissimula pas qu'il blamait sa conduite, « Dieu veut qu'on 
cbéisse aux maîtres de ce monde. En vous faisant frèra du roi, 
il vous a imposé un double devoir : l'aimer comme frère et lui 
obéir comme sujet, » (1). Ï! ne se borna pas à ces exhortations. 
1l envoya de nouveau en France, à titre de légat extraordi- 
naire, l'archevéque de Nazarelh et le chargea d'aller lrouver ce 
prince en ayant soin de voir d'abord ke roi : « Entendez-vous 
avec notre légal, écrivait-il à Henri III ; il dire au duc d'Alen- 
çon tout ce que vous jugerez conveneble, el il 1e dira en notre 
som. » 

Catherine n'avait pas cessé de négocier avec le duc. « La 
reine mère, rapporle le nonce, veut à toul prix un accomode- 
men, tenant pour cerlain que la guerre amènera dans le 
royaume plus de quarante mille étrangers, que Français et 
étrangers dépasseront le nombre de cent mille hommes, qui, 
par l'impossibilité où l'on sera de les payer, vivront sur le pays 
et ruineront tout. » Ellg ne réussit, malgré ses efforis, qu'à 
conclure une trève de sepl mois, qui fut signée le 21 novembre. 
Elle s'engageait, au nom du roi, à payer cinq cent mille livres 
tournois aux reilres de Casimir, lesquels « se relireraient in- 
continent et ne franchiraient pas le Rhin ». Le roi, de son côté, 
licencierait ses troupes étrangères. Tant que durerait la trève, 
étaient laissées au due d'Alençon, comme places de sûreté, 
les villes d'Angoulème, Niort, Saumur, Bourges et La Charité, 
et au prince de Condé là ville de Mézières. En oulre, le culte 
réformé étail autorisé, « par provision, » dans les villes occu- 
pées par ceux de la dite religion, comme dans celles où il était 
déjà permis. Enfin, avant le premier janvier prochain, le duc 
d'Atençon, ainsi que les princes, seigneurs, villes et commu- 
nautés « tenant son parti » devaient envoyer des délégués pour 
traiter d'une paix définitive (2)." 

Par cetle trève, Catherine pensait avoir préparé la paix. 
Elle se heurta à de nouvelles difficultés. Les gouverneurs d'An- 
goulême et de Bourges, de concert avec les habitants, refusèrent 
d'ouvrir leurs portes au duc d'Alençon. Ce prince, à son tour, 








4) Tue, 19 novembre 1575. 
@) Voir le texie de ces conventions dans les Lei. de Caih. de Médids, 
1 VS p. 161465. 
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refusa de publier la trève « dans son armée et par les lieux où il 
commandait », avant que toutes les villes accordées « pour sa 
sûrelé » ne lui eussenl été livrées. Calherine pressa le roi de 
sæ faire obéir, dût-il faire condamner par le Parlement comme 
criminels de lèse-majesté les habitanis des deux villes récal- 
citrantes. « Je ne puis voir sans colère, pour faute de deux 
villes, perdre peut-être le royaume ». Sur se5 conseils, le roi 
cœéda au due d'Alençon Cognac et Saint-Jean-d'Angély en 
échange d'Angoulême. Pendant ces alermoiements on apprenait 
que l'armée allemande approchait de la France. Henri II, plus 
occupé de ses pratiques de dévotion où de ses plaisirs que 
« des grandes affaires qu'il avait sur les bras », ne laissa pas 
d'être Lroublé. Il n'avait pas encore reçu de Rome l'autarisalion 
de vendre les biens du clergé. « Les reîtres de Casimir se sont 
avancés du Rhin, écrivait-il à un cardinal ; j'ai plus que jamais 
besoin de J'assisiance de Sa Sainteté (1) ». Comme secours 
immédiat, il demanda au corps de ville de Paris une somme de 
200.000 Hivres qu'il n'obtint pas sans peine, ni sans humiliation. 
Le prévôt des marchands, accompagné des bourgeois les plus 
nolables, s'étant présenté devant le rai, lui fit entendre, au sujet 
de ses prodigalilés el du chiffre croissant des impôts, les re- 
montrances les plus bardies (2), ‘qui témoignaient du méconien- 
tement des esprits, Déjà la faveur du peuple allait vers le duc de 
Guise, qui, rentré dans Paris après la bataille de Dormans, 
se montrait à dessein par la ville et dont la balafre, visible à 
tous les yeux, rappelait comme un signe glorieux, son courage 
et sa victoire (3). 

Le due d'Alençon, auprès de qui s'était rendu l'archevêque 
de Nazareth, se décida enfin à publier la trêve (4). Il est vrai 
qu'il avait pris possession, non seulement de Saint-Jean-d'An- 
gély et de’Cognac, mais, selon ce qui avait élé convenu, de 
Saumur, de Niort et de La Charité. Le 10 janvier 1576, dans 
une leltre au pape où il protestait de nouveau de son dévoue- 
ment au Saint-Siège, il affirmaii n'avoir aucun sentiment d'ani- 
-mosité contre son frère et ne s'être reliré de la cour que parce 
qu'il re pouvait plus supporler un élat de choses où « le pauvre 
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peuple était molesté depuis tant d'années par les guerres civiles 
el accablé d'impôts intolérables (1) ». Se conforment en appa- 
rence aux conventions, il envoya vers le prince de Condé et 
Casimir pour arrêter leur marche. La reine mère se disposa, 
de son côté, à retourner à Paris, afin de faire rendre Bourges 
au duc d'Alençon el de se concerter avec le roi sur les moyens de 
la paix. Elle y rentrait le 25 janvier, après quatre mois d'absence, 
IL était temps d'aboutir. Malgré la publication de la trêve. Condé 
et Casimir, appelés secrètement par le duc d'Alençon (2), avaient 
pénétré en France. Entrée par la Lorraine, l'armée d’invasion, 
torte d'environ vingt mille hommes, avait passé la Meuse, tra- 
versé la Bourgogne, pillant et brûlant sur <on passage bourgs 
et villages, et arrivait alors dans la vallée de la Loire. 

A poine Catherine élait-elle de retour auprès du roi qu'un 
nouvel événement ajoutait à ses alarmes. Le roi de Navarre, à 
son tour, s'évadait de Paris. Deux jours auparavant, il s'était 
une première fois, la nuit, enfui de la cour ; mais ce n'était 
qu’une feinte pour mieux préparer sa fuile définilive. Le lende- 
main, il était revenu disant au roi et à la reine mère, déjà 
troublés de sa disparition, « qu'il ne s'éloignerait jamais de 
Leurs Majestés que par leur commandement et qu'il mourrait 
à leurs pieds et pour leur service » (9). Ayant ainsi écarté leurs 
soupçons, il quitiait Paris, le 3 février, sous prélexte d'aller 
chasser aux environs de Senlis, gagnait Alençon et de là, après 
avoir rassemblé un petit corps de noblesse, atteignait Saumur. 
Il ne devait se relrouver auprès du roi qu'aux derniers jours de 
la dynastie des Valois. 

A la nouvelle de cette évasion, Henri III, qui y voyait « un 
accroissement du mal », fut « découragé de la paix ». Catherine, 
sans se laisser abattre, reprit les négociations avec son fils 
d'Alençon. Les choses pressaient. Les Allemands avaient con- 
tinué d'avancer el bientôt opéraient leur jonction avec ce prince, 
sans que le frère du duc de Guise, le.duc de Mayenne, qui 
commandait alors l'armée royale, eût réussi à s'y opposer. Les 
confédérés, dont les forces ainsi augmentées montaient à trente 
mille hommes, étaient en état de dicter la loi au roi. Le 9 mars, 


0 Temen 
© IL prétendait qu'on avait voulu l'empolsonner et {1 en écrivit à La 
Rochelle ei à toutes les villes du parti, De Taot, 1. LXI, 
5 L'Estotle, 4, I, p. 115. 
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des députés de La Rochelle et des églises protestantes du Lan- 
guedoc, de la Provence et du Dauphiné, qu'accompaguaient des 
députés du prince de Condé, de Joan Casimir et du maréchal 
de Damville, arrivaient à Paris, el, reçus au Louvre, faisaient 
connaître leurs conditions (1). C'étaient les mêmes, avec quel- 
ques-unes de plus, qui avaient été présentées l'année précédente 
à Henri II et dont la hardiesse l'avait irrité. Le 19 mars, le roi 
donna une première réponse qu'il envoya porter au duc d'A- 
lençon. Les négociations durèrent encore plus d'un mois. Cathe- 
rine, impatiente de conclure la paix, élait décidée à tout accorder. 
Le 26 avril, elle retournait auprès de son fils d'Alençon, et, le 
6 mai, un traité élait signé, près de Loches, au château de 
Beaulieu. 

Par ce trailé, publié selon l'usage sous forme d'édil, el 
qu'on appela la « paix de Monsieur », le libre exercice du 
culte était octroyé aux protestants dans toute l'étendue du 
royaume, à l'exception de Paris, de deux lieues aux alentours 
et des endroïs où résiderail la cour. Ils pouvaient construire 
des temples, réunir des synodes provinciaux et généraux, étaient 
admis dans les universités, collèges, écoles, hôpitaux el déclarés 
capables « de tenir lous états, offices, dignités et charges quel- 
conques », Huit places de sûrelé leur étaient accordées pour un 
lemps non limité et des chambres mi-parties, c'est-à-dire com- 
posées en nombre égal de magislrals des deux religions, et 
destinées à juger les prarès aù ils élaient en cause, devaient 
être instiluées dans les divers Parlements. Toutes les sentences 
rendues contre ceux de la religion réformée, « tant vivants que 
morts », nommément contre Coligny « et les sieurs de Montgo- 
mery, Briquemoult et Cavaignes », étaient cassées et annulées. 
Le roi désavouait « les désordres et excès faits ke 24 août et 
jours ensuivants à Paris et en auires villes » comme advenus « à 
son très grand regret et déplaisir », et les processions en mé- 
moire de la Saint-Barthélemy élaient à jamais interdites. 

Il élait difficile que la royauté s'abaissäl davantage devant 
ceux qu'elle avait voulu anéantir ; après quatre ans, elle expiait 
Je crime de la Saint-Barthélemy. Henri III s'engageait d'ailleurs, 
selon ce qui avait élé exigé de lui, à réunir dans un délai de 
six mois les Etats généraux. Là ne se bornaient pas ses conces- 


(1) Latt. de Cath. de Médicis, 1. V, p. 189, note. 
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sions. Par des arlicles secrets ajoutés à « l'édit de pacifieation », 
k prince de Condé était rélabli dans son gouvernement de 
Picardie et Je roi de Navarre mis en possession de celui de 
Guyenne dont jusqu'ici il n'avait eu que le titre. Le maréchal de 
Damville était maintenu dans le gouversement du Languedoc. 
A Jean Casimir, qui avait consenti à se désister de ses préten- 
tions sur les Trois-Evéchés, devait être versée, par échéances 
successives, la somme de lrois millions six cent mille livres (1). 
Quant au duc d'Alençon il fut gratifié de faveurs particulières ; 
des lettres palentes lui octroyèrent un accroissement d'apanage. 
ks duchés d'Anjou, de Touraine et de Berry, ce qui élait pres- 
que un démembrement du royaume. 


in 


Le traité de Beaulieu, véritable capitulation de la royauté 
devant les protestants, ne pouvait manquer d'exciter le colère 
du parti catholique. [l fallut un lit de justice pour que le Par- 
lement consentit à l'enregisirer. Les chanoines, chapelains et 
chantres de l'église de Paris refusèrent d'assisier au Te Deum 
célébré pour la conclusion de la paix, et le peuple voulût em- 
pêcher que, suivant la coulume, on allumät des feux de joie 
devant l'Hôtel de Ville. Le Parlement s'oppose également à 
l'érection d'une chambre mi-parlie, et le roi dut aller en per- 
sonne y faire exécuter ses ordres (2). Henri III lui-même, 
quelle que fût sa mollesse, ne laissait pas de senti ce qu'un 
pareil traité avait d'humiliant pour la dignité royale et de pré- 
judiciable aux intérêts catholiques. 11 s'empressa de s'en excuser 
auprès du pape. Le 20 mai 1576, il lui écrivait que, « voyant 
son royaume dans le danger des grandes monarchies qui se 
perdent par les divisions, il avait cru nécessaire, avant que le 
mal devint du tout incurable, d'y donner le reméde non tel 


C1) Cette somme représentait à la fois la solée des troupes de Casimir, ur 
arriére qui lui était dû par les réformes depuis 1563, el une indemnité de guern 
promise par le roi. L'sdit de pacification comprenait soirante-trois articles, 6. 
les articles secrets étaient au nombre de quarante-huit. 
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qu'il l'eût désiré, mais tel qu'il avait plu à Dieu de le lui ouvrir, 
el que, pour ne pas perdre le tout, il avait dû céder sur beau 
coup de points et d'articles auxquels, sans celte extrémité, il 
n'eût jamais voulu souscrire (1) ». 

Catherine obtint du moins par ce traité ce que surtout elle 
avait cherché, la réconciliation du due d'Alençon avec le roi : 
et l'archevêque de Nazareth, dont la mission était terminée, 
reprit le chemin de l'Italie. A Rome, comme à Paris, on s'était 
ému des conditions de la paix. Grégoire, tout en adressant des 
félicitations au due d'Alençon au sujet de cette réconciliation, 
lui fit entendre que, par soæ éloignement de la cour, il était en 
partie la cause d'un traité si donfinageable à la religion. Ce 
prince, qui, depuis qu'on l'avait nanli d'un opulent apanage, 
tendait à revenir au parti catholique, répondit au pape qu'il 
n'avait pas dépendu de lui que leë choses n'eussent eu une autre 
issue : « qu'il avait un extrême regret des grandes libertés 
accordées aux huguenots ou plutôt exlorquées par eux » ; et il 
suppliait Sa Sainteté de croire que, dans ces concessions, on ne 
pouvait lui impuler « ni complaisance, ni connivence (2) n. Si 
le due d'Anjou, — litre qu'il allait porter désormais, — semblait 
s'éloigner du parti protestant, le roi de Navarre y rentrait ou 
vertement, S'étant présenté vers la fin de juin à La Rochelle, 
il ÿ fit « repentance publique » de la religion romaine, à laquelle, 
il avait été « réduit par menaces » sans l'avoir jamais em- 
brassée « de pensée, ni de volonié » (3). 

Ce n'était pas tout que d'avoir détaché le frère du roi de 
la cause des rebelles. Catherine avait hâle de voir le royaume 
débarrassé des reîtres de Casimir, qui, opérant leur retraïle par 
la Bourgogne et la Champagne, désolaient ces provinces par 
leurs déprédations. « S'ils ne sortent au plus {ôt, disait-elle, 
celte vermine nous ruinera ». Mais Casimir entendait ne pas 
évacuer le territoire avant d'avoir reçu l'argent promis par le 
trailé. A grande peine, elle lui avait fait tenir, dès le mois de 
mai, une première somme de trois cent mille livres. Pour se 
la procurer, le roi avait levé des emprunts forcés sur les cor- 
porations judiciaires el sur les notables bourgeois de Paris et 





9 Tuer. 
@ 20 juillet 1576. Hbid. 
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saisiune partie des rentes de l'Hôtel de Ville. Une seconde 
somme de trois cent mille livres fut portée en juin au prince 
éllemand, sans qu'il voulût encore sortir du royaume, bien que, 
pour le reste, on lui eût remis en gage des pierreries de la 
couronne et qu'en outre on lui eût envoyé « trois ou quatre 
grands seigneurs » comme otages. Henri III dépécha à Rome 
l'évêque de Paris, Pierre de Gondi, pour presser Grégoire XIII 
d'accorder l'autorisation, déjà sollicitée, de vendre les biens 
ecclésiastiques (1). Ce ne fut pas sans mécontenter kes princi- 
paux du clergé. Îls écrivirent au pape qu'ils s'étaient opposés, 
« autant qu'ils avaient pu », à celle demande du roi ; que néan- 
moins, si Sa Sainteté donnait l'aulorisalion, ils obéiraient (2). 

Casimir consent enfin à regagner l'Allemagne ; encore 
fallutil que le duc de Lorraine, sur la prière du roi, se portat 
caution pour la fin du paiement. Dans l'intervalle, le 13 août, 
Pierre de Gondi était revenu de Rome, apportant, avec la bulle 
d'aliénation, une lettre que, le 23 juillet, Grégoire XIII adressait 
au roi et dans laquelle il disait son affliction du traité qui avait 
élé conclu. « Ceile paix, qui met en deuil tous les fidèles, ne se 
peut excuser que par unc suprême nécessité. I] faut qu'à l'avenir 
vous favorisiez en tout les catholiques et que vous abaissiez les 
héréliques, sans quoi c'en est fait de voire royaume et de vous ». 
Les protestants se persuadèrent que le pape n'avait autorisé la 
vente des biens ecclésiastiques que pour aider le roi à recom- 
mencer la guerre. Ils se persuadérent aussi que la reine mère, 
en se hlant de faire Ja paix, n'avait cherché qu'à séparer d'eux 
le due d'Alençon à se débarrasser de Casimir, et qu'elle 
avait promis de réunir les Elats généraux que dans l'intention 
de s'appuyer sur la future assemblée pour rompre ses engage- 
imenis (3). Mais croyaient-ils vraiment eux-mêmes à l'entière 
exécufion d'un trailé qu'ils avaient imposé et dont les avanlages 
dépassaient tous ceux qu'ils avaient jamais obtenus. 

Si telle était leur pensée, ils furent vite détrompés. Le parti 
catholique était en fermentation non pas seulement à Paris, mais 





€) U était la frère d'Albert de Gondi, maréchal de France. I! partit le 
2 juin pour Rome, Gf. lettre du roi au pape, datée du 20 juin, Tixrn, 

2) Les signataires de cette lettre, qui atéguglent, comme motf de leur 
gpposition, les cnarges dém supportées par le clergé, éuent les cardinaux de 
Bourbon, de Guise & d'Esle. Taunex 


6) De Taou, 1, LXIIL 
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par loute la France. Presque nulle part l'édit de « pacification » 
n'était exécuté. L'article du traité qui maintenait à Condé, 
redevenu protestant, le gouvernement de Picardie lui cédait 
Péronne comme place de sûreté. Le commandant de la ville, 
d'Humière, ardent catholique, ne voulant pas y tolérer l'exercice 
du culte réformé, se ligua avec les gentilshommes, soldats et 
habitants du plat pays de Picardie pour empêcher Condé de 
prendre possession. Un acte écrit fut même dressé, où les ligués 
déclaraient leur résolution « de conserver Péronne el toute la 
province en l'obéissance du roi et en l'abservance de la foi 
catholique ». Bordeaux, à son lour, ferma ses portes au roi de 
Navarre, lorsque ce prince, ayant quitté La Rochelle, s'était 
acheminé par la Guyenne pour rentrer en:ses Elals de Béarn (1). 
Les Parlements de province sopposèrent résolument à l'éta- 
blissement de chambres mi-parlies ; el, à Paris, où la nouvelle 
chambre avait élé instituée, le président calviniste nommé pur 
le roi reçut de la parl des magistrats de tels affronts qu'il dut 
renoncer à son office. Le clergé, lout en se conformant à la 
décision du Saint-Siège sur l'aliénation de ses biens, ne cachait 
pas son méconlenlemen£ qu'on les vendil pour payer les reitres. 
Dans les chaires, on disait hautement que la paix, ayant élé 
exiorquée par les hérétiques, était de nulle valeur et qu'on ne 
devait pas l’observer. Les Jésuites « semaient » dans toutes les 
bonnes villes « des gens de leur société » pour exciter à la 
résistance. En Normandie, on vit des officiers du roi interdire 
les prêches de leur propre autorité. À Paris, en septembre, des 
huguenots, revenant d'un prêche qu'ils étaient allés célébrer aux 
environs, se virent assaillis par la populace, el, du sang fut 
versé (2). 

Par celle paix que Henri III avait signée, s'augmente le 
discrédit où il était déjà Lombé dans l'esprit des catholiques. On 
ne se coutentait pas de lui reprocher ses concessions outrées 
aux protestants : on s'élevait contre ses profusions, contre les 
dons « immenses » dont il gralifiail ses favoris, ses « mignons », 
comme le peuple commençait à les nommer. Des placards inju- 
rieux étaient affichés dans Paris, où l'on dénonçait sa mollesse, 
ses mœurs efféminées, ses dévotions kypocriles. On l'appelait 


Qi D'Atuaé, L' VII, €, 24, 
@ D'Aumoé. fé. — L'Éuloie, 4. 1, p. 198, 197. 
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« incert roi de France et roi de Pologne imaginaire, marguillier 
de Saint-Germain-l'Auxerrois, gardien des quaire mendianis, 
père conscrit des Blancs-Baltus ». Indifférent à ces attaques 
et « comme si son Elal eût été le plus paisible du monde », on 
le voyait courir la bague « vêtu en amazone » et faisant tous 
les jours bals et festins nouveaux (1). Il avait si peu le sentiment 
de sa situation, que, tout déposé qu'il était de la couronne de 
Pologne, il y maintenait ses prétentions. Apprenant que le 
voyvode de Transylvanie, Bathory, élu roi à.sa place, se dis- 
posait à envoyer faire acle d'obédience au pape, il écrivait à son 
ambassadeur à Rome : « Je veux el enlends que vous vous y 
opposiez, remontrant à Sa Sainteté que, lan qu'il plaira à 
Dieu de me faire la grâce de vivre, il ne peut y avoir d'autre 
roi de Pologne que mai (2) ». 

De colle fermentation générale du parti catholique naquit 
la Ligue, dite aussi la Sainte Union, qui devait être un jour si 
funesle à la France. Organisée à Peris par des partisans du duc 
de Guise et vraisemblablement à son insligation, elle était, sur 
quelques points, une répétition de celle de Picardie, mais en 
différait en ce qu'elle embrassait tout le royaume. Une sorte 
de charte de l'assaciation fut rédigée dans ke myslère, aux termes 
de laquelle « les princes, seigneurs et gentilshommes » devaient 
s'unir « pour rélablir en son entier le saint service de Dieu 
sélon la forme de l'Eglise catholique, apostolique et romaine » 
et conserver le roi Henri troisième « en …l'autorilé, devoir, 
service et obéissance qui lui sont dûs par ces sujels », mais 
« avec protestation de ne rien faire au préjudice de ce qu'ordon- 
neraient les Etats généraux » ; ce qui était mettre leurs déci- 
sions au-dessus de celles du roi. Par d'autres articles, il était 
dit que « tous catholiques des corps de villes el villages 
seraient sommés secrèlement d'entrer en ladite association et 
de se fournir duerment d'armes et d'hommes pour l'exécution 
d'icelle ». Toutes personnes qui feraient « opposition ou rebel- 
lion » à la Ligue, il leur serail couru sus el ceux qui, après 
s'y être affiliés, s'en voudraient retirer, « seraient offensés en 
leurs corps el biens comme ennemis de Dieu et perturbaleurs du 
repos public ». Enfin lous les associés devaient jurer d'obéir 








41) L'Esioïle, t, 1, p. 142, 195, 157. 
6 2 pleure 1970, Lau. de Gain. de Médicis, 1. V, p. 9 noie, 
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au chef qui serait désigné et de demeurer fidèles à l'Union « jus- 
qu'à la dernière goutte de leur sang (1) ». 

JH n'est pas à douter que le chef suprême de la Ligue ne dût 
être le duc Henri de Guise, déjà indiqué par son rôle dans la 
Saint-Barthélemy et devenu populaire depuis sa victoire de Dor- 
mans. De Paris la Ligue se répandit dans les provinces. Les 
ambitions particulières, la erainte de s'exposer par un refus à des 
vexations ou à des violences, la contagion de l'exempk, furent, 
avec le zèle inconsidéré de la religion, autant de causes qui 
entrainèrent les adhésions. Dès le 15 août, le roi de Navarre 
écrivait d'Agen au maréchal de Damville : « Il faut aviser à 
nous défendre des menées de nos communs ennemis ; outre 
l'association d'aucunes villes de Picardie, il me revient qu'il y 
a ligue et conjuration de six cents gentilshommes pour s'op- 
poser à la paix (2) ». Si cachées que fussent ces manœuvres, il 
n'était pas que Henri IIL n'en reçut quelque avis. On lit dans 
le Journal de l'Estoile à la date du 2 août : « Leurs Majestés, 
averties d’une confédération qui se pratiquait sourdement entre 
plusieurs seigneurs ct villes du royaume afin d'empêcher l'édit de 
pacification el même de s'y opposer à main armée », obligèrent le 
duc de Guise, le duc de Mayenne son frère el le duc de Nemours 
leur beau-père, « soupçonnés d'être les chefs de celle ligue ». 
à signer et jurer l'entière observation de l'édit (3). 


La Ligue continua d'agir. Des lettres palentes du 6 août 
avaient fixé au 15 novembre à Blois l'ouverture des Etats 
généraux. Les ligueurs mirent tout en œuvre pour s'emparer 
des élections et en écarter les huguenots. Dans nombre de bail- 
iages el de sénéchaussées, les convocations aux assemblées élec- 
torales ne furent faites « qu'aux messes et paroisses des catho- 
liques ». En certaines villes, les réformés se virent éloignés de 
ces assemblées par la violence de leurs adversaires. On envoya 
des instructions dans les provinces pour que des vœux conformes 


90) D'Aumené, 1. VIIL ç, 3. 

G@ Lei. missves de Henri IV. 

@) Le 31 août 1576, Henri HI mandait au duc de Montpensier, gouverneur 
de Bretagne, de dissoudre « quelques ligues et assoclations » qu'on lui disait 
s'tire formées dans celte province, « lesquelles ne poivalent tendre qu'à très 
pernicieuse intenlion, et grandement préjudicier au bien de son service, » 
Mémoires de Nevers, 4. 1, p. 110, 
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aux intentions de la Ligue fussent insérés dans les cahiers (1). 
La pression fut {elle, que les huguenots, assurés d'être en échec 
aux Etals généraux, résolurent de ne pas se présenter aux élec- 
tions, et que, le 22 septembre, le roi de Navarre, le prince de 
Condé et Damville adressèrent au roi une protestation où ils 
déclaraient nuls et ilégitimes Les futurs Etats (2). 

La reme-mère, à en juger par les apparences, voulait main- 
tenir l'édit de pacification. « Graces à Dieu, écrivait-elle le 8 oc- 
tobre, l’édit continue à s'élablir au bien de la paix qu'il lui a 
plu nous donner ». En réalité, comme l'en soupçonnaient les 
Ruguenols, son dessein était, sinon de rompre le trailé, du moins 
d'en changer les condilions, et elle favorisait sous main un 
mouvement où elle pensait trouver un appui. Les Guises, sans 
avouer ouvertement la Ligue, poussaient le roi aux résolutions 
hardies. « Les huguenols, rapporte le nonce en sa correspon- 
dance, voyant les résislances que soulève #'application de l'édit 
et désirant garder la paix, seraient disposés à sacrifier certains 
articles, si on leur assurait l'observation des autres. Les Guises 
et kurs partisans souhaitent eu contraire un conflit qui leur 
serait un motif de prendre les armes et d'entrer en campagne. 
Ils ont même oflert de lever, avec la tacite approbation de Sa 
Majeslé, une armée en leur nom, de manière À paraître agir de 
leur seule initiative et à ménager le roi aux yeux des huguenols, 
La reine mère a d'abord loué ces propositions et les à portées 
jusqu'au ciel ; puis, défiante comme elle est et ayant toujours 
les yeux ouveris, elle a réfléchi que les Guises, une fois qu'ils 
auraient mis des forces sur pied, s'en serviraient pour dominer 
dans le royaume, faire à elle pire qu'à personne, et elle a re- 
poussé leurs offres » (3). 

Un incident vint encore ajouter à ses défiances. Sur la fin 
d'octobre « commença à courir » un mémoire publié par les pro- 
testants, mémoire qu'ils prélendaient avoir trouvé dans les 
papiers d'un nommé David, avocal au Parlement de Paris, mort 
« sur les chemins » au relour d'un voyage à Rome « où il était 
allé pour l'effet de la Ligue sainte (4) ». Cette pièce était des 


4 D'Auvesé, 1, VII, @ 4 
Gi Bomx, dournat du Tiers-Blat, p. 41 @. XIII du Rerueit des Btols géné 
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plus compromettante pour les Guises. On y disait que la cou- 
ronne de France avait été usurpée par Hugues Capel, au 
détriment de la race de Charlemagne dont ils élaient les 
descendants légilimes, et qu'il appartenait aux Elats généraux 
de leur restituer leurs droits. Dans celte vue, les Etats devaient, 
après avoir juré fidélité au successeur de saint Pierre, révoquer 
tous les édits rendus en faveur des prolestants et, comme la 
guerre suivrail infailliblement, en donner la conduite au duc de 
Guise, qui, aidé de loutes les forces de la Ligue, exterminerait 
les héréliques. Devenu ainsi maître dans le royaume, il ferait 
juger et punir le frère du roi, comme coupable de s'être allié 
aux ennemis de Ja foi, enfermer, avec la permission du pape, 
le roi lui-même dans un monastère, et abolissant à jamais les 
libertés de l'Eglise gallicane, réunirait dés lors en sa personne 
l'autorité souveraine et la bénédiction apostolique {l). 

Ce mémoire fut-il, comme certains l'ont supposé, l'œuvre 
de ce David, « avocat de causes perdues, moins connu au Palais 
qu'aux halles et dans les carrefours », et qui de lui-même et 
sans mandet, l'aurait porté à Rome? De Thou, cclui des 
contemporains qui s'est le plus étendu sur ce mémaire, veul y 
voir l'ouvrage des chefs de la Ligue ; mais on peut lout aussi 
bien croire qu'il fut l'ouvrage des protestants. S'ils ne le fabri- 
quérent pas, sûrement ils l'ampliiérent, et le seul fait qu'ils 
le donnaient, contre ionte vraisemblance, comme « l'extrait 
d'un conseil secret lenu à Rome » suffit à trahir l'imposture. 
Ils ne pouvaient rien imaginer de mieux pour rendre les Guises 
odieux à Henri II. Ce n'était pas, au reste, la première fois 
qu'ils accusaient les Guises de convoiter le trône. Huit ans 
auparavant, le défunl prince de Condé et Coligny avaient déjà, 
dans un de leurs manifesles, insinué cetle accusation (2). Les 
Guises s'empressèrent de désavouer ce mémoire, le disant une 
fraude des huguenols. Quelle qu'en fût l'origine, la prudence 
du roi fût éveillée. C'est probablement à ce moment que, mieux 
renseigné sur la Ligue et n'osant sévir contre ses auteurs, il 
résolut, sur les conseils de la reine mère, de s'en déclarer le chef, 





() Mémoires dé la Ligue, L. 1, p. 17 — CI. De Tuer, 1, LXIIL. 

2) Voy. dans Deuorwe, Coligny, le menifesie du 23 août 1568 des deux 
chefs prolestants, manifeste irès étendu et dont nous n'avons reprodu'l, à sa 
dute, que quelques lignes, 
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dans le double but d'en écarter le duc de Guise et de s'en servir 
Jui-même (1). 

Si, comme il y a lieu de le penser, Henri III n'avait d'abord 
connu qu'imparfaitement les statuts de la Ligue (2), il est hors 
de doute qu'ils furent alors mis sous ses yeux, car il en adopla 
le texte en modifiant seulement ceux des articles qui touchaient 
à son autorité. Dans ce second lexte, les associés devaient jurer 
de rendre « toute obéissance, honneur el service au roi Henri, 
leur souverain seigneur », comme à ses successeurs de la 
maison de Valois, et s'engager à exécuter ce qu'il aurait 
ordonné « aprés avoir entendu les remontrances des Etats ». Les 
gens de guerre qu'ils étaient obligés de fournir ne devaient 
être mis en mouvement qu'à la réquisilion du roi où de ss 
lieutenants, et les deniers nécessaires à leur entretien ne pou- 
vaient de même être levés que sur l'avis des officiers du roi. 
En toutes choses, les associés ne devaient reconnaître que les 
commandements du roi, de ses lieutenants ou d'autres « ayant 
pouvoir de Sa Majesté », el, à la suite des divers aricles, 
empruntés ou non au premier texte, élaient insérés ces mots : 
« Nous jurons d'observer de point en point les susdits articles, 
le tout sous l'autorité du roi, renonçant à loutes autres associa- 
tions qui auraient pu être ci-devant failes (3) ». Ce secand texte 
fut expédié aux gouverneurs, avec injonction de le faire aussitôt 
signer dans leurs provinces. Par Jà élait olé tout effet à la 
Ligue dans les condilions où elle s'était d’abord constituée. Au 
lieu d'être celle des Guises, elle devenait celle du roi. 

Le nouveau formulaire de la Ligue était daté le 2 décembre 





4 Rien n'assure que Grégoire XL ait eu connaissance de co mémoire. 
De Thou dit, sans preuve à l'appui de son assertion, qu'il [ut communiqué par 
l'avocat David au cardinal de Lellevé, un ardent ami des Guises, mais il ne dit 
pas qu'il fut présenté eu pape, 1 ejoute que, ce mémoire éten( pass en 
Éapagne l'ambrssedeur de France, Saint-Gouard, s'en procure un exormpiaire 
qu'il adresse à Henri II. Cee dernière prliculerié, qu'il dit savoir de Saint 
Gouard lui-même, est la seule chose & retenir. Toutefois Il convient de noïer 
que la correspondance de cot ambassadeur manque pour l'année 157%, Thelner, 
qui qualifie ce document de « pure invention (merum inventum) » n'en & Urouvê 
aucune trace aux Archives du Velcen et ne parait l'avoir counu que par 
de Thou et par Davis (Guerres ctvlles, 1. VI), Kquel écrivait longtemps après et 
ne dit non plus qu'il ait ét communiqué eu pape. 

{2 D'après l'ambessadeur flrentin, ce serait le 3 novembre que le roi aurait 
eu connaissance de certains articles de ces saluls, Még, avec Ix Toscane, 
5 nov. 15%. 

@ Tam. Le nonce envoya à Rome uns traduction italienne de ce second 
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de Blois, où la cour s'était installée du [? au 18 novembre. Le 
duc d'Anjou y avait fait son entrée aux côtés du roi, attestant 
par là sa ruplure définitive avec les huguenols et les politiques. 
Bien que les Etats eussent été convoqués pour le 15 novembre, 
l'ouverlure de l'assemblée avait dû être reculée en raison de 
l'arrivée tardive d'un certain nombre de députés. En se décla- 
rent le chef de la Ligue, Henri III en avait par cela même 
adopté le principal objet, qui était de « rétablir la loi de Dieu 
en son entier ». Il comptait, pour y réussir, sur le double 
cancaurs de la Ligue et des Elats généraux. Il voyait là une 
force considérable, à laquelle il crut que ne résisteraient pas 
les huguenots. C'était aussi l'opinion de Catherine, qui jusque 
là semblait n'avoir voulu que reviser le trailé de Beaulieu, Le 
jour même où était dressé le nouveau formulaire de la Ligue, 
le 2 décembre, Henri III tenait un petit conseil « pour voir 
comment il aurait à se gouverner pour faire qu'il n'y eût qu'une 
religion dans son royaume ». Il fut décidé qu'il convenait de 
connaître d’abord les sentiments des députés et que, si les Etats 
lui présentaient une requête pour réclamer l'unité religieuse, 
« il Pacceptcrait (1) ». Cétait aller imprudemment à la guerre. 


IN 


Le 6 décembre 1576, Henri III ouvrit les Etats. Dans le 
discours qu'il prononça, il parla des divisions qui troublaient 
encore la France, des guerres qui l'avaient déchirée, et adjura 
les députés de s'unir à lui pour rendre au royaume le repos el 
la prospérité, promeltant « sur sa parole de roi » de faire obser- 
ver inviolablement « les ordonnances qui seraient rendues par 
Jui en cotle assemblée (2) ». 11 ne fit aucune allusion à son des- 
sein de rétablir l'unilé de religion, voulant que la demande 
lui on fût présentée par les Eals et ne pas paraître, aux yeux 
des huguenots, en prendre l'initiative. Par suite de l'abstention 
des protestants, les Elats ne comprensient que des hommes 
dévoués aux intérêls catholiques et par cela même favorables 


41) Mémoires de Nruers, LI, p. 166. 
@) D'Ausaré, } VIE, c. 6. 
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à l'unité religieuse. Néanmoins un certain nombre hésifaient 
à la requérir, prétextant « qu'ils n'avaient pas le pouvoir de ce 
faire par leurs cahiers » (1), en réallé retenus par la crainte de 
provoquer une nouvelle guerre. Non seulement ceux des dépu- 
tés qui étaient décidés à réclamer celle unité cherchèrent par 
tous les moyens à entraîner les lésitants ; mais la reine mère 
et Henri III multiplièrent à ce sujet « les pratiques et les me- 
nées ». Informée que k baron de Senecey, élu par la noblesse 
pour répondre au discours du roi, « ne voulait conclure à ce 
qu'il n'y eût qu'une religion, disant qu'il ne fallait pas entrer 
en guerre », Catherine réussit à le circonvenir et « dressa elle- 
même les propos qu'il devait tenir touchant la religion (2) ». 
Les trois ordres avaienl alors commencé leurs travaux. 
Dès le 19 décembre, la noblesse votait le rétablissement de 
l'unité religieuse et le rejet de l'édit de pacification. I] y eut toute- 
fois des opposants. Le seul tempérament accordé par la majo- 
rité fut que, lout en interdisant aux réformés l'exercice de leur 
culte, on leur permil la liberlé de conscience. La résolution du 
clergé ne pouvait être douteuse. Le 22 décembre, il votait à l'una- 
nimité l'interdiction de loute autre religion que la catholique et 
« la révocation de tous édits tant de pacification qu'autres ». En- 
core ne voulail-il pus reconnaître aux huguenots la liberté de 
conscience, alléguant qu'il avait pour devoir de ramener à 
l'Eglise les dévoyés. Le vote du Tiers eut lieu quatre jours après, 
Pour la conduite de leurs travaux, chacun des trois ordres s'élait 
partagé en douze bureaux correspondant aux douze anciens gou- 
vernements de la France. Sept bureaux du Tiers décidèrent que 
le roi serait prié de réduire lous ses sujets au catholicisme « par 
les meilleures et les plus saintes voies que faire se pourrait » et, 
— ce qui était une sorte de contradiclion, — exprimèrent le vœu 
que l'exercice du culte réformé fût prohibé et que les ministres 
huguenots fussent bannis du royaume. Les cinq autres bureaux 
se prononcèrent également pour l'unilé de religion, mais deman. 
dérent qu'efle se fit « par voies pacifiques el sans guerre » (3). 
En somme, les trois ordres s'accordaient pour vouloir l'units 
religieuse, et c'élait l'appréhension d'une nouvelle guerre qui, 





A1) Mémoirer de Nevers, LT p. 175, 
Riva, p. 167. 
G Recueil des Elats Généraur, L XUI. 
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seule, avait causé certaines divergences parmi les députés du 
Tiers et de la noblesse. Le nonce écrivait, à celte occasion, au 
cardinal de Côme : « Dans ma précédente lelire, je vous ai dit 
que les Etats devaient demander la reconnaissance de la seule 
religion catholique dans le‘royaume. Mais on craint que cette 
requête n'ait pour effet de rallumer la guerre dont tout le monde 
<st fatigué. Néanmoins, le roi est très exhorlé à salisfaire les 
Etais en ce qui touche l'honneur de Dieu » (1). Quant à Henri III, 
cet accord des trois ordres ne pouvait que le confirmer en son 
dessein. 11 ne cessait de répéter dans ses conseils « qu'il n'avait 
conclu le dernier édit de pacification que pour revoir son frère 
el chasser de France les rettres ; qu'il ne voulait plus qu'il y eût 
deux religions dans son royaume ; que c'était [à sa résolution 
définitive : que ses bons sujets le serviraient et que Dieu l'aide- 
rail » (2). Il décida d'expédier une ambassade lani au roi de Na- 
varre el au prince de Condé qu'au maréchal de Damville pour 
leur notifier sa résolution et demanda aux Elats d'envoyer, de 
leur côté, quelques-uns des leurs. Telle était son illusion, qu'il ne 
doutait pas du succès de cetle double démarche, 

Son illusion devait être de courte durée. Avertis par leurs 
émissaires des dispositions du roi et de celles des Elals, les 
huyuenols avaient déjà repris les armes. Le 28 décembre, on 
apprenait à Blois qu'ils avaient rouvert les hostilités en Poitou 
et en Guyenne et s'étaient emparés de Bazas, de la Réole et de 
plusieurs autres places. Cette nouvelle troubla le roi, qui pria la 
reine-mère et les membres de son conseil de lui donner par écrit 
leurs avis sur la conduite à tenir. Ces avis, dalés du 2 janvier 
1577, nous ont été conservés. Celui de Catherine est un vérif 
ble mémoire. Elle commence par louer son fils de ne vouloir 
qu'une religion dans ses Etats ct de recourir d'abord aux moyens 
de persuasion en envoyant une ambassade aux chefs des confé- 
dérés, Si le roi de Navarre el le maréchal de Damville s'accom- 
modent à voire volonté, « j'ai apinion que le prince de Condé sui- 
vra leur exemple ». C'est Damville « que je crains le plus en rai- 
son de son entendement ct expérience, el il ne faut rien épargner 
à le gagner ». S'ils refusent de vous obéir, c'est la guerre, et il 
convient dès maintenant de vous y préparer en ajoutant à vos 








€: Taemen. 15 déc. 197, 
Qi Mémoires de Nevers. 
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jorces ordinaires celles des « associations » el une levée de ret- 
tres ; el, comme sans argent « vous ne sauriez rien faire », il 
vous faudra aviser à vous constituer en France un fonds d'un 
million de livres et, de plus, demander au pape de vous aider 
«en lui remontrant ce que vous faites pour l'honneur de 
Dieu » (1). 

Tous les autres avis se résumaient de même en deux points : 
essayer de la persuasion el s'apprèter à la guerre. La réponse du 
duc de Guise est à noter. Se sachant suspect, il se fait humble. 
« Je ne suis qu'un jeune soldat ; j'ai encore si peu d'expérience, 
que je me sens moins propre à bailler mon avis qu'à exécuter 
vos commandements, et pour cela je n'épargnerai ni mes biens. 
ni ma vie ». Henri III se conforma aux conseils de sa mère. Dans 
les premiers jours de janvier, parlit la double embassade en- 
voyée aux chefs des confédérés. Des instructions furent expé- 
diées aux gouverneurs eu sujel des troupes que, dans chaque 
gouvernement, pouvait fournir la Ligue. En supputant ces con- 
tingents au lotel, disaient ces instructions, le roi espère avoir 
36.000 hommes el 8.000 chevaux (2). Enfin le 15 janvier, il écri- 
vit à Grégoire XIII « qu'il avait résolu de relenir tous ses sujets 
sous la religion catholique et de n'en point souffrir d'autre » ; 
mais que, « pour mettre à ellet sa délibération », de grandes for- 
ces lui seraient nécessaires. Comme « il nous serait impossible 
de porter la dépense sans être aidé d'ailleurs que des moyens de 
ce royaume épuisé el ruiné des guerres précédentes, nous avons 
chargé le sieur d'Abain, notre ambassadeur auprès de Votre 
Sainteté, de le supplier de vouloir nous secourir en une si sainte 
entreprise » (3). Par une lettre particulière à d'Abain, à lui man- 
dait de solliciter du pape, pour une durée de six mois, la somme 
de 50.000 écus par mois (4). 

Ce sccours qu'il cspérait du Saint-Siège, joint aux dons 
volontaires qu'il atlendait de la Ligue, ne pouvait suffire, et il 
s'adresse aux Etats. Mais, dés que fut posée la question des sub- 
sides, les trois ordres, unis jusque-là, se divisérent. Comme Je 
clergé et la noblesse arguaient de leurs privilèges pour se débar- 








1} Ce mémoire, extrait des Mém. de Nevers, est reproduit dans les Leit. de 
Cath. de Médicis, où 1 ne comprend pas moins de dix colonnes. 

2 Ces instrucilons sont detées du 10 janvier 1577, Lourcurrent, Decum. 
Anéd. pour servir à l'histoire de la Réforme ei de la Ligue. 

1 Teen. 

(5) Catherine, en son mémoire, avait conseillé de demander, pour une duré 
49 quatre anis, 200.000 éeux par mois. 
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rasser du fardeau sur le Tiers, celuici répliquait que, si la 
guerre survenait, les dépenses devaient être supportées égale- 
ment par les trois ordres. Après de longues et stériles diseus- 
sions, le roi envoya représenter aux Etats combien était urgent 
le vote des subsides et prier qu'il eût lieu avant le 17 janvier, 
jour où il tiendraït la seconde séance générale. Le Tiers déclara 
qu'ayant mission de réclamer des « décharges », il ne pouvait 
discuter le choix de nouveaux impôts. Le 16, un officier du roi 
étant venu en l'assemblée du Tiers remontrer en termes hautains 
que les députés, en requérant le rélablissement de l'unité reli- 
gieuse, étaient obligés par cela même de pourvoir aux frais de 
la guerre qui pouvail en être la conséquence, le président répon- 
dit « qu'on ne demandait pas la guerre en demandant une seule 
religion, ce qui se pouvait faire par concile et réformation des 
abus » (1). 

La séance générale du 17 n'amene pas de solution. Les 
trois ordres se montrèrent de nouveau d'accord sur la question 
de religion, mais gardèrent le silence sur celle des subsides. Vai- 
nement le roi manda auprès de lui des députés de chacun des 
trois ordres ; vainement et à deux reprises, il envoya le due d'An- 
jou, avec les membres les plus nolables de son conseil, presser 
les Etats de lui faire une réponse précise. Le clergé promil enfin 
d'entretenir à ses frais, durant six mois, quatre mille hommes de 
pied el mille cavaliers, mais sous la condilion que l'argent ne 
passerait pas par les mains des gens du roi. La noblesse, réso- 
lue à ne pas donner à la fois « de l'épée et de la bourse », se con- 
tenta de promettre son service personnel pendant le même laps 
de temps. Le Tiers fut inflexible, se déclarant sns pouvoirs pour 
cctroyer des subsides (2). 

Tandis que le roi faisait de nouvelles et inutiles tentatives 
auprès des trois ordres, allant jusqu'à demander leur consente- 
ment à l'aliénation d'une partie du Domaine, les délégués en- 
voyés par les Etats vers les chefs des confédérés rentraient suc- 
cessivement à Blois. On entendit d'abord le rapport de ceux qui 
s'élaient présentés au prince de Condé. Ce prince, aprés avoir 
refusé de les recevoir, avait, sur leurs instances, consenti à les 
entendre, mais il leur avait signifié « qu'il ne reconnaissait pas 


(4) Journal de Bodin. 
@ Pour plus de détails, voir G Pico, Hist. des Elais Généraug. 
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l'assemblée de Blois pour Elats, atendu que la forme ancienne 
n'y avait pas été lenue et que les députés avaient été pratiqués et 
corrompus pour obtenir l'abolition de l'édit ». Dix-jours après, 
le 18 février, arrivaient les députés envoyés vers le roi de Na- 
varre. Leur rapport fut tout différent. Ce prince les avait accueil- 
lis avec courtoisie et leur avait remis une leltre adressée « à 
Messieurs les gens lenant les Elats à Blois », ce qui, coniraire- 
ment à sa récente protestation, élait implicitement kes recon- 
naître. Dans ceite lettre, il exhortait les dépulés à « ne pas lais- 
ser échapper la paix » el à ne pas écouter « quelques-uns qui, 
suivant leur passion ou leur inlérêt particulier, ne se souciaient 
pas de perdre le royaume ». 

Dans un écrit plus étendu qui était joint à cette lelire, ce 
prince exposait des considérations où déjà s'annonçait sa con- 
duile future. Il disait aux députés qu'en ne voulant que la reli- 
gion romaine ils rendaient la guerre inévitable ; « qu'ils de- 
vaient regarder non pas seulement ce qu'ils désiraient, mais ce 
que ce royaume pouvait comporter » ; que l'Angleterre, 
FEcosse, le Danemark, la Suède, la Suisse, l'Allemagne, la 
Hongrie, la Bohème toléraient les deux culies ; que Sa Mäfesté 
elle-même, lorsqu'elle était allée en Pologne, avait juré de main. 
tenir l'un et l'autre. Quant à l'invitation qui lui était faile de 
quitter sa religion, « il priait Dieu, si elle était la bonne, de l'y 
confirmer el, si elle étail mauvaise, de lui faire entendre la 
bonne pour la suivre et y vivre ». 

Le 26 février, on reçut la réponse écrite de Damville, dont 
la suscriplion : « A Messieurs de l'Assemblée se tenant présen- 
tement en la ville de Blois », montrait qu'à l'exemple de Condé, 
il ne reconnaissait pas les Élats comme légilimes. Celle ré- 
ponse, où il affirmait son attachement inébranlable à la foi 
catholique, était, pour le resle, analogue à celle du roi de 
Navarre. [1 y disait qu'on ne pourait interdire aux réformés 
l'exercice de leur culte sans les porter au désespoir et plonger 
le royaume dans un abîme de maux, que « Dieu avait permis 
dans le cœur des hommes la diversité de religion », et qu'il 
n'était pas vrai comme en lémoignaient les faits qui sa pas- 
saient en Languedoc, « que deux religions fussent incompa- 
tibles » (1). 


4) Journal de Bodin, 
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Ces communications n'avaient pas laissé de produire quel- 
que effet sur l'esprit de l'assemblée, lorsque, le 27 février, le 
duc de Monipensier, que Henri II] avait envoyé en son nom 
conférer avec ke roi de Navarre, se présenta pour rendre compte 
de sa mission. Ce grand seigneur catholique, qui jadis, dans 
une lettre à Grégoire XIII, avait si vivement approuvé la Saint- 
Barthélemy, conseilla la lolérance. 11 rappela les guerres soute- 
nues inutilement depuis seize ans, les maux qui en avaient élé 
la suite, parla des supplications dont, au cours de son voyage, 
il avait élé l'objet de la part des populations pour empêcher le 
relour des hostilités ; il cita l'exemple de Charles-Quin, forcé, 
malgré ses vicloires, de laisser aux luthériens l'exercice de leur 
eulte ; il parle des Paye-Bas, où le nouveau gouverneur, Don - 
Juan d'Autriche, avait adhéré au traité de Gand {1j, qu'au lende- 
main du sac d'Anvers par les Espagnols avaient conclu les pro- 
vinces catholiques et protestantes, el par lequel elles s'étaient 
alliées pour défendre leurs Libertés en convenant d'observer 
entre elles la paix religieuse. 11 déclara enfin que le roi de Na- 
varre, cédant à sa prière, élait disposé à supprimer certains 
articles de l'édit de pacificatian et exhorta les députés à deman- 
der « à Leurs Majeslés d'entendre à la paix ». Ce discours, dans 
la bouche d'un prince si peu suspect de favoriser les huguenots, 
causa une telle impression, que les députés du Tiers, en grande 
majorité, — c'est-à-dire neuf bureaux sur douze, — se pronon- 
cèrent pour la paix et, ke même jour, adressèrent au roi une 
requête, où ils le suppliaient « de vouloir réunir lous ses sujets 
en la religion catholique par les plus doux moyens, en paix et 
sans guerre » (2). 

Ce n'était pas seulement du côté des Elats que le roi ne 
trouvait pas tout le concours qu'il avait espéré, La Ligue, telle 
du moins qu'il l'avait reconstituée, ne lui offrait pas non plus 
l'appui sur lequel il avait compté. Dans les provinces, elle 
n'avait rencontré qu'un pelit nombre d'adhérents. La ville 


Q) C'est le 12 février 1577 que D. Juan d'Autriche, nommé gouvemeur des 
Pays-Bes en remplacemens du comlé de Requesens, adhéra à 13 « pacillcntion 
de Gand » conelue le 3 novemire 15%. 

@) Journal de Bodin. Déjà & la veille de ls seconde séance générale du 
17 jenvier, 18 smajarilé du Tiers, décidée à refuser les subsides. élalt revenue 
Sun sa précédente délibération, € il avait été convenu que l'orsleur chargé de 
prendre In parole en cetie Sénnce au nom du troisième ordre demanderait 
l'unité religieuse « par doux moyens et sans guerre ». Mais cet oraleur, gagné 
par les Guises, omit & deséein les mols sans guerre dans sa harangue, 
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d'Amiens avait obtenu du roi, moyennant six mille livres, l'au- 
lorisation de ne pas s'y associer. À Paris même, où la propa- 
gande avait repris par son ordre, beaucoup refusaient de la 
signer. Le seul fait qu'il s'en était déclaré le chef avait retroïdi 
les zélés, qui se défaient de ses intentions. D'autres étaient per. 
suadés « que Lout cela ne tendai qu'à vider kes bourses » (1). 
Déjà Caïherine se montrait moins résolue (2. Henri HIT, qui, 
dix jours avant le retour du duc de Montpensier, répélait encore 
« ne vouloir qu'une religion en France, quand tout devrail se 
perdre », se sentit ébranlé à son tour. Le lendemain du jour où 
le duc s'était présenté aux Etats, il rassembla tous les membres 
de son conseil et, de nouveau, demanda leur avis sur la situa- 
tion. 

Les opinions qui furent émises, et cette fois verbalement, 
témoignèrent du changement opéré dans les idées de la cour. 
Quelques-uns, comme le due d'Anjou et le cardinal de Bour- 
bon, se prononcèrent, ainsi qu'ils avaient fait précédemment, 
pour le rélablissement de l'unité religieuce, mais sans y insis- 
ter. D'autres essayèrent de se récuser. Seul k duc de Nevers 
fut énergique. S'adressant à Henri III : « Que diront les Etats, 
que dira da chrétienié, si vous changez de résolution ? » Quant 
à la reine-mère, elle déclara & qu’il fallait différer l'exécution 
de ce qui avait été résolu, jusqu'à ce qu’on fût assuré que la 
éhose fût on la puissance du roi » ; que co nô serail pas une 
chose nouvelle qu'il permit l'exercice du culte réformé là où il 
ne pouvait l'empêcher ; qu'elle était catholique el avait aussi 
bonne conscience que qui que ce fût ; mais qu'on avait peu de 
moyens de faire la guerre et qu'elle ne voulait pas mettre l'Etal 
et la personne du roi en lel hasard. à S'il y en a d'autres qui ne 
5 soucient pas de la perte de cet Etat, pourvu qu'ils puissent 
dire qu'ils ont bien maintenu la religion catholique, ou qui 
espèrent d'y faire leur profit par sa ruine, je ne veux pas leur 
ressembler ». C'élait désigner les Guises. Après avoir entendu 
toutes les opinions : « Messieurs, dit le roi, chacun a vu de 
quelle affection j'ai embrassé ce qui était pour l'honneur de 
Dieu, Je croyais que les gens des Etats m'aideraient. Je me 








U L'Eslod, février 157. 
@) Le 9 février, elle nvait dit au sorbir d'un eonseil, « qu'on pouvait 
sgpermelire quelque religion en atlendent le Concile général. « Ménires de 
levers. 
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suis trompé. Je ne pense point feillir si je ne déclare pas main- 
tenant que je veuille entretenir une scule religion dans mon 
royaume, puisque je n'ai pas les moyens de le faire. Je désire 
qu'on connaisse mon intention, afin que, hors du conseil, on 
n'aille pas médire de moi » (1). 

Du 2 au 3 mars, les Etats se séparèren!, après avoir remis, 
selon l'usage, leurs cahiers de doléances. Ainsi avorla le grand 
dessein formé par Henri [II et la reine-mère d'imposer l'unité 
de religion à tous les sujels du royaume. Ce qui avait transpiré 
de ce dessein et des vœux formulés par les Elals n'avait servi 
qu'a mettre les armes aux mains des huguenots. Outre les pla- 
ces dont ils s'étaient déjà saisis en Guyenne, ils s'étaient empa- 
rés d'autres places en Lyonnais, en Auvergne, en Poitou, 
Obligé d'armer lui-même afin d'arrêter leurs entreprises, le roi 
allait faire la guerre avec la pensée, non plus de rompre le 
traité de Beaulieu, mais de conclure une paix moins humiliante. 
Tout on engageant les hostilités, il dépuia une seconde fois le 
duc de Montpensier, avec Biron, nommé récemment maréchal 
de France, el l'archevèque de Vienne, vers le roi de Navarre, 
pour parler d'accord. En même temps, il chercha à se rallier 
Danville en lui offrant le marquisat de Saluces, sous le condi- 
Lion qu'il restiluerait toutes les villes de son gouvernement de 
Languedoc (2). Encore fallait-il de l'argent pour celle guerre à 
soutenir, d'autant qu'un envoyé du prince Jean-Casimir était 
venu réclamer {rois millions dûs à son maître. A défaut des 
subsides qu'avaient refusés les Etals, Henri III demanda aux 
bonnes villes 1.200.000 livres, — doni 300.000 à la ville de Pa- 
ris, (3) — créa ou plulôt vendit des offices, rendit des édits bur- 
saux (4). La reine mère, de son côté, écrivit à d'Abain pour 
qu'il s'adressät de nouveau à Grégoire XII. « Le roi attend la 
résolution du pape sur ce que vous avez charge de lui deman- 
der, les choses sont déjà si enflammées qu'il est lemps que Sa 
Sainteté y prête son bon secours ». 

Pour oblenir ce secours plus sûrement, Calherine exagé- 





11) Mémoires de Novers. 
3 Monet HI Bu M eue otre par 1 Let. de Caïn. de 
 Damille event 


of voulait Jui êter 





Languedoc, 1. XL. 
@) Paris ne voulut donner que 100.00 livrec. 
4) L'Estaile, marsavril 1677. — lsawagur, Are, des ane, lois françaises. 
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reit dans sa lettre la gravité de la situation. Les confédérés 
élaient loin d'être unis en leur rebellion. Déconcertés par la dé- 
fection du duc d'Anjou, les catholiques « associés » commen- 
gçaient à se relâcher dans leur alliance avec des rélormés. En 
Languedoc, Damville, qui avait obtenu du roi de garder le gou- 
vernement de cetle province, élail à demi gagné. En Guyenne, 
le roi de Navarre avait peine à maintenir l'entente entre les capi- 
laines des deux religions que, par politique autant que par olé- 
rance, il gardait auprès de lui. Les huguenots s’affaiblissaient 
eux-mêmes per leurs divisions et leur indiscipline. En Sain- 
tonge, une elle licence, effet de lan de guerres civiles, régnait 
parti les troupes prolestantes, qu'elle indignait leurs coreli- 
gionnaires de la province. Condé, qui s'était alors Exé & La Ro- 
chelle, n'était que difficilement obéi de ses soldats, qui cher- 
chaient uniquement le butin, pillaient amis et ennemis, et, tandis 
qu’ voulait la guerre, les Rochellois, qui souffraient de tous ces 
désordres, désiraient la paix (1). Ces divisions ne pouvaient qu'é. 
Lre lavorables au roi. À la vérité, il avait à craiire les pratiques 
de l'Angleterre. Elisabeth, tout en se répandant en protestations 
d'amitié jusqu’à exprimer le regret que kes projets de mariage 
avec le duc d'Anjou parussent délaissés par la cour de France, 
appuyait secrètement les huguenots. Elle avait auprès d'elle des 
agents de Condé, et Henri [II mandait à Mauvissière, son am- 
bassadeur à Londres, « d'avoir soigneusement d'œil ouvert » {2). 

Voyant le roi de Navarre disposé à la paix et Damville 
prêt à changer de parti, il dirigea principalement ses eflorts 
contre les rebelles du centre et de l'ouest. Deux armées aveient 
été rassemblées, l’une sur la Loire, l'autre sur k Charente. Le 
duc d'Anjou sccepla sens scrupule le commandement de la pre- 
mière contré 8es alliés de la veille ; la seconde fut placée sous 
les ordres du duc de Mayenne, moins populaire que son alné le 
duc de Guise el, par celle raison, jugé moins dengereux. Vers 
la mi-avril, le duc d'Anjou alla mettre le siège devant La Cha- 
rité (3), qui, le 2 mai, se rendit à composition, el ce ne fut qu'à 
grand'peine, qu'entré dans la place, il fit observer la capitula- 
tion par see soldals « animés au meurtre et au butin ». Il re. 


Qi D'Avaweé, 1 VII c. 14. — DE THoU, 1. LXIV, 

() Lei. de Calh. de Médicis, L. V, p. 252, note. 

@ Les huguencis sétalent etmperés de La Cherié lorsqu'ils sétaient vu 
retuser l'entrée de Péronne. 
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vint jouir de son succès à la cour, où la reine-mère lui donna 
un festin d'une magnificence extraordinaire, qui coûle, disait- 
on, près de 100.000 livres (1). 11 gagna ensuite l'Auvergne pour 
assiéger Issoire, que, le 12 juin, il emporta d'assaut et que ses 
soldats, laissés libres celte fois, pillèrent et brûlèrent, « tuant 
inhumainement tout ce qui se trouvait devant eux » (2) En 
Saintonge, le duc de Mayenne s'emparait, presque sans coup 
férir, de Tonney-Charente, de Rochefort, de Marans. À l'appro- 
che de son armée, les catholiques « associés » avaient aban- 
donné ceux de la religion, et l'on vit même des soldats protes- 
tants les uns déserter, les autres prendre rang dans les troupes 
du roi. Dans le midi, Damville, qui avail enfin « tourné sa 
robe » et embrassé ouvertement la cause du roi (3), rencontrait 
plus de résistance de la part des huguenots, maintenant ses 
ennemis, que commandait le fils aîné de Coligny, François de 
Chatillon. Il s'était néanmoins rendu maître, dès la fin de mai, 
d’un certain nombre de places el, le 9 juin, entamait le siège 
de Montpellier, landis que le duc de Mayenne entreprenait le 
blocus dé Brouage, la seconde place marilime des huguenots. 

Le pape s'était alors décidé, non sens hésilation, à donner 
cinquante mille écus, lesquels furent aussitôt destinés par 
Henri III à payer une levée qu'il envoyait faire en Allema- 
gne (4). Néanmoins les négociations se poursuivaient avec le 
roi de Navarre, qui, si disposé qu'il fût à la paix, ne voulait 
rien arrêler sans la présence de Condé et des députés des égti- 
ses. La cour avait d'autant plus hâte de parvenir à un accord, 
qu'elle savait qu'en Angleterre des vaisseaux étaient équipés 
pour se porier au secours de Brouage et de La Rochelle. Cathe- 
rine, dens les derniers jours de juillet, disait même à l'ambas- 
sadeur d'Angleterre que, sans l'assistance que sa souveraine 
donnait ou promettait aux rebelles, la paix eût déjh élé con- 
clue (5). Cette assistance eut lieu trop tard. Le 21 août, Brouage, 


En ce beeu benquet, les demes les plus belles ei honnêtes do la cour, 
étant à"moïtlé nues et ayant leurs tcheveux épars comme époustes, fureni 
employtes à foire le service, » L'Erloile, mei 1577. 

@) L'Evloile, ibid. 

€ Sa réeonellation avec le ro fut sselée par des lettres d'abolition qui 
ui furent délivrées Le 21 mal 1577. 

4) Grégoire avait d'abond proposé d'envoyer quaire mille Italiens ou quatre 
mie Suisses dont 1 eût payé Ia solde, ce que le roi avait rolusé. Cf. lettre de 
Caiherine à d'Abain, 10 eL 28 juin 187. 

@ Lettre de Catherine, du 1e aOû 1572 à Meuvisnère, 


Google 


HENRI 217 


après un siège de six semaines, capilulait. Cet échec, en décou- 
rageant les huguenots, accéléra l'issue des négociations. Condé, 
renonçant à prolonger la résistance, se rendit à Bergerac, où 
se trouvaient déjà les plénipolentiaires de Henri III, avec ceux 
du roi de Navarre et les députés des églises. 

Le 17 septembre, la paix élail enfin conclue. Un courrier, 
expédié par le roi de Navarre, en informa Damville dans le mo- 
ment où il allait livrer bataille sous les murs de Montpellier. 
Elle était dûe à la fois à la modération du roi de Navarre el à 
celle de la cour. Le nouveau iraité, que Henri II ratifia à Poi- 
tiers et qu'il appelait « sa paix » par opposition à « la paix de 
Monsieur », reproduisait sur plusieurs points le traité précé- 
dent. Le roi y renouvelait le désaveu de la Saint-Barthélemy, 
déclarait les huguenots capables de tous emplois et dignités et 
admissibles dans les écoles el les hôpitaux. Mais la faculté de 
tenir des synodes ne leur était pas conservée, non plus que celle 
de hîlir des temples. L'exercice du culte réformé, au lieu d'être 
permis par lout le royaume, ne l'élail que dans les faubourgs 
d'une ville par chaque bailliage ou sénéchaussée et aussi dans 
les villes où il avait été publiquement praliqué jusqu'au présent 
mois de septembre (1). La zone d'interdiction autour de Paris 
était élendue à dix lieues. On enlevait aux protestants la moitié 
des chambres mi-parties concédées per le dernier traité, et ils 
n'entraïent que pour un liers dans celles qui étaient mainte- 
nues. Ils gardaient pour six ans seulement leurs huit places de 
sûreté. Par une disposition particulière, la ville de Saint-Jean 
d'Angély étail accordée, pour le même temps, au prince de 
Condé, en atlendant qu'il pût étre mis en possession du gou- 
vernement de Picardie. Défense était faite à ceux de la religion 
« de loutes pratiques et inlelligences hors du royaume ». En- 
En, en ce qui regardail ses sujels catholiques, le roi « cassail et 
annulait toutes ligues, associations et confréries failes ou à 
faire sous quelque prétexte que ce fût ». C'était dissoudre la 
Ligue après s'en être déclaré le chef (2). 








4) D convient d'ajouter que par ce même traité, comme déjà par d'autres 

les seigneurs hauts justiciers avaient le droit de pratiquer 
Jeur culle en « leur domicus principal » pour eux, leurs familles et tous sutres 
qu'ils voudraient rectvoir, Le même droit était reconnu aux selgneurs non 
Hauts justiciers pour eux, leurs femilles 6i dix personnes seulemenl. 


@ Fortanon, 1. IV. 
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Le traité de Bergerac ou, comme on disait communément, 
l'édit de Poitiers, avait été enregistré le 8 octobre 1577 au Par- 
lement. Il semblait que cette fois la paix dût être durable. Si, 
comme il élait inévitable, elle mécontentait les opinifires des 
deux partis, elle avait élé accueillie avec salisfaclion par les 
modérés, qui élaient alors en grand nombre dans le royaume. 
Les Rochellois en éprouvèrent une telle joie, qu'ayant reçu le 
soir une copie de l'édit transmise par le roi de Navarre, ils le 
firent sur le champ publier aux flambeaux. Le pape lui-même, 
qu'avait si vivement affligé le précédent trailé, ne pouvait mé- 
connaître les notables restrictions qui y avaient été apportées 
et dovait, à quelques égards, se montrer satisfait. x 

Il ne suffisait pas, toutefois, d'avoir publié la paix ; il fal- 
lait en assurer l'exécution. En Guyenne, Bordeaux persistait à 
fermer ses portes au roi de Navarre, En Languedoc, François 
de Châtillon, qui avait tenu tête à Damville et que le roi avait 
nommé gouverneur de Montpellier, demeurait en armes. Des 
huit places de sûrelé octroyées par l'édit, trois se trouvaient 
en Guyenne ; les autres avaient été réparties entre le Langue- 
doc, le Dauphiné et la Provence. Néanmoins les réformés de 
ces provinces relusaient de se dessaisir des autres villes qu'ils 
occupaient, avant d'être assurés de l'entière application de 
l'édit. Les lieutenants du roi, de leur côté, cherchaient à sur- 
prendre les places détenues indûment par les prolestants. On 
peut même dire que ces provinces élaient alors en pleine anar- 
chie. Des partis des deux religions, opérant pour kur compte, 
y couraient le pays, el s'y livraient à tous les excès, En Lengue- 
doc notamment, des bandes huguenoles, conduites par des 
capitaines de leur choix, « faisaient guerre, levaient contribue 
tions, prenaient prisonniers », exerçaient de véritables brigan- 
dages. Le roi de Navarre, « passionné à l'observation de le 
paix. », priait Damville de l'aider à la maintenir. Il s'eflorçait 
surtout de la maintenir parmi ceux de sa religion. Il écrivait, 
le 14 novembre, aux rSformés de Pamiers : « Ne nous donnons 
pas le tort de l'avoir violée » ; et, le mois suivant, aux officiers 
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et consuls de Bergerac : « Il ne faut pas que la rupture de l'édit 
nous soit imputée » (1). 

Henri IX, une fois la paix conclue, était renfré à Paris et, 
laissant à sa mère le gouvernement du royaume, avait repris 
ses habitudes « de profusion et d'oisivelé ». Ce n'est pas qu'il 
füt inattentif aux moyens de garder celle paix ; mais, d'après 
les mémoires du temps, il k voulait garder autant pour être 
plus libre dans ses plaisirs que pour le bien de son royaume. 
C'est surtout à partir de.ce moment qu'il monfra ces mœurs 
équivoques qui achevèrent de le discréditer. On ne le vit plus 
qu'entouré de ses mignons. Ces jeunes seigneurs, « fraisés, fri- 
sés, pulvérisés de poutres violettes et de senteurs odoriférantes 
qui aromatisaient les rues, places et maisons où ils fréquen- 
laient », étaient un-sujet de risée pour le peuple. Braves toule- 
fois et à l'occasion ne craignent pas la mort, dévoués à leur 
maitre, partageant ou excilant ses déflances contre son frère 
et contre les Guises, ils remplissaient la cour et la ville du bruit 
de leurs querelles, tantôt avec les favoris du duc d'Anjou, tan- 
101 avec ceux de la maison de Lorraine. Ces querelles se 
daient l'épée à la main. Vainement Henri [IL au mois de jan- 
vier 1678, rendit-il une ordonnance pour empécher les duels ; 
a plus fameuse de ces rencontres eut lieu, le 27 avril de cette 
année, près la Bastille. Deux des mignons les plus aimés du roi, 
Quélus et Maugiron, auxquels s'élait joint un troisième, se 
mesurèrenl avec trois aulres jeunes seigreurs, créatures du duc 
de Guise. Maugiron fut tué sur place ; Quélus, percé de que- 
torse coups, expira au bout de trente-trois jours. Henri III 
baisa ses deux amis morts, « fit tondre leurs têles » pour em- 
porier et serrer « leur blonds cheveux », 6ta à Quélus les pen- 
dants d'oreilles qu'il lui avait donnés et « attachés de sa propre 
main », et prescrivit pour Fun et l'autre des funérailles somp- 
iveuses auxquelles il obligea « les plus grands de la cour » d'as- 
sister, « De telles et semblebles façons, dit l'Estoile, causèrent 
peu à peu le mépris de ce prince », ce qui servit grandement « à 
cœux de Lorraine pour corrompre le peuple. et, plus tard, 
lormer entièrement leur parti, qui étail la Ligue, de laquelle ils 
avaient jeté les fondements » (2). 











U) Lett, méssives de Henri IV. mené, 1. IX, €. 2. 
@) L'Estoite, oclobre 1577, avril 19. — Du Tnou, 1, LXVI 
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Sur ces entrefaites, la cour avait élé mise en émoi. Le 14 
février, le duc d'Anjou s'était encore une fois évadé de Paris 
el s'élail retiré à Angers, ville de son apanage. Quelles élaient 
ses intentions ? Etait-ce une nouvelle guerre qu'il allail susci- 
ter ? Catherine courut le rejoindre « de peur qu'il ne fit encore 
k fou » (1). 11 lui affirma qu'il ne songeait à rien entreprendre 
« qui pût déplaire au roi et troubler le royaume », et, à demi 
rassurée, elle regagna Paris. Ce qu'il n'avait pas avoué, c'est 
qu'il projetait une expédition en Flandre, où depuis longtemps 

‘il rêvait de 8e faire un Etat. Les événements survenus alors aux 
Pays-Bas favorisaient ses vues. Le gouverneur Don Juan d’Au- 
triche, après avoir promis d'observer les conventions de Gand, 
qu'avait de son côté ratifiées Philippe IF, n'avai pas tardé à vio- 
ler ses engagements (2. Ayant rappelé les forces espagnoles 
que, conformément à ces conventions, il avait d'abord éloignées, 
il avait marché contre les lroupes réunies des provinces confé- 
dérées et, le 31 janvier 1578, les avait défaites à la bataille de 
Gembloux. Vers la fin de l’année précédente, les Etats généraux 
des Pays-Bas, à qui la conduite de Don Juan inspirait déjà des 
défiances, avaient cherché des appuis en Angleierre, en Allema- 
gne, en France. Le duc d'Anjou à qui ils s'élaient adressés, sans 
rien promellre de positif, avait demandé que les Etals « lui 
fissent connaître plus particulièrement ce qu'ils atiendaient de 
lui (3) ». En apprenant la défaite des confédérés, il estima le 
moment venu d'offrir ses services. Une active correspondance 
s'échangea entre lui et Guillaume d'Orange, et, dans les der- 
niers jours d'avril, il commençait à lever des soldats pour s'a- 
cheminer en Flandre. 

Dans l'intervalle, Catherine, encore ignorante des inten- 
tions du duc d'Anjou et cherchant ce qui pouvait fixer l'esprit 
d'un fils remuant et ambitieux, lui avait fait parvenir un long 
mémoire où elle lui soumeltait diverses propositions de mariage. 
Dans ec mémoire, elle disait, elle répétait que le roi et elle 
feraient lout « pour sa grandeur ». Le croyant alors peu disposé 

1) Letire de Catherine du 20 mars 157. 


@ Le lendemain au Jour où 1 avait adhéré eux Conventions de Gard, 1 
écrivait à Philippe IL : « 1} faudra se rendre maitre en lemps el leu de la 
Hollande et de la Zélance, Jusque IR, 1 feudre passen per ce qu'ils voudront... 
de dissumulersi. » Gacmang, Corresp. de Piüppe H, 1, Vs p. 198. 


4 4rch, de le maison d'Orange, &. VI, D. 243. 
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au mariage d'Angleterre, elle passait en revue les cours d'Alle- 
magne el d'Ilalie où il pouvait contracter des alliances, et fine 
lement elle insistait sur une union avec une fille du roi d'Espagne, 
pourvu qu'à l'occasion de ce mariage Philippe Il donnêt la 
Franche-Comté el y joignil, si des enfanis survenaient, les Pays- 
Bas ou le duché de Milan. « Un beaucoup plus grand avantage, 
ajoutait-elle, pourrait résuller de celle union. Le roi d'Espagne 
élant avancé en âge et moribond et ses fils très jeunes, le duc 
d'Anjou, étant son gendre, pourrait honnélement espérer, si 
de dit roi décédañ bientôt, avoir le principal gouvernement et 
administration de ses Etats ». Si ce mariage agréait au duc, 
elle était prête à en conférer avec la cour d'Espagne (1). 

Lorsqu'elle connut les vrais desseins de son fils, elle s’a- 
Jarma tout à fait. Jugeant que, dans la situation du royaume 
non encore partout pacifié, une telle entreprise était propre à 
ramener des agilations dangereuses, elle alla au mois de mai 
relrouver de duc d'Anjou. Elle lui réprésenta qu'il ne pouvait 
rien sans l'assistance du roi son frère, lequel n'était pas, à cette 
heure, en mesure de lui prêter secours ; que Le-prince d'Orange 
le trompait et ne l'appelait en Flandre que pour le mettre aux 
prises avec Don Juan d'Autriche, landis que lui-même se forli- 
ferait dans les provinces proteslantes ; qu'enfin il devait avoir 
égard aux intérêts du royaume, et qu'elle savait de l'ambassa- 
deur d'Espagne que Philippe II menaçait, au cas où se ferait 
cette expédition, de déclarer la guerre à la France. Elle croyait 
di peu à la bonne foi de son fils, qu'elle le supplia, « comme 
mère, » d'avouer s'il n'avait pas en vue d'autres entreprises que 
celle de Flandre et « si les levées qu'il faisait n'étaient pas pour 
recommencer la guerre en ve royaume. ». Il la rassura de nou- 
veau sur ce point et déclara, en ce qui concernait l'affaire de 
Flandre, qu'il était en pourparlers avec les Elais généraux des 
Pays-Bas el qu'il n'interviendrait que si les Elals le nommaient 
« eur prince et seigneur » (2. 

La reine d'Angleterre, qui ne se souciail pas que les Pays- 
Bas devinssent province française, avait, de son côté, envoyé 
vers le duc d'Anjou pour le dissuader de cette expédilion. En 
même temps, elle faisait adroïtement « remeltre en avant » le 


& Vor. ce mémoire dans les Lelf. de Ca, de Mediis, &, VI, p. 1214, 
Lettres de Caserime des 7 8 6 mal 1578. 
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projet, toujours pendant, d'un mariage entre elle el ce prince. 
Si vive était l'inquiélude de Catherine, que, le 19 juin, elle 
allait une troisième fois trouver son fils. Toul en insislant en- 
eore sur le mariage d'Espagne, elle promit, s'il renonçait à 
son entreprise, de faire, d'accord avec le roi « lout ce qui serait 
possible » pour obtenir du pape qu'il lui abandonnât Avignon 
et le Comtat Venaisoin, ce qui lui procurerait « de ce côlé là, 
‘un bon et bel Etat, de grande étendue el fort honorable » (1). 

Les ambitions du duc d'Anjou allaient bien au delà de ce 
que Jui offrait Catherine. Il ne visait pas seulement à la sei- 
gneurie des Pays-Bas. Controirement à ce que pensait sa mère, 
il élait décidé à épouser Elisabeth, croyant, par celle union, 
s'asseoir sur le trône. d'Angleterre. Il ÿ a plus ; il nourrissait 
secrètement la pensée de succéder un jour à son frère sur celui 
de France, comme l'altestaient ces mots d'une lettre qu'un de 
ses négociateurs adressait alors au prince d'Orange : « J'ai 
espérance que vous serez celui qui aiderez à lui mettre trois 
couronnes sur la tête, après avoir élé cause de l'avoir fait 
venir » (2). Catherine ne soupçonnait pas jusqu'où s'étendaient 
les ambitions de son fils. Dès qu'elle sut qu'il était résolu au 
meriage d'Angleterre, soit qu'elle vit là un moyen de le détour- 
ner d'une expédition à laquelle Elisabeth était opposée comme 
elle, soit aussi qu'elle reprit avec zèle un projet dont elle avait 
si souvent elle-même souhailé la réalisation, elle écrivit une 
lettre des plus vives à sa bonne sœur, que, par une inadver- 
tance dont elle s'excusait, elle appelait déjà « sa bonne fille ». 
Se prévalant des récentes ouvertures faites par celte prin- 
cesse, elle la priait « de tout abréger et ôter », et l'assurait 
du désir où élait le duc d'Anjou de « précipiter » cetle union. 
« Tous les jours me seront haïs jusqu'à ce que je voie celui 
qui fera heureux le duc d'Anjou, el non pas lui seul, mais le 
roi son frère et moi et tout le royaume. Qu'il vous plaise 
donc que vous ne liriez plus les choses en longueur et que 
j'aie ce contentement, avant de mourir, de voir de vous un 
beau-fils » (3). 

Grégoire XII qui, se flattait de l'espoir, comme jadis 


&) Lett. de Cath. de Médicis, L. VI, p. 2, 387. 
@) Archives de la maison d'Orange. t. VI, p. 89401. 
G) Letires de Catherine, août, GJ.8 juin 6 23 juillei 1978. 
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Pie V, de rétablir par les armes de l'Espagne le catholicisme 
en Anglelerre et projetait même de faire épouser Don Juan 
d'Autriche à Merie Stuart, s'était également alarmé des pré- 
paratifs du duc d'Anjou. Il ne s'était pes borné à faire con- 
naître à Henri [IL combien l'affligeait une entreprise qui au- 
rait pour eflet d'amener un conflit entre les princes chré- 
iens (1). 11 avait envoyé de nouveau en France l'archevêque 
de Nazareth, avec la mission de se rendre auprès du duc 
d’Anjou et de lui faire entendre des remontrances. Ca prince 
répondit à Grégoire XIII qu'il mettrait à profit « ses saintes 
admonitions » ; que toutefois il croyait accomplir « un acle 
vraiment chrélien » en se portant au secours d'un peuple op- 
primé ; qu'il espérait, par son intervention, rendre la poix 
à provinces el y éteindre l'hérésie. « Que Votre Sainteté 
soit d’ailleurs bien persuadée que nous ne poursuivons au- 
eune vue personnelle et ne nous proposons rien de contraire 
à l'honneur de Dieu et à celui de l'Eglise catholique romaine, 
dans laquelle nous voulons vivre et mourir, comme le sait 
Le Créateur » (2). 

Lorsque le duc d'Anjou tronsmettait cetie réponse, il 
n'était plus en France, Il avait, le 10 juillet, passé la fron- 
tière, gagné Arras, puis Mons. Il s'était fait précéder d'un 
menifesle, où il déclarait qu'il n'avait pu se refuser aux priè- 
res des seigneurs et états de Flandre qui avaient imploré son 
appui contre la tyrannie des Espagnols ; qu'il ne venait pas, 
comme le prétendaient ses ennemis, prendre la défense d'un 
peuple révollé contre son mattre légitime, ‘mais secourir une 
nation malheureuse, qui tenait par tant de cotés à la France 
dont elle avait été autrefois feudataire, et qu’il n'avait d'autre 
but que de la rétablir dans ses anciens dros et privilèges (3). 
Henri II, pour dégoger sa responsabilité, s'empressa d'en- 
voyer en Allemagne, en Angleterre, en Espagne, à Rome, un 
déseven public d'une entreprise « faite contre sa volonté » {4}. 
Le 13 août, les Etats généraux des Pays-Bas, au nom des 
provinces confédérées, signaient avec le duc d'Anjou un 


9 Juin 1578 Treen. 
22 Jus 1578, Timan 
4 De Tuou, 1. LXVI. 
& Let. de au do Médiois, L VI, p. 34, note. 
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traité par lequel ils le nommaient « Protecteur de la liberté 
belgique », lui accordaient trois places de sûreté et s'enga- 
geaient, au cas où la nation voudrait se soustraire à l'obéis- 
sance de Philippe II, à le choisir pour leur prince (1). 

Sept mille volontaires français, appartenant aux deux 
religions, avaient rejoint le duc d'Anjou. Tandis que les Fron- 
çais entraient dans les Pays-Bos par le Hainaut, le fameux 
Jean Casimir que soudoysit Elisabeth pour défendre les in- 
lérêts anglais, y pénétrail par la Gueldre à la têle de bandes 
allemandes. Si toutes ces forces, augmentées de celles des 
confédérés que commandait le prince d'Orange, eussent opéré 
avec ensemble, elles auraient accablé les Espagnols. Mais Le 
due d'Anjou, Elisabeth, Guillaume d'Orange, étaient divisés 
de vues et d'intérêts. La discorde s'introduisit parmi les confé- 
dérés eux-mêmes. Les passions religieuses mirent de nou- 
veau eux prises catholiques et protestants qu'avait d'abord 
unis la haïne contre les Espagnols et une véritable guerre 
civile s'éleva entre les Flamands proprement dits el les Wal- 
lons, qui, les uns el les autres, employérent à cetle lutte les 
deniers levés par les Etais pour la commune cause (2). 

Par l'effet de ces divisions, le duc d'Anjou ne put même 
obtenir la remise des places de süreté qui lui avaient été pro- 
mises. Vainement, en seplembre, en octobre, il adressa aux 
Etats des réclamations. La mort de Don Juan d'Autriche, 
survenue dans l'intervaile (3), lui nuisit plus qu'elle ne le ser- 
vi. Le prince de Parme, Alexandre Farnèse, plus habile 
capitaine que Don Juan et qui l'avait remplacé à la tête des 
forces espagnoles, profla adroïlement des divisions de ses 
adversaires et prit promplement l'avantage. A la fin d'octo- 
bre, le duc d'Anjou, qui n'avait encore réussi qu'à s'emparer 
de quelques places, comme Binche et Maubeuge, se voyait 
obligé, faute d'argent, de licencier quatre mille de ses soldats. 
Dans le cours de novembre, se prévalant de son titre de 
« Protecteur », il envoya par trois fois et sans succès vers les 





€) Duxowr, Corps utptom. 


(@) Dès le 24 août, le cardinal Granvelle écriveit de Rome : « Je ne m'ébahi 
rais pas que le due d'Anjou s'en relournit comme il est venu, cat il nv & 
argent. » Papiers d'Etal du cardinal Granvelle. 


(4) ee octobre 1878. 
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Wallons et les Flamands offrir sa médiation (1), et las de 
rester aux Pays-Bas « pour si peu y faire », se disposa à reve- 
nir en France. 

1] n'abandonnait pas néanmoins ses projets sur la Flan- 
dre. 11 ne renonçail pas davontage à d'autres ambitions el, 
dans le mème moment, chargeait un de ses genlilshommes, 
Simier, d'aller en Angleterre reprendre les négociatians de 
son mariage avec Elisabeih. Le 25 décembre, il notifiail aux 
Etats sa résolution de relourner en France, en les assurant 
« de son zèle et affection au bien de leur pays », ce qui était 
réserver l'avenir. Le mois suivant, il regagnail enfin la France, 
après avoir adressé à Elisabeth une lelire pleine d'adulations 
et où s'étendant sur les qualités qui faisaient d'elle une prin- 
cesse incomparable, il la nommait « la plus parfaite déesse 
des cieux » (2). Son départ fut le signal de la rupture défini- 
tive de l'entente entre Les dix-sept provinces qui composaient 
les Pays-Bas. Les provinces catholiques de l'Arlois, du Hai- 
naut et de la Flandre Wallonne formérent l'Union d'Arras, 
à laquelle les provinces calvinises du nord répondirenl en 
formant l'Union d'Utrecht, deux acles qui préparèrenl la scis- 
sion des Pays-Bas en deux Etals distincts, la Belgique et la 
Hollsnde (3). 


VI 


Dans le temps que le duc d'Anjou tentait celte aventure 
des Flandres, Henri IL était tout à l'organisation d'un ordre 
de chevalerie, l'ordre du Saint-Esprit, auquel il voulait asso- 
cier, au nombre de {rois cents et plus, les principaux gentils 
hommes de son royaume, Son but, en créent celle institution, 
élail « d'exciter loujours davantage sa noblesse à vivre catho- 
liquement » et de consolider sa propre autorilé. Ce double 
objet était clairement indiqué dans un mémoire qu'à celle 
occasion il avail éuil parveuir à Grégoire XII. « Le premier 


Qi) Muuuss el Disasnix, Relalions du duc d'Anjou auec les Pays-Bas. 
@ 4 jenvier 158. Slae papers. 
€) L'Union d'Arras fut oonelue le 9 janvier 15% at l'Union d'Ulrecht le 23, 
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janvier de chaque année, les nouveaux chevaliers, après avoir 
reçu le corps de Notre-Seigneur, jureront à Dieu et au roi, 
chef suprême de l'ordre, de vivre et mourir dans la foi catho- 
lique, et, selon que le commandera Sa ‘Majesté, de prendre 
les armes soit pour la défense de la religion, soil pour le ser- 
vice du roi el la conservation de son État ». Afin de subvenir 
aux dépenses nécessilées par l'entretien de celle nouvelle mi- 
lice, le pape était supplié d'autoriser le clergé à fournir an- 
nuellement deux cent mille écus sous forme d'une eontribu- 
tion levée sur 'Lous ses bénéfices. A ce mémoire très étendu 
était jointe une lettre perticulière dans laquelle Henri IIL sol- 
licitait l'approbation du Saint-Père, « C'est pour le grand bien 
de l'Eglise et pour le mion que je me suis décidé à instiluer 
cet ordre, et il m'est tellement à cœur que, si le malheur 
d'un refus m'arrivail de Votre Saintelé, je n'en liendrais trop 
dédesgné » (1). c + 

Par un bref du 22 décembre 1578, Grégoire XII donna 
son approbation, non sans quelque réticence, à l'établissement 
de l'ordre, mais refusa d'y affecter les reverius de l'Eglise. Si 
vive était l'impalience de Henri LI, qu'avant d'avoir reçu la 
réponse du pape, le 31 décembre 1578, il inaugurait l'ordre 
en grande pompe, à Paris, en l'église des Augustins. Dans 
‘une lelire adressée au cardinal dé Come par le protonoksire 
Dandino qui avait depuis peu remplacé Salviati à la noncie- 
Lure, ou trouve une relalion détailée de celle cérémonie, la- 
quelle, commencée à deux heures de l'après-midi, dura jusqu'à 
sept heures du soir. Le nonce nomme les personnages, décrit 
les riches costumes, montre les nouveaux chevaliers portant, 
par dessus des pourpoinis en toile d'argent, des manteaux 
de velours noir brodés d'or et ornés de langues de feu, avec, 
sur la poitrine, le collier d'or de l'ordre où une colombe « des- 
cendant » figurait le Saint-Esprit. 11 dit enfin les serments 
prétés tour à tour par les chevaliers ‘entre les mains du roi 
el annoncés chaque fois par une sonnerie de trompelies (2). 











(0) Tansen, t, Il, appond. 

<) Le nonce tenait ces déleils.de l'un des ussislants, n'ayant pas voulu 
paraitre à la cérémonie avant de connaître l'approbation du pape. Voir une 
leltre de Henri Ill au pape du 25 mars 15%, dens laquelle il exprime le regret 
que Sa Sainleté n'ait pas accueilli plus favorablement celte inslilution, mais il 
espère que ses disposilions changeront quand elle connaitre « le bien qui 
Sensuivre, » Tamn, fé 
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Tels élaient les soins qui, au milieu des.plus graves aifai- 
res, occupaient Henri II. À vrai dire, le gouvernement n'était 
pas alors à Paris où résidait le roi, mais dens le midi où se 
trouvail la reine mère. Elle avait jugé nécewaire d'aller elle 
même rélablir la paix en ces régions que troublait encare la 
lulte des partis. Emmenant avec elle les principaux conseil- 
lers de la couronne, elle avait quitlé Paris au mois d’août 
1578. Ce voyage, qu'elle pensait faire court, devait durer dix- 
huit mois. Le récit en est tout entier consigné dans des dépé- 
ches souvent considérables que presque chaque jour elle adres- 
sait à Henri IT {1}. Elle s'était d'abord rendue en Guyenne, 
où elle devait rencontrer le roi de Navarre. A la suite d'une 
première entrevue qu'elle eul à La Méole avec ce prince, un 
acte fut signé le 5 octobre par lequel lous deux s'engageaient, 
elle au nom du roi, Jui au nom des réformés, à faire observer 
l'édit de pacification (@}. Cel acle n'était qu'une préparation 
à une conférence définitive où le roi de Navarre se proposait 
d'appeler les députés des églises. Ce qui importait surtout à 
Catherine, c'était d'amener les huguenois à reslituer les villes 
qu'ils occupaient en plus de celles que l'édit leur avait concé- 
dées. « Là, disait-elle, est le point principal qui nous arrt- 
tera ». Voyant de près l'agitation des partis, elle sentait 
qu'elle aurait des dilficuliés aussi bien du côté des catholi- 
ques que du colé des protesiants. « Nous sommes bien lra- 
versés de part et d'autre, écrivaitelle d'Agen à son fils, el je 
vous puis dire en vérité que, si vous n'eussiez trouvé bon mon 
voyage par deçà, l’on eût repris les armes partout ». 

Tout en entreprenant ce voyage, elle ne laissait pas de 
s'inquiéter des affaires de Flandre « où le duc d'Anjou s'était 
si légèrement emburqué ». Ne sachant encore à ce moment 
quelle en devait être l'issue, elle ent voulu « qu'il s'en retirat 
sous quelque honnête couleur » et se rendit vers la reine d'An- 
gleterre, S'il avait, comme il le disait, « grand désir au ma- 


4) Ces dépêches remplissent presque Lout ie tome VI des Letres de Cath. 
de Médicis, et une partie du tome VII. Dans cs dépêches, Catherine ne se 
borne pas à informer en détail le roi de toutes ses démarches, elle Jui dicte ou 
lui suggère les iusleuctions qu'il doil transmettre de son colé pour la secunder 
dans ses négociations, 

ClLetl. de Cath, de Médiels, 1 VI, 8pp. n° 3. 
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riage » (D. Instruite peu après de la démarche qu'au sujel de 
ce mariage Simier allail, au nom du duc, faire en Angleterre, 
elle écrivit de nouveau à Elisabeth (2), la priant « d'effectuer 
à celle fois » une union si vivement couhailée. « Je n'ai qu'un 
regret, c'est que les affaires du roi, qui me reliennen! ici, ne 
me permettent pas d'être de retour lorsque mon fils vous ira 
trouver »; car je ne saurais avoir plus grand contentement 
que de « vous voir coucher ensemble ». 

Elle s'était arrélée à Auch, attendant l'arrivée des dépu- 
tés des églises, quand se produisit un incident qui faillit em- 
pêcher la conférence. Dans la seconde quinzaine de novembre, 
La Réole, l'une des places de sûreté octroyées aux hugue- 
nots, était prise par les catholiques. Les mémoires conlem- 
porains ont raconté comment le roi de Navarre fut averti se- 
crèlement durant un bal que donnait la reine-mére. Il s'es- 
quive. sans rien laisser paraitre, et, suivi de quelques-uns des 
siens, court se saisir de la petite ville de Fleurance. « On 
dirait que tout est déchaîné pour empêcher la paix », écrivait 
Catherine. Elle envoya aussitôt vers le roi de Navarre l'as 
surer qu'elle lui ferait restituer La Réole. Le prince promit, 
de son côté, de rendre Fleurance, et sur celle double pro- 
messe, on convint de lenir la conférence, le 10 décembre, à 
Nérac (3). 

A peine élait prise celte décision, qu'un nouvol incident 
vint « brouiller les affaires ». Les catholiques enlevaient aux 
huguenols une autre ville, Lauzerk, ÿ commellant loutes 
sortes de violences. Bien que cette ville ne füt pas l'une des 
places de sûreté accordées par l'édit, le roi de Navarre 
s'alarma de cetle nouvelle agression, où i erut voir l'exécu- 
tion d'un plan concerlé contre ceux de la religion. « Pour 
un peu, disait Catherine, le feu eùl élé rallumé partout ». 
Elle dépêcha en hâle à Lauzerte en négociateur le fils du duc 
de Montpensier, le prince dauphin, el oblint sans trop de peine 
que la vilie fût remise entre ses mains (&). Il n'en fut pas de 
même de La Réole. Comme les catholiques, qui s'élaient retran- 


11) Leltre du B octobre 1678. 
1) 9 novembre 158. Simier arriva à Londres le 26 de se mois. 
Si Voir les lettres de Catherine du ®% on 20 novembre 1578. Le lexte de 
celle convention esl dans lo t. VI des Letlres, app. n° 16. 
44) Leire ou roi du 11 décemhre 1878, 
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chés dans la ville haute et le château, opposaient de la résistance 
et semblaient ne vouloir céder qu'à la force, la conférence se 
trouva encore une fois ajournée, le roi de Navarre exigeant 
expressément que celte ville lui fût d'abord livrée. 

Ce ne fut que le 18 janvier 1579 que La Réole fut rendue 
au roi de Navarre, qui, 8 son tour, se dessaisil de Fleurance, 
et la conférence put enfin s'ouvrir. Les députée présents 
étaient ceux de la Guyenne et du Languedoc. Catherine dut 
lutier contre leurs exigences. Elle lulla pied à pied, tantôt 
flattant les principaux d'entre eux, tantôt parlant haut et les 
menaçant. Ainsi qu'elle l'avait prévu, c'élail sur les villes à 
rendre que surlout ils faissient des difficultés. Ils voulaient 
qu'en sus de celles qui leur étaient concédées on leur laissat 
toutes celles dont ils étaient en posseseion. A la vérité, disait 
Catherine, « ils demandent à ne les garder que six mois, mais 
je crois que leur intention serait de les garder toujours ». 
Pour en finir, elle se décida à transiger. Elle leur laissa pour 
six mois quinze villes, dont quatre en Guyenne cl onze en 
Languedoc, et un lraité fut signé sur ces hases le 28 février 
à Nérac. « Dieu merci, écrivail-elle, la conférence est achevée, 
el avons résalu l'enière exécution de l'édit » (1}. 

C'est au cours de cette conférence qu'au risque de susciter 
un confit avec l'Espagne, elle conçut un projet étranger à ces 
débats et auquel elle devait s'attacher pendant quelque temps 
d'une manière si inconsidéréce. Une assemblée se tenait alors 
à Lisbonne pour désigner un successeur au frêne de Porlu- 
gal sur ke point d'être vacant. Elle résolu! d'y faire valoir ses 
droits, lesquels, à son sens, « n'étaient pas petits », contre 
Philippe II qui y prétendait de son côté el avec plus de fonde- 
ment. « Ce ne serail pas peu, si j'avais cet heur d'apporter 
cœ royaume aux Français » (2. Tous ces soins ne Iui faisaient 
pas perdre de vue le mariage d'Angleterre. Elle venait d'ap- 
prendre que le duc d'Anjou était rentré en France et s'était 





€} Avec les lettres de Calherine, voir dans le 1, VI dés Lettres, app. n°* 25, 
88 el 29, le mémoire présenté par les députés et deux récits de là conférence. 
Le texlé du trailé de Nérc est dens Dumont, Corps dipl., 1. V. 

@ 8 el 9 février 15%. Au roi Sébastien, mort en août 1578, evait sucséde 
Je vieux cardinal Henri qui, sentant sa fin prochaine, avait alors mis en délihé. 
ration publique le choix d'un nouveeu roi. Catherine faisait remonter ses pré. 
tendus droits à Robert, fils d'Alphonse LI, mort en 12%, el de Maibilde, come 
esse de Boulogne. 
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remis dans les bonnes grâces du roi. Elle lui adressa d'Agen 
une leitre où, lui répétant que le roi el elle ne désiraient que 
sa grandeur, elle le pressait de nouveau de se rendre auprés 
d'Elisabeth, nulle autre affaire « n'étant plus prête ef plus grande 
que le mariage de la reine d'Angleterre. Le plus lot que cette 
entrevue so pourra faire, ce sgra le meilleur ; car les affaires 
qui traînent, surlout avec elle, il n'en vient jamais rien de 
hien » (1). Ces derniers mois indiuaïent chez Catherine quel- 
ques doutes. L'envoyé du due, Simier, qui se trouvait en ce 
moment à Londres, et s'était entretenu avec Elisabeth, en. 
avait également. Il écrivait au chambellan du prince à propos 
de cette union : « J'en ai bonne espérance ; mais, pour en 
dire davantage, j'attendrai que le rideau soit tiré, la chandelle 
éteinie et monseigneur couché » (2). 

Poursuivant le cours de son voyage, Catherine se rendit 
à Toulouse au commencement d'avril. Elle sut délivrer la ré- 
gion de ces bandes de soldats, 5 sant de la religion réfor- 
mée, qui l'infesiaient de leurs brigandages. Deux de leurs 
principaux capitaines, dont elle achela ou contraignit la sou- 
mission, évacuérent les places fortes qui leur servaient de re- 
paires el qu'elle fit aussitôt démanteler. Partout où elle sé- 
journa, à Carcassonne, Béziers, Agde, Perenas, elle s'efforça 
de rétablir l'ordre. À la fin de mai, elle passa par Monipel. 
lier pour gagner la Provence, sans toutefois entrer dans la 
ville où sévissait la peste et dont elle.ne fit que longer les mu. 
railles. Bien qu'elle pût craindre quelque entreprise contre sa 
personne de la part des huguenols qui dominaient dans la 
ville, elle s'avança hardiment jusqu'à la porte « par un che- 
min bordé d'arquebusiers el si étroit que le bout des arque- 
buses touchoit presque à son chariot ». Par cel acle de cou- 
rage, elle en imposa à ces demi-factieux, et les consuls, « sc- 
compagnés d'une foule de peuple de l'une et de l'autre reli. 
gion, vinrent au-devant d'elle, avec loute humilité » lui ren- 
dre hommage el promeltre d'observer la paix (9. 

En Provence, où les huguenots disposaient de peu de 
forces, elle n'eut pas lieu de leur accorder les concessions qu'elle 














€ EX mars 1578. 
@ 18 avril 15. el, de Coth. de Médicis, À, VI p. 973, 875, note, 
@ Leltre du 30 mai 157 
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avai fhiles à ceux'du Languëdoc el de la Guyenne. Mais la 
province élail lroublée par des luttes acharnées entre les « Car- 
cisles » Ou. parlisans du comte de Carces liuienant-général 
du roi, et des « Rôzas » où insurgés des communes, ceux-ci 
soutenus par les rélormés, ceux-là comprenant la majorité 
de la noblesse et les catholiques ardents, et qui, les uns et les 
autres, « avaient commis des maux si exécrables que c'était 
horreur seulement d'en ouïr perler » {1}. Catherime réussit à 
arrêler ces « furies ». Elle nomma un autre gouverneur pour 
la province et, négociant avec les deux parlis, les amena à 
déposer les armes el à jurer la paix. Après avoir séjourné 
tout le mois de juin à Marseille, elle gagna Avignon. Elle y 
reçut le légai d'Avignon qui venait, au nom du pape, l'entre- 
tenir du mariage avec Elisabeth el essayer de le rompre. . 
« Vous baiserez les pieds de ma pañt à notre Sainl-Père, écri- 
vait-elle à d'Abain, et vous Jui direz que, si le mariage se fait, 
j'espère que mon fils rarnènera la reine d'Anglelerre à l'Eglise 
catholique, ce qui serait un très grand bien à la chré- 
tienté » (2). 

C'était par le Dauphiné qu'elle devait terminer ses péré- 
grinstions. Arrivée à Grenoble dans les derniers jours de 
juillet, son premier soin fut de rétablir l'union entre les trois 
ordres de la province, — clergé, noblesse: et liers, — qui 
« étaient si merveilleusement divisés, qu'il ne s'en pouvait 
attendre que la ruine du pays » (3). À Grenoble, elle donna 
audience au nonce de Savoie, chargé de lui faire de nouvelles 
représentations sur le mariage d'Angleterre. Elle élait alors 
informée que, suivant ses conseils, le duc d'Anjou se rendait 
à Londres pour y passer quelques jours et avoir une première 
entrevue avec Elisabeth. Elle répondit au nonce « qu'il ny 
avait au monde plus assuré catholique que son fils » et répéts 
qu'il ne pouvait résulter de ce mariage qu'un grand bien pour 





4)15:17 Juin 1978. Elle demandall au roi d'envoyer des Juges pour châtler 
les plus coupatles el « fate la justice la plus r&ide qu'on pourra ; autrement 
1ls recommenceront leurs fures et leurs rages. + Voir Lausëxr, Les guerres dé 
religion en Provence. 

€ 10 juillet 158. 

8) 10 août 157. Elle 1 signer aux rois ordres un record qu'elle envoya 
eu roi. Voir le lexte de ent arcord dans 1. Rouan, Documents sur la Réforme en 
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la religion (1). Toui en repoussant à ce eujet les admonesta- 
tions du pape, elle demandait qu'il appuyât ses prétentions 
à la couronne de Portugal. « À ce que j'entends, mandail- 
elle à d'Abain, le roi d'Espagne veut recourir au pape pour 
en avoir l'investiture. Remontrez à notre Saint-Père le tort 
qu'il ferait à moi et à mes enfanls, s'il faisait en cela quelque 
chose en faveur de ce prince n (2). 

En ce qui regardait les protestants du Dauphiné, elle se 
‘heurte à des exigences analogues à oelles qu'avaient élevées 
Yeurs coreligionnaires de la Guyenne ci du Languedoc, Is 
voulaient qu'on leur laissât, avec les deux villes accordées 
par l'édit, sepl autres villes qu'ils occupaient, dont Gap, La 
Mure et Livron En vain elle leur signifis « qu'elle n'élait 
pes venue pour faire un nouvel édit ». Leur principal capi- 
faine, Lesdiguières, qui, fortifié dans Gap, commandait de 
à à tous les huguenots de la région, &e défiant de la reine 
mère, refusa, malgré ses instances, de venir s'entendre avec 
elle. Les négociations traïnèrent à ce point en longueur, qu'el- 
les la retirent près de trois mois, d'abord à Grenoble, puis 
à Lyon, où elle sé rendit le 15 septembre, el enfin à Monlluel, 
sur les terres du duc de Savoie où, le 20 octobre, elle consen- 
tit à traiter. Elle fit comme elle avait fait à Nérac ; elle laissa 
aux huguenots du Dauphiné, pour une durée de six mois, les 
villes qu'ils avaient réclamées, « estimant par là arrêter le 
mal qui sans doute fût advenu aussitôt qu'elle eût été partie 
de de pays » (3). 

En réalité, ainsi que l'écrivait l'ambassadeur vénitien, 
Catherine, malgré tous ses efforts, avait « plutôt assoupi 
qu'étouffé les divisions » dans les provinces qu'elle avait par- 
courues (4). Ce n'étail pas qu'au fond cle n'en eût elle-même 
le sentiment. Plus d'une fois, dans ses lettres, elle s'était 
plainte que, de part et d'autre, il y eût « des opiniâtres dési- 









ail que « le pape se devait prendre à Iuimême du dit mariage, 
11 ÿ avai trois à quatre ans, elle l'avait lait supplier da motenner 
un mariage avec une des petite filles d'Espagne, el que, voyant les 
ainsi négligées, son fils avait cherché sa { 
d'août que te due d'Anjou se rendit à Londre 
3 90 août 15%. 
& 28 oel. 1570. . les letires de Calherina du 3 mo0!, Pour le texte de l'ar- 
cord avec les protestante du Dauphiné, voir le. VII des Lettre», app, n° 16. 
{) Relat. der ambuswmteurs véniliens, & 1 p. WU, 








s ù à! pasce huit jours. 


Google 


HENRI 233 


reux de voir se rallumer la guerre ». Mais ce n'étail pas 
seulement dans le midi de la France que la paix était diffi- 
cile à maintenir. Des agilalions provoquées par les exactions 
auxquelles recourait Henri III pour subvenir à. ses dépenses 
inconsidérées, et donl l'avis était parvenu à la reine-mère, 
se produisaient en d'autres parlies du royaume. En Bourgo- 
gne, en Bretagne, en Normandie, les Elats s'élevaient avec 
une hordiesse inusitéc contre l'excès des impôts. Dans des 
écrits rendus publics, on attaquait de telle sorte la conduite 
de Henri III, que; le 2 octobre, Catherine adressail de Lyon 
À tous les gouverneurs de villes et de provinces une cireu- 
lire pour appeler leur attention sur des « calomnies » par 
lesquelles on cherchait « à aliéner l'amour que les sujets doi- 
vent à keur roi et à troubler le royaume ». Revenue de son 
long voyage le 14 novembre à Paris, elle ne fit qu'y passer et 
se rendit à Evreux « afin de s'approcher plus près de Rouen » 
où les Etats, ayant délibéré, étaient sur le point de prendre 
leurs « conclusions ». Apprenant qu'en dehors des impôts 
« ordinaires » ils refusaient de rien payer, elle écrivit à son 
fils : « Commandez vivement à vos financiers qu'ils regar- 
dent à vous faire un fonds pour vous aider sans plus fouler 
vos pouples ; car vous êles à la veille d’avoir une révolle gé- 
nérale, et qui vous dira le contraire ne vous dira la vérité ». 

Le clergé, réuni dans le même temps en assemblée gé- 
nérale, se plaignait, avec non moins de hardiesse, des désor- 
dres introduits dans l'Eglise de France, et ne creignoit pas 
de les impuler au roi. Par des lettres du nonce Dandinc 
adressées au cardinal de Côme el où il rendait compte des 
actes de l'assemblée, on voit combien ces plaintes étaient fon- 
dées. À ne citer que quelques faits, vingt-huit archevèchés ou 
évêchés élaient laissés vacanis, dont les revenus étaient at- 
tribués à des laïcs. Presque toutes les abbayes à la nomina- 
tion du roi, dépourvues d'abbés réguliers, élaient livrées, en 
commende ou en économat, à des séculiers, à des gens de 
guerre, à des femmes même (1). Le clergé osa demander à 
Henri IL comme remède à ces désordres, de rétablir les 
élections ecclésiastiques, en abolissant le concordat conclu 
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entre son aïeul Français I* ei le pape Léon X. Il lui demanda 
également de publier le concile de Trente, et alla jusqu'à lui 
dire qu'il était tenu de le recevoir, comme l'avaient fait les 
autres souverains catholiques, « sans quoi il ne pourrait éviter 
le nom de schismalique et de peu observateur de la foi. » 

Henri III promit de remédier par un édit aux abus qui 
lui étaient signalés. Mais il repousse nettement la proposi- 
tion d’ebolir le concondat, lequel, disait-il, en aïtribuant au 
roi de France la nomination aux prélatures, n'avait fait que 
confirmer un droil dont avaient joui ses plus anciens prédé- 
cesseurs. En ce qui regardait la réception du concile de 
Trente, il fut moins calégorique. Il fit observer qu'elle ne 
pourrait avoir Lieu sans danger ; que les huguenots y verraient 
une violation de la paix ; que tout au moins certains décrets 
du concile devaient être modifiés, et qu'il en délibérerait avec 
son conseil (1). C'était un refus déguisé. Henri III se rendait 
compte qu'en recevant le concile, il mécontenterail non pas 
seulement les huguenots, mais les nombreux catholiques atta- 
chés aux doctrines gallicanes, et il ne se souciail pas de susci- 
ler dans son royaume cetie double agitation. 

Il donna du moins au chergé une certaine satisfaction en 
publiant l'édit qu'il avait promis et qui devait d'ailleurs rester 
à peu près sans effet (2). Avant la clôture de l'assemblée, qui 
eut lieu à la fin de janvier 1580, il sut obtenir, — ce qu'il avait 
plus à cœur que la correction des abus — un subside annuel, 
pour six ans, de treize cent mille livres. Il lui avait fallu, il est 
vrai, longuement négocier, alléguer, selon sa coutume, l'épui- 
sement de ses finances, insister sur la nécessité où il se‘trou- 
vait de réprimer « les machinetions des huguenots contre la 
religion et conire l'Etat ». Ces dernières raisons n'élaient pas 
tout-ä-fait un prétexte. Le mois précédent, la cour avait été 
avertie que le prince de Condé, mécontent de n'être pas mis en 
possession de son gouvernement de Picardie, avait quillé fur- 
aint-Jean d'Angély, gagné la Picardie el, qu'aidé de 
la complicité « d'un homme de main », s'était jeté dans La Fé- 
re, Le reine-mère, à peine de relour d'Evreux, ne s’élail pas 
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contentée d'envoyer vers ce prince : elle était allée elle-même 
conférer avec lui dans un village voisin de La Fère où il avait 
consenti à se rendre, et là, lui remontrant que, par la manière 
étrange dont il était entré dans son gouvernement, il allait iné- 
vitablement ramener les troubles, l'avait pressé en vain de re-. 
. venir à Saint-Jean d'Angély. « Je ne sais qu'espérer de lui, 
écrivait-elle à Henri III ; le pis et qu'il sc renforce de gens à 
La Fère et reconnait tous ceux de la religion de ce pays » (1). 
. La cour avait cu un autre sujet d'inquiétude. Les députés 
des églises protestantes, convoqués par le roi de Navarre, s'é- 
laient alors assemblés à Mazères, dans le comté de Foix. Le 
maréchal de Damville, — devenu depuis peu duc de Montmo- 
rency par la mort du maréchal de ce nom, son frère (2) — s'y 
rendit avec d'autres envoyés du roi, et demanda la restitution 
des quinze villes de la Guyenne et du Languedoc concédées 
par le traité de Nérac, le délai fixé pour cette restitution étant 
de longtemps écouié (3). Les députés, prétendant qué l'édit de 
pacification était non seulement inexécuté, mais violé dans la 
plupart des provinces, refusèrent de s’en dessaisir. Îl y & plus : 
à la suite de délibérations, lesquelles, à le vérité, furent tenues 
secrètes, il fut résolu que des représentations seraient faites au 
roi et que dès maintenant, pour le cas probable où elles reste- 
raïent sans effet, on se préparerait aux armes (4). La nouvelle, 
qui arriva peu après, de la prise et du sec de Mende par les 
huguenols augmenta les appréhensions de la cour, au point 
qu'en février Henri III réunit son conseil en vue de décider s'il 
devait maintenir l'édit de pacification. Le 3 mars, les catholi- 
ques, en réponse au sac de Mende, s'emparaient de Sorrèze, 
«y tuant tout, écrivait à Henri III le roi de Naverre, jusqu'à 
des enfanis de Lrois ans » (5). Les huguenots, à leur tour, se 
rendaient maîtres en Poïlou de la ville de Montaigu (6. En 
Dauphiné, ils élaient résolus, comme en Guyenne et en Lan- 
guedoc, à ne pas se dessaisir des villes dont ils avaient obtenu 


{Li 16 décembre 1579. 

(2) Le maréchal de Montmorency était mort en mai 1579. 

&i D'après ce traité, les quatre villes de la Guyenne auralent dû être res. 
Btugee le sendembne 1679 8 les nas du Languedoc le 19 ombre, 

{DE Trou, L LXVIIL 
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la concession lemporaire, concession dont le terme était au 
moment d'éxpirer (1). 

11 n'y eut bientôt plus à douter que la guerre ne dût encore 
une fois troubler le royaume. Le 15 avril, le roi de Navarre 
publiait un manifeste où, rappelant les villes occupées par les 
catholiques contrairement à l'édit de pacificelion el aux con- 
ventions de Nérac; « les innumanités plus que barbares » qu'ils 
y avaient commises, l'impossibilité où étaient encore les rétor- 
més, en nombre de bailliages et sénéchaussées, de praliquer 
leur eulle, il déclarait que, sollicité par ceux de sa religion qui 
avaient eu recours à lui « comme chef el protecteur des églises 
réformées, » il avait adressé des plaintes au roi et que, ces 

+ plaintes ayant été vaines, la reprise des armes lui avait paru 
le seul moyen ide mettre un terme à ces maux et « d'oblenir 
justice. » Il est certain que, soit mollesse, soil impuissance à 
se faire obéir, Henri III, toul en voulant la paix, l'avait plus 
d'une fois laissé violer par les catholiques. Mais si le rai de 
Navarre n'eûl pas dissimulé les excès de son parti, il aurait pu 
dire que du côté de ceux dont il assumait la défense, les infrac- 
tions aux lraités, Jes villes prises, n'étaient pas moins nom- 
breuses (2), et: que, pour des déprédalions, les violences, les 
cruautés « plus que barbares, » ils égalaient leurs adversaires. 

Elonnée et alarmée de cette nouvelle « levée de boucliers, » 
Catherine court en Touraine trouver le duc d'Anjou, qui, sur 
ses instances, promet de s'interposer auprés des huguenots 
pour la conservation de la paix. En même lemps, elle expédie 
dans les provinces, à l'adresse lant des catholiques que des pro- 
testants, une circulaire où elle affirme l'entière résolution du 
roi de maintenir l'édit de pacification. Au roi de Navarre elle 
écrit : « Je ne puis croire qu'il soit possible que vous vouliez 
la ruine de ce royaume, comme elle sera, et la vôtre, si la 
guerre recommence. Non, je ne croirai jamais qu'étant sorti 
de si noble race vous vouliez être le chef et le général des 
brigands, voleurs el malfaiteurs de ce royaume. » Ello va jus- 
qu'à conseiller à Henri [II une démonstration éclalante, qui 


&) Le convention de Monluet élant du 20 oct. 152, Célail an plus tard le 
1e mai que devait avoir lieu la reslilution. 

@) Les huguenots du Deuphiné notamment s'étaient emparés de plusieurs 
places depuis que Catherine avait quitté 18 province, 
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serait de convoquer à Paris les princes, les officiers de la cou- 
ronne et les principaux gentilshommes de France de l'une el 
de l’autre religion, pour aller tous ensemble au sein du Parle- 
men jurer solennellement « l'entretenement de la paix » (1). 

Ce conseil, à supposer qu'il eût pu être suivi, venait Lrop 
tard. Les hostilités étaient ouvertement engagées. Le 31 mai, 
le roi de Navarre s'emparait de Cahors après une lulte achar- 
née qui dura trois jours et trois nuits el dont le succès, en révé- 
lent en lui un capitaine, le sacra définitivement chef des réfor- 
més. 11 ne put toutefois relenir ses soldats, qui, disant vouloir 
venger les meurtres commis dans cette ville lors de la Saint- 
Barihélemy, se livrérent, après la victoire, aux plus terribles 
représailles (2). Henri II], amené malgré lui à faire la guerre, 
avait levé rois corps d'armée, commandés l’un par le maréchal 
de Matignon pour la Picardie, l'autre par Biron pour la 
Guyenne, le troisième par le duc de Mayenne, pour le Dau- 
phiné. Toujours à cour! d'argent, il vendil des offices, fil enre- 
gistrer d'autorité par le Parlement huit édils bursaux, arracha au 
clergé, malgré ses murmures, deux décimes extraordinaires, et 
envoya vers le pape solliciter une aide de 100.000 écus (3). Au 
reste, les protestants devaient échouer dans cette nouvelle 
guerre comme dans la précédente. La prise d'armes était loin 
d'être générale, beaucoup parmi eux l'avaient désapprouvée. 
La Rochelle avait refusé de s'y associer. En Languedoc, un 
groupe nombreux s'était de mêmé prononcé contre la guerre 
En Dauphiné, la haute noblesse prolestante supportait impa- 
tiemment le commandement de Lesdiguières, né de petits gen- 
lilshommes, et ne le secondait qu'à demi. Condé était en rivalité 
avec le roi de Navarre, et tout indiquait que ce dernier lui-même 
ne s'était jeté dans la luite que pour ne pas paraître abandonner 
son parti. 

Ce ne fut guère qu'en juillet que les armées du roi entrè- 
rent en campagne. Dès le mois de juin, Condé, se voyant sans 
forces suffisantes en Picardie, élait allé quêter des secours en 
Angleterre. Tandis que Matignon metlait le siège devant La 


41) Lettres des 14, 19 et 21 avril 1580 

2) Une lettre de l'évêque de Rodez au roi, du 3 Juin 15%0, certifie les crimes 
des vainqueurs. BHbl. nationute, £. £r, vol. 1556, fol. 32. 

481 L'Etoile, juillet 1580. — Cf. Leitre de l'archevèque de Lyon eu eur- 
dinal de Come, du 2 ociobre. Taser 
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Fère, qu'au bout de six semaines il forçait à capituler, Biron 
s'avançait en Guyenne, enlevait Mont-de-Morson et d'autres 
villes. En Dauphiné, la désunion qui régnait entre les princi- 
paux réformés facilita es opéreions du duc de Mayenne. Parti 
de Grenoble sur la fin d'août, il s'empara presque sans résis- 
tance de nombre de places dont il fil raser les fortifications, 
puis, le 30 septembre, alla investir La Mura qu'il emporta après 
un mois de siège opiniatre (1). Les huguenots étaient alors bal- 
lus à peu près partout, et, le 2 oclobre, l'archevéque de Lyon 
écrivait au cardinal de Côme : « Les ennemis de Dieu sont 
réduits à une telle extrémité, que, si les choses continuent, nous 
verrons enfin, après vingt ans d'épreuves, le lerme de nos 
misères el la Francé rétablie sous l'obéissance de Dieu, de 
l'Eglise et de son roi » (2. 

C'était une illusion. Henri III ne s'était résolu à la guerre 
que pour garder la paix. Le succès de ses armées, s'ajoutant 
à la médiation du duc d'Anjou, ne devait pas larder à amener 
l'issue qu'il souhaitait, Dès le milieu de septembre, des négocia- 
tions étaient enlamées el le roi de Navarre mandail aux églises 
d'envoyer des délégués ÿ prendre part avec lui. Ce ne ful tou- 
tefois que sur la fin d'octobre, quand le duc d'Anjou se fut 
rendu auprès du roi de Navarre à Coutras, qu'elles furent con- 
duites efficacement. Elles durèrent un mois ; au moment d'a- 
boutir, elles faillirent être contrariées par Condé. N'ayant rien 
oblenu d'Elisabeth, il élait allé en Allemagne demander le 
secours de Jesn-Casimir, et, de même que, dans la dernière 
gucrre, il lui avait offert le gouvernement des Trois-Evéchés, 
il avait promis celte fois de lui livrer en gage la ville d'Aigues- 
Morles avec les Salins et le fort de Peccais. Revenu d'Allema- 
gne en Languedoc, il prétendit, sur l'assurance de ce secours, 
continuer la guerre (3). Mais le roi de Navarre lui fit savoir sa 
volonté de conclure la paix, el « ceux du Languedoc, » de leur 
côté, refusérent de ralifier les promesses faites à Casimir. Le 26 
novembre, au châleau de Fleix en Périgord, un traité élait enfin 
conclu enire le duc d'Anjou « ayani pouvoir du roi, » el le roi 
de Navarre assisté des députés des églises « el se porlant fort 
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pour lous les réformés. » Ce traité ne faisait en somme que con- 
firmer l'édit de pacification, avec un nouveau et court délai 
pour la restitution des quinze villes du Languedoc et de la 
Guyenne octroyées par les conventions de Nérac. Il était sti- 
pulé en outre que le roi de Navarre el Condé seraient mis en 
possession de leurs gouvernements de Guyenne et de Picar- 
die (1). 11 n'y avait pas d'article spécial pour le Dauphiné, les 
huguenots de cette province n'ayant pas voulu d'abord parti- 
ciper aux négouialions (2) ; mais is ne devaient pas larder à se 
départir de leur résistance. 


VIT 


Le duc d'Anjou ne s'était entremis pour la paix que parce 
qu'il méditait une seconde expédition .aux Pays-Bas el que-la: 
continuation de la guerre civile edt gêné ses projels. Depuis 
son retour en France, il n'avait cessé de correspondre avec ses 
partisans de Flandre (3 el, dans le‘temps où Catherine lui 
demandait sa médiation auprès des huguenots, il faisait procé- 
der sourdement à des levées dans le royaume. De nouveaux 
évènements aux Pays-Bas avaient travaillé pour lui. Le prince 
de Parme, Alexandre Farnèse, appuyé sur les provinces catho- 
iques de l'Union d'Arras qui étaieril retournées à l'obéissance 
de Philippe IL, avait soumis de gré ou de force Malines, Maes- 
richt, Bois-le-Duc, les provinces protestantes de Groningue et 
de Drenthe, une partie de l'Over-Yssel, et déjà menaçait la Hol- 
lande et la Zélande. C'est alors que les confédérés d'Utrechi se 
décidèrent à se délacher de la sujétion du roi d'Espagne et 
qu'à l'insüigation de Guillaume d'Orange les Etats généraux, 
assemblés à Anvers, résolurent d'envoyer offrir la souverai- 
neté au duc d'Anjou. La ville catholique de Cambrai, depuis 
près d'une année, les avait devancés en cetle voie, Elle avail 
suivi les villes Wallonnes dans leur hoslilité contre l'Espagne, 


( Ce traité fut raifé per le roi à Blois, le 26 déc. 1580, et enregistré au 
Parlement le 8 janvier 1581. 

€) D'Auaext, L IX, c. 22. 

41 Voir cette correspondance dans les Arshiuer de la Maison de Narrau, 
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mais non dans leur réconciliation avec Philippe Il, el s'était 
donnée au second fils de Catherine (1). 

Conformément à la décision des Etats, le 19 seplembre 
1580, avait été signé à Plessisles-Tours un pacle secret par 
lequel le duc d'Anjou était reconnu comme « prince el sei- 
gneur des Pays-Bas, » à la condition « qu'il entreliendrait la 
religion et religions ès dits pays en l'état où elles étaient 
présentement », garderait, avec l'Union d'Utrecht, « les anciens 
usages, privilèges et liberlés » et laisserait la Hollande et 
la Zélande sous l'autorité du prince d'Orange que ces provinces 
avaient élu pour gouverneur. I] était tenu en outre de s'assurer 
l'appui du roi de France (2). Henri III, qui, à ce moment, avait 
besoin de son frère pour mettre fin à la guerre civile, lui avait 
promis cet appui, et, un mois après la conclusion du Trailé de 
Fleix, le 26 décembre, il signait à Blois un acle également 
secret dans lequel il renouvelail sa promesse, se réservant lou- 
telois de n'rmiervenir que lorsque Le duc d'Anjou serait « reçu 
effectuellement en la principauté et seigneurie des Pays-Bas » 
et que Dieu lui aurait fait à lui-même la grace d'avoir remis 
son royaume « en bonne paix » (3). 

© Iln'est guère à croire que cel acte fûL ignoré de Catherine, 
et peut-être les dernières restrictions, qui en.différaient l'exécu- 
tion, étaient-elles son ouvrage. Ce qui est certain, c'est qu'elle 
se montra lout d'abord hostile à la nouvelle expédition pro- 
jetée par son fils, comme ella s'élail opposée à la première. 
« Si le due d'Anjou demeure en celte opinion, mandait-elle, 
le 22 üécembre, au surintendant Bellièvre qui se trouvait au- 
prés de ce prince et l'avait assisté dans les négocialions de 
Fleix, nous sommes tous perdus. » Le lendemain, elle adres- 
sait de Blois à son fils une longue lellre où elle lui représentait 
« les maux qui arriveraient au service du roi el à l'Elat, si} 
exéculail maintenant son enlreprise. » La paix a été signée, 
disait-elle, mais elle ne sera pas assurée lant que ne seronl pus 
rendues les villes qui sont aux mains de ceux de la religion. 
« Est-il raisonnable que k roi offuuse le roi catholique et se 
mette en danger d'avoir la guerre svant d'avoir élabli les 





1) Par un {raité du 25 oclobre 157. 
< Dumont, corps dipl. 


9) Muuum et Deceniax, Relations du duo d'Anfm avec les Pays-Bas. 
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affaires de son royaume 7... Il lui est impossible de vous aider, 
à celle heure, des deniers que vous lui avez fait demander, 
d'autant qu'il n’a quasi de quoi vivre et entrelenir son Elat 
l'année prochaine. Souvenez-vous quel fruit vous avez rap- 
porté de votre première entreprise: Que celle expérience vous 
fasse sage... Je vous prie el adjure d'achever l'œuvre de la 
paix que vous avez si dignement commencée. Le roi « eon- 
férera alors avec vous pour bien résoudre ce qui sera de faire 
pour votre grandeur » {l). 

Cetle paix, telle que le traité de Fleix l'avait établie et qui 
ne répondait pas aux derniers succès des armées du roi, avai, 
par plus d'un côté, mécontenté Grégoire XIII. Il avait eu con- 
naissance des projets du due d'Anjou et il fit dire au roi par 
%e nonce qu'il ne pouvait qu'être affligé d'un railé qui non seu- 
lement laissait aux huguenols 1rop de force dans ke royaume, 
mais avait été conclu visiblement dans le but de faciliter une 
guerre contre l'Espagne, guerre qu'il n'avait cessé de désap- 
prouver (2. Sur ce second point du moins, Catherine élait 
d'accord avec le pape. A plusieurs reprises, en janvier et en 
février 1581, elle réiléra au duc d'Anjou les mêmes représonta- 
tions, lui répétant que le roi n'avait « ni Pérou, ni Indes, » que 
« le royaume était encore malade et si faible que la moindre 
rechute le ferait mourir. » Elle l'exhortait à conclure d'abord ke 
mariage d'Angleterre, qui le rendrait, « après le roi son frère, 
le plus grand prince de la chrétienté.… Avec Les moyens de la 
reine d'Angleterre qui ne sauraient lui faillir, élant ce mariage 
fait, et l'assistance aussi du roi el du royaume, » il pourrait 
« bien espérer de ses entreprises »; elle lui insinuait même 
qu'avec lous ces appuis, il pourrait se faire élire roi des Ro- 
mains. Elle pressait d'autant plus son fils à propos de celte 
union, qu'Elisabeth y paraissait alors lout à fait décidée. L'em- 
bassadeur de France faisail savoir que la reine d'Angleterre 
« voulait ». le duc d'Anjou, qu'elle montrait « toutes les envies 
du monde de l'épouser, » et qu'elle demandait qu'on envoyät 
promplement des commissaires « pour passer les articles du 
mariage. » Catherine ne manquait pas au resle d'entrelenir 





41) Cette lettre compmd près de doure colonnes dans le recueil imprimé. 
5 25 décembre 1580. Négoe. avec la Toscane. 
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Elisabeth dans ces dispositions, lui écrivant combien elle serait 
heureuse de la nommer sa fille et, « avant de mourir, de la 
voir mère d'un beau fils » (1). 

Par une inconséquence singulière, Caïherine, qui disait 
tant craindre une guerre avec l'Espagne, risquait de s'y enga- 
ger elle-même, Persisiant dans ses visées sur le Portugel, elle 
projetait alors d'y envoyer une flotte pour s'opposer aux pré- 
tentions de Philippe II qui venait d'entrer « par force » en ce 
royaume (2). Aux termes du traïñlé de Fleix, le due d'Anjou 
devait rester deux mois en Guyenne pour l'exécution de la paix. 
I consentit, sur les instances de sa mère, à y resler encore deux 
autres mois et promit de « contremander » les levées qui se 
faisaient en son nom. Elles conlinuaient néanmoins, L'ambas- 
sadeur d'Espagne s'en plaignit de la part de son maître, à la 
reine mère. Il parla en outre du mariage d'Anglelerre, remon- 
frant que « c'était chose qui pouvait spporier un grand pré- 
judice à la chrétienté et principalement à la religion. » Cathe- 
rine répondit, en ce qui concernait les levées, qu'il était notoire 
qu'elles se faisaient « contre le gré et la volonté du roi. » Quant 
au mariage avec Elisabeth, elle affirma, selon son dire habi- 
tuel, que, bien loin de nuire à la religion, ce serait pour son 
fils un moyen d'y amener cetle princesse, ajoutant que « c'élail 
trop de vouloir détourner le duc d'Anjou de ses entreprises de 
Flandre ol de se marier aussi » (3). 

N'ayant pas tenu comple des admonesiations du pape au 
sujet de ce mariage, encore moins devait-elle s'inquiéter des 
représentations qu'à cet égard Ini transmettait Philippe IL 
L'envoi de « commissaires » chargés de s'entendre avec les 
ministres anglais sur les « articles » du mariage fut annoncé 
officiellement à Elisabeth par une lettre du roi du 6 mars. On 
voulut donner à cette démarche une grande solennité. Des 
princes du sang, des grands seigneurs, des consciliers du roi 
Composaient l'ambassade, dont la suite complail environ cinq 
cents personnes. Le 14 avril, l'ambassade s'embarquait à 
Calais el, le %6, elle arrivuit à Londres. Elle Y fut réçue avec 





{0 Voir les letires de décembre 1580, fanvier eL février 1581 

Re) Le U septembre 1580, Lisbonne ouvrait ses portes au due d'AIbe, et le 
5 dérembre Phiippe IT entreit en Portugal, 

) Leltre du 8 février 1581. 
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pompe. Six semaines après, le 8 juin, était dressé le contrat de 
mariage, dont le premier article coniérait au duc d'Anjou 
« l'honneur et le titre de roi » et stipulait pour lui et les siens 
le libre exercice du culte catholique. Toutes les ordonnances 
et les actes publics devaient étre expédiés au nom des deux 
époux. Le duc d'Anjou conservait d'ailleurs ses droits éven- 
tuels à la couronne de France, el, si cette couronne venail à 
lui échoir, les enfants issus du mariage hérileraient de ses 
droits tant sur ke royaume de France que sur celui d'Angle- 
terre (1). 

Le duc d'Anjou n'avait pas attendu jusque là pour se rap- 
procher de Ja frontière flamande. Dès la fin d'avril, il s'était 
rendu à Alençon, d'où il devait s'acheminer par Mantes vers 
Château-Thierry, lieu de rendez-vous de ses troupes. Le 21 
mai, il adressait d'Alençon aux Parlements de France un mani- 
fesle dans lequel il déclarait que, répondant à l'appel des peu- 
ples des Pays-Bas, il avait promis de les arracher au joug 
tÿrannique d'un prince qui aspirait à « se rendre monarque du 
monde, » qui entrelenait à dessein Jes divisions en France et, 
dans son ambition insatiable « s'élait intronisé au royaume de 
Portugel » (2). Henri III commençait à s'inquiéter des représen- 
tations réitérées du gouvernement espagnol. En outre, des 
plaintes lui parvenaïent de la Champagne et de la Picardie sur 
les excès sans nombre commis par les troupes qui s'y étaient 
rassemblées pour suivre le duc d'Anjou. Par des lettres paten- 
tes, il enjoignit aux gouverneurs de rompre toutes ces levées el, 
en cas de résistance, « d'assembler la noblesse, les garnisons du 
pays, même les communes, à son de toxain, pour leur courir 
sus et les tailler en pièces » (3). Mais, par indolence, peut-être 
aussi par une secrète complicité avec son frère à qui il avait 
promis son appui, il ne linl pas la main à l'exéculion de ses 
ordres. Quant à Catherine, toujours opposée à celle expédi- 
tion de Flandre, elle alla trouver le duc d'Anjou d'abord à 
Alençon, puis à Mantes, pour essayer encore de l'en délour- 


41) Domorr, Corps dipiom. 


@ Murien et Denis, ouur, célé, 4. IV. Philippe Il, qui evai réuni les 
Etats de Portugal le 15 avril 158% à Tomar, y avait prèlé serment comme nou- 
veau roi, Le 29 juin, il ft son entrée solennelle à Lisbonne. 

G) L'Esiolle, mai 1581. 
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ner. Tous ses efforts furent vains. À Manles, elle s'était fait 
accompagner du maréchal de Matignon, lequel joignit ses 
exhortations à celles de Catherine. Le duc s'emporta contre ce 
conseiller imporlun, au point de lui dire que « sans la pré- 
sence de sa mère, il l'eût fait batonner et jeler par la fené- 
tre » (1). 

La fortune semblait combler François de Valois. Le 28 
juillet, les Etats généraux des Pays-Bas, se délachent ouver- 
lement de l'obéissance de Philippe II qu'ils déclarèrent déchu 
de ses droits, proclamaient le duc d'Anjou « princé souverain », 
non toutefois sans quelque opposition, certains craignant qu'il 
ne prétendit à une trop grande auïorité (2). Dès lors il: ne 
différa plus son entrée en campagne. Il avait résola de se 
porter d'abord au secours de la ville de Cambrai, assiégée 
depuis plusieurs mois par le prince de Parme et déjà presque 
réduite aux extrémités de la famine. Au commencement d'août, 
il partait de Château-Thierry, à la lêle d'une armée, forte 
d'environ quatorze mille hommes et qui, « pire qu'ennemie et 
barbare », continua jusqu'à la frontière de rançonner el de 
piller. Comme il passait par La Fère, Catherine aa auprès de 
lui faire une iroisième et inulile temative. Henri III, sans cesser 
de désavoner l'expédition, fit côtoyer l'armée de son frère par 
un corps de troupes pour le garder, au besoin, d'une allaque 
des Espagnols {3}. Le 17, l'armée arrivait sous les murs de Cam- 
brai, À son approche, le prince de Parme ballit en retraite, el le 
19, le duc d'Anjou entrait en triomphe dans la ville délivrée. 

À la possession de Cambrai, que suivit celle de Cateau- 
Cambrésis, devaient pour le moment se borner ses succès. Au 
bout de peu de jours, il se trouva hors d'état de solder son 
armée, qui commença à se débander. Henri III ne pouvait 
l'aider, élant lui-même aux expédients pour se procurer de 
l'argent, lequel, à la vérité, ne servait qu'à alimenter ses pro- 
digalités ou 4 payer ses famaisies. Il était alors occupé du me- 
riage de deux de ses favoris, Anne de Joyeuse, qu'à cette occa- 
sion, il fit duc et pair, et La Valette, pour qui il acheta et érigea 
en duché-pairie le domaine d'Epernon. Il maria le premier à une 


{D 14 juin 1581. Lelt. ds l'ambassadeur de Florence. Nég. avse la Tascane. 
@Duuowr, Corps diplom. — Arakiven de la Maison do Nassau. 
Gi Nég. avec Li Toscane, 7 soût 1581, 
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sœur de la reine, flança le second à une autre sœur de cette 
princesse, el dota chacun de trois cent milk écus d'or. Aux 
noces de Joyeuse qu'il célébra au mois de septembre, il dépensa 
« en accoutrements, en tournois, en carrousels, en festins », 
quatre fois la même somme. Le duc d'Anjou, qu'on laissait sans 
ressources, ne cache pas son mécontentement. « Tout le monde, 
dit un contemporain, était ébahi d'une tant énorme et super- 
Îlue dépense, en un temps où ke peuple étail mangé el rongé 
jusqu'aux os, à la campagne par les gens de guerre, et aux 
villes par nouveaux offices, impôts el subsides (1) ». 

Le due d'Anjou, ne recevant d'argent, ni de son frère, ni 
des Elats qui avaient compté sur la France, sc dérida, sur la 
fin d'octobre, à se rendre de nouveau en Angleterre, pour y 
chercher des ressources, en même lemps que pour y achever 
son mariage. Elisabeth le reçut avec magnificence el loutes 
les démonstrations de l'amitié. Catherine, apprenant l'accueil 
dont il était l'objet, écrivait à Mauvissitre : « J'espère que mon 
fils aura cetle fois l'honneur de l'épouser et que bientôt nous 
aurons le contentement de leur voir des enfants ». Elle put 
croire que son espoir allait se réaliser. Le 22 novembre, la 
reine el le duc, en présence de l'ambassadeur de France et 
d'un grand nombre da seigneurs, échangèrent leurs anneaux 
en signe de fiançailles. Aussitôt que la nouvelle en fut porlée 
en Flandre, les villes de Gand, d'Anvers et de Bruxelles or. 
donnèrent des réjouissances publiques. Henri II, à la lecture 
des lettres qui l'informaient de l'événement! dit A voix haute 
devant ses courlisans : « Je suis roi de France, et voici mon 
frère roi d'Angielerre ; c'est une mauvaise épine à la jambo 
du roi d'Espagne (2) ». 

Ce n'était pas le seul dommage dont semblaient devoir‘ 
souffrir les intérêls de Philippe IL. Catherine, renonçant 4 son 
projel de descente au Portugal alors tout entier soumis aux 
armes du roi d'Espagne, svail résolu d'ocruper les possessions 
portugaises d'outre-mer où ce prince n'était pas encore re- 
connu, el elle faisait rassembler sur les côtes de Normandie et 
de Guyenne hommes et vaisseaux pour les envoyer aux îles 
Açores sous le commandement de Strozzi. Elle se cachait si peu 





) De Trou, 1. LXXIV. — L'Esloïle, sept. 1581. 
€ 2 nov. 1561. Nég. avec la Toscane, 
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de ces préparatifs, que, l'ambassadeur espagnol lui en ayant fait 
des plaintes, elle répondit que le roi d'Espagne lui-même la 
méseslimerail si elle abandonnait ses droils. « Le Portugal est 
à moi, et je n'épargnerai rien pour avoir ce qui m'appar- 
tient (1) ». Du moins, si elle s'allachait, contre loute prudence, 
à ces vues chimériques, elle poursuivail, avec une sage persis- 
tance, l'affermissement de la paix dans le midi de la France. 
En Guyenne, toutes les difficultés semblaient désormais apla- 
nies.. En Dauphiné, les protestants s'étaient d'eux-mêmes 
résolus à la paix, et, au mois de novembre, le due de Mayenne, 
qui avait reparu dans la province pour achever de la réduire, 
Hicenciait son armée (2). Le due de Montmorency, gouverneur 
du Languedoc, faisait savoir qu'on n'atlendait plus qu'un com- 
missaire du roi « pour arrèler, avec les députés de ceux de la 
religion, la restitution des places et l'entier accomplissement 
de l'édit ». Peu auparavant, dans des instructions adressées à 
ce sujet ww duc de Montmorency, Catherine terminait par ces 
mots lracés de sa main : «Ne pas oublier à dire qu'il faut que 
le roi de Navarre soit catholique ; c'est son bien et sûreté el le 
repos de l'Etat (3) ». Mots d'autant plus à remarquer, qu'elle 
ne pouvait prévoir, à celte heure, l'extinction de la race des 
Valois. È 

A Rome, on avait cru que le mariage avec Elisabeth allait 
enfin se conclure, et, en janvier 1582, un nonce exlraordinaire 
vint, au nom du pape, présenter au roi de nouvelles et pres- 
santes remontrances. 

Mais, dès le mois précédent, on avait su en France que 
les choses étaient « refroidies » (4). Le lendemain même du jour 
où avaient été échangés les anneaux de fiançailles, Elisaheth, 





G Lette de Calherine dos 23 septembre el 21 novembre 1581, Dans cet 
‘entretien, 11 fat question de Don Antonio, ce prétendant qui s'était fait élire 
roi dans une sédition, avait tenté de résister aux armes de Philippe I, el élalt 
venu on france demander des seeaurs, Catherine le protégonit, dans le seul 
but d'augmenter les embarres de Philippe U, mals n'avait pas voulu le recon- 
naltre pour roi. L'embussadeur demendant à Catherine de le Lvrer à Philippe I 
comme sujet rebelle : « Il n'es{ nullement le sujet du roi d'Ecpagne, répliqua- 
telle, mais le mien, 

#) Dès le mois de juin 1581, dons 
résolu de se soumettre à l'édit da parification el aux traitée de Nérac et da 
Floix, Voir Roux, Documents ur la Réforme en Dauphins. Le duc do Mayenne, 
arriva à Vienre au mals de juillet, lceneia son armée le 18 novembre. 

3 Lettres de Catherine des 10 nov. el 97 déc. 15%. 

(4) Négor. avec la Toscane. 





assæmblée, les huguenots avaient 
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comme si, après réflexion, elle fût revenue d'une heure d'e 
trainement, avait reliré sa parole, non sans dés marques vi 
bles de regret, en alléguant que ses sujels s'élaient toujours 
montrés hostiles à cette union. Elle assura du moins au duc 
d'Anjou que le mariage n'était que différé et qu'elle triompherait 
sans doute de l'opposition de ses sujets. Catherine, inquiète, 
écrivit aux ministres anglais et fil appel à leurs bons offices (1). 
Elisabeth, qui au fond élait résolue à ne pas se marier, semblañ 
ne pas vouloir se séparer du duc d'Anjou, el, après avoir retiré 
sa parole, elle le relint encore plus de deux mois à sa cour, lui 
donnant des fêles et lui prodiguant des témoignages d'amitié 
« accompagnés de baisers, privaulés et mignardises. ordinaires 
entre amants ». Si dans ces démonsirations, il ÿ avait une 
part de coquetterie, il y avait aussi calcul. Etant conkraîre à 
l'établissement d'une principauté française en Flandre, elle usa 
de tous les artifices pour empêcher le duc d'Anjou de retourner 
aux Pays-Bas, lui disant qu'elle désirait être marke auparavant ; 
que, s'il s'éloignait, c'était qu'il ne l'aimait pas ; disant aussi 
savoir, d'après ses propres informations, que les Flamands 
étaient disposés à trailer avec le prince de Parme, « sur quoi 
ä avait bien à penser » avanÿ derien entreprendre (2). 

Le duc d'Anjou ne se laissa pas séduire. Rappelé aux Pays- 
Bas par des messages répétés que lui adressaient les Eals, il 
se décida à quitter l'Angleterre. Il avait obtenu d'Elisabeth un 
prêt de rente mille livres sterling. Jusqu'à la fin, elle lui 
marqua les mêmes sentiments d'affection. Elle ne se sépara de 
lui qu'à Canlorbery, après lui avoir remis pour le prince 
d'Orange et les Etats des lettres où elle les priait « d'honorer 
un prince qui lui élait si cher » et qu'elle considérait « comme 
un autre soi-même (3). Il prit la mer à Douvres, escorié par 
une flolle que commandait l'amiral d'Angleterre el accompagné 
de nombre de seigneurs anglais. Le 11 février 1582, il débar. 
quait à Flessingue, et, le 19, il arrivait à Anvers. Il y fut pro- 
elamé solennellement duc de Brabant, et le prince d'Orange lui 
posa sur la tête la couronne ducale. Un mois après, le 27 mars, 
devant les Etals assemblés, il jurail, pour lui el ces successeurs, 





41) Lettre du 2 janvier 1582. 
P) Mëm. du due de Nevers. — Cf lnttra de Catherine du & mare 1382. 
Arch. de la Matson de Nassau, & VII 
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d'observer fidèlement les traités el « de se conduire comme un 
bon et droiturier prince doit faire et régir ses vassaux et 
sujets » (1). 

À peine arrivé aux Pays-Bus, il avail envoyé faire des 
levées en Suisse. Il envoya en faire également en Picardie. 
Catherine, malgré les honneurs rendus à son fils, porsistat à 
désapprouver l'entreprise, l'écrivait même à la princesse d'O- 
range (@), et Henri II renouvela l'ordre de s'opposer aux 
nouvelles levées qui se faisaient pour lui dans le royaume. Gré- 
goire XIII, qui s'était toujours montré contraire à une guerre 
contre l'Espagne, n'avait pas, de son côté, appris sans inquié- 
tude le retour du duc d'Anjou en Flandre. Dens un entretien 
avec Paul de Foix, alors ambassadeur de France, i\ demanda si 
le roi, qui blämail celte entreprise, ne pouvait l'empêcher ; à 
quoi l'ambassadeur répondit « que Sa Majesté le pourrait en 
entrant en guerre avec son frère, mais qu'elle ne jugeai à 
propos, pour amoindrir le feu de Flandre, de mettre la France 
en combustion » (3) ; el comme, dans un second entretien. l'am- 
bassadeur disait que le duc, arrivé à Flessingue, y avait fait 
célébrer la messe qui n'avait pas élé célébrée en Zélande depuis 
Huit ans, le pape reprit que du moins « il louait Dieu de ce que 
ce prince persévérait en la foi el montrait à œes peuples qu'us 
recevaient un prince catholique (4) ». 

Grégoire XIIL, voyant avec regret se rouvrir aux Pays-Bas 
les hostilités contre l'Espagne, avait cherché aussi à détourner 
la reine mère de ses projets sur le Portugal. Loin de les 
abandonner, Caherine pressait alors, par letlres réilérées, en 
avril, en mai, le départ de l'armée navale qui devait se trans- 
porter aux Açores. Celle expédition et k mariage d'Anglelerre 
étaient les deux objets qui à ce moment occupaient le plus sa 
pensée. Ce mariage, elle ne croyait pas ou ne voulait pas croire 
qu'il fût rompu. Elisabeth l'entretenait dans cetle opinion par 
des assurances auxquelles elle ne manquait pas, il est vrai 
d'ajouter quelques réticences. « Les paroles sont belles, écrivait 
Catherine ke 16 mai à Bellièvre ; mais il y a toujours une queue 
qui me mel en crainte ». Deux mois après, voyant le mariage 





€) Moueen ef Drasemer, ouvr, cilé. 
@) 17 mars 158. 

18) Nég. avec la Toscane, lévriermi 1582. 
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sans cesse différé, elle evouait n'avoir presque plus d'espoir. 
Dans l'intervalle, vers la mi-juin, la flotle destinée aux Açores 
avait enfin appareillé. Elle étail forte de cinquante voiles et 
portait cinq mille combattants, parmi lesquels beaucoup de 
gentilshommes. Catherine ne doutait pas du succès, el il avait 
êté décidé que des Açores la flotte se dirigerait ensuite vers le 
Brésil, Mais, de ce côlé aussi, elle fut déçue dans son altente. 
Atlaqués le 26 juillet par des forces supérieures, non seule- 
ment les Français perdirent la plupart de leurs batiments, qui 
furent caplurés ou coulés bas ; mais Sirozzi fui mortellement 
bles, el, sur l'ordre de l'amiral espagnol Santa-Cruz, tous les 
prisonniers furent les uns pendus, les autres décapités. 

Ce fut dans le cours de septembre que parvint à Catherine 
la nouvelle de ce désastre. On doit lui rendre cetle justi 
fut moins sensible à l'échec de l'expédition qu'à 
au roi et au royaume par la cruelle exéculion des prisonniers 
français. « Dieu m'en fera, s'il lui plaît, raison devant que de 
finir mes jours (1) ». Henri INT, malgré son indolkence, sentit 
aussi l'injure. Par son ordre, cet acte « inhumain et barbare » 
fut notifié à tous les ambassadeurs, qui durent en injormer les 
cours auprès desquelles ils étaient accrédités. Le 3 novembre, 
Paul de Foix eut avec le pape, à ce sujet, un long entretien et 
des plus vifs. 11 commença par dire que « de lout temps, comme 
par une sorte de droit des gens, on s'était abstenu, en toutes 
netions, de luer les prisonniers de guerre »; il rappela les 
Espagnols blessés qu'avail abandonnés Charles-Quint après 
le siège de Metz el que le duc François de Guise avait fait 
porter dans la ville et soigner ; il parla ensuite de l'odieuse 
conduite du marquis de Santa-Cruz, qui, non content de luer 
les Français prisonniers, en avait contraint plusieurs « à égorger 
et élrangler leurs compagnons et à étre bourreaux les uns des . 
autres ». I] représenta au pape qu'étant « Père commun de tous 
les chrétiens », un pareil acte ne pouvait le laisser indifférent ; 
que le roi devait à lui-même, à ses sujels, d'en marquer son 
ressentiment el qu'il y allait de l'honneur et de Ia réputation de 
la France ». Grégoire XIII, non moins que l'ambassadeur, flé- 
trit l'acte qui avail élé commis, mais il se refusa à y voir l'exé- 
cution des ordres de Philippe IL et l'impula à l'inhumanité du 
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marquis de Santa-Cruz. « Sa Majeslé voudraitelle s'en 
prendre au roi d'Espagne ? demanda:t-il. — Je ne sais, répondit 
Paul de Foix, mais le roi d'Espagne est tenu de ce qu'a fait 
son ministre {1} ». 

En poriant ces fails plus particulièrement à la connais- 
sance du pape, Henri III avait voulu, d'accord en cela avec la 
reine mère, justifier par avance les mesures que lui diclait le 
ressendiment. Il résolut de soutenir ouvertement le duc d'Anjou 
dans sa guerre contre l'Espagne. Dès la fin de septembre, le 
corps d'armée qui avait protégé la merche de ce prince sur 
Cambrai et était demeuré près de la frontière eut l'ordre de le 
rejoindre. En ociobre, le prince dauphin, alors due de Mont- 
pensier (2), el le maréchal de Biron furent chargés de lui con- 
duire, avec les soldats recrulés en Suisse, ceux qui avaient éfé 
levés en Picardie et que le roi avait d'abord enjoint de disper- 
ser. Enfin il fut décidé que cinquante mille écus seraient sans 
relard portés au due d'Anjou (3). « Avant an et jour, avait dit 
Henri IIL, il nous faut venger de l'Espagnol. » 

Jusqu'elors, sauf quelques places enlevées aux Espagnols, 
le due d'Anjou n'avait guère fait que publier des ordonnances 

. et prendre possession de ses nouveaux Elats. Il était allé à 
Bruges, où, reçu avec une grande solennité, il avait été pro- 
clamé comte de Flandre et avait prété ke méme serment qu'il 
avait prêté à Anvers. Après quelque temps de séjour à Bruges, 
il s’étail rendu à Gand, ensuite à Termonde, et avait fait égale- 
ment dans l’une et l'autre ville une entrée triomphale. Tendis 
qu'il s’attardait à ces cérémonies, le prince de Parme gros- 
sisseñt son armée. Au commencement de novembre, le général 
espagnol, à qui étaient arrivés des renforts d'Italie et d'AUe- 
magne, s'emparait coup sur coup de l'Ecluse, de Cateau-Cam- 
brésis, de Ninove, et tentait de surprendre Bruxelles (4). Le 
duc d'Anjou n'aveil pu encore lui opposer que des forces in- 
suffisantes, quand à son tour il reçut les troupes françaises et 
suisses que jui amenaient Monipensier et Biron. Par une 
étrange aberration, su lieu de se servir contre le prince de 


€) Leitres de Paut de Foix, 

< Per la mort de son pére, survenue le 28 septembre 1582, 

©) Lell, de Catherine, 30 seplembre, 2, 81 octobre 1582. — Nég. avec la 
Toscane, 5 novembre. 
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Parme de £es forces ainsi augmentées, en les joignant à celles 
des Etals, il s'en servit contre ses nouveaux sujels. Mécontent 
des borwes imposées à son pouvoir par les traités, jaloux du 
prince d'Orange à l'influence duquel il devait sa couronne 
ducale, il conçut le dessein d'occuper militairement el par sur- 
prise Anvers, Bruges, Dunkerque, Ostende et plusieurs autres 
places importantes, d'en chasser les troupes flamandes et, en 
renversant le pouvoir des Etats, d'y établir le sien. 

C'était violer tous ses serments. Ce dessein, qu'il cacha 
au duc de Montpensier et aux protestants français de son 
armée et que bläma Biron lout en s'y associant, devait être 
exécuté partout à la fois le 16 janvier 1583, Le coup réussit à 
Dunkerque, à Dixmude, à Termonde, à Berg-Saint-Vinox, à 
Vilvorde, mais il échoua à Bruges et à Ostende. I] échoua de 
même à Anvers, où, par une circonstance fortuite, l'exécution 
avait dû être différée de vingt-quatre heures. A la vue des 
Français qui s'étaient jetés dans la ville au cri de « Vive la 
messe ! les bourgeois se soulevèrent en masse : lout ce qui 
était entré dans la ville fut tué ou pris. Le duc d'Anjou, qui 
s'était tenu au dehors avec une partie de ses soldels, jugeant 
l'affaire manquée, batlit en retraite à travers un pays que les 
babitants avaient inondé on ouvrant les écluses. I} faillit ÿ périr 
et gagna à grand peine Termonde. 

Cet acte de trahison excita partout une indignation qui 
n'était que trop légitime. Le prince d'Orange, dans une lettre 
au duc d'Anjou, ne lui dissimula pas « que les peuples, dont 
il avait eu d'abord l'entière affection, étaient irrités au point 
qu'ils disaient ouvertement aimer mieux mourir de la main de 
leurs ennemis. » Le comle Jean de Nassau écrivait à son frère 
que out rapprochement élait désormais impossible avec un 
prince « imbu de l'esprit perfide el sanguinaire de la race 
des Valois » (1). Catherine, « voyant les affaires de son fils 
en si mauvais état », se hôla d'écrire au prince d'Orange le 
priant de lui rester fidèle. Elisabeth elle-même, à la première 
nouvelle de l'évènement, dépêcha vers k duc d'Anjou « pour 
s'en condauloir, » ainsi que vers le prince d'Orange et les Elats 


1) « Les gens devraient ouvrir les yeux, écrivait le Landgrave de Hesse ; 
il est clair comme le soïeit que le but unique est d'extirper la retgion. » 
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pour amener une réconciliation, Henri III dans le même but, 
envoya à Anvers le sieur de Mirambeau, noble protestant, puis 
le surintendant Bebièvre (1). Toules ces démarches eussent été 
inutiles, si le prince d'Orange faisant toire sa propré indigna- 
tion, n'eût jugé que celle réconciliation importait au salut du 
poys. « I faut Lraiter soit avec le duc, soit avec l'Espagne. 
avait-il dit aux Etats ; si nous ne trailons pas avec le dur, il 
nous faudra combattre tout ensemble les Espagnols et les Fran- 
gais » (2). Res avis furent écoutés, et, le 26 mars, fut signé à 
Termonde un traité qui fut publié le 2 avril à Anvers. D'après 
ce traité, les conventions antérieures faites en faveur du due 
d'Anjou étaient confirmées et trente mille écus d'or lui étaient 
accordés pour continuer la guerre contre l'Espogne ; mais il 
s'engageait à retirer ses troupes de toutes les villes, — sauf 
Dunkerque, — dont il s'était saisi, el « à ne rien attenter dé- 
sormais contre l'état du pays, les Etats généraux el leurs 
députés » (3). 

Il se retira alors à Dunkerque, « le seul coin de terre » qui, 
avec Cambrai, lui restât aux Pays-Bas. Humilié dans son 
orgueil, il ne larda pas à regagner la France, laissant, sous 
le comn'andement de Biron, une armée en partie démoralisée 
et prêle à se muliner. De Calais, où À se rendit à la fin de juin, 
errant en quelque sorte, il alla successivement à Abbeville, à 
Chaulnes, à Saint-Quentin, à la Fôre. À peine avait-il quitté 
Dunkerque, que la ville élait investie par le prince de Parme, 
qui s'en emparait le 16 juillet. François de Valois en fut encore 
diminué dans l'esprit des Flamands. Il se flattait néanmoins de 
l'espoir de rétablir sa situation. Se considérant toujours com- 
me souverain, il correspondait avec Guillaume d'Orange, avec 
les Etats, songeaït même à faire d'autres kevées d'hommes (4). 
Mais Catherine lait opposée plus que jamais à loute nouvelle 
entreprise el entendait ne garder que Cambrai, dont la posses- 
sion Jui semblait utile à la délense des frontières. Elle alle 
Lrouver son fils en juillet à Chaulnes, puis au mois d'août à Le 
Fère, et lui arracha enfin la promesse qu'il licencierait son 


) Arehives de Nassau, janvioe février 1483, — Lett, de Catherine, 2, 0 jan- 
vie, 8 mare. 
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armée, en laissant une forte garnison dans Cambrai. En ce 
méme mois, avait lieu le dernier épisode de la lutie inconsi- 
dérée que par delà les mers elle avait elle-même tenté 
Philippe Il. L'ile de Terceira, qui avait résisté jusqu’ 
armées espagnoles el que, malgré le désastre de Slrozzi, elle 
avait voulu secourir, était contrainte de capituler. Toutes les 
Açores furent dès lors soumises à l'Espagne, ot l'on peut dire 
que celle année 1583, inaugurée par « la folie d'Anvers », 
marqua toul à la fois pour Catherine la ruine de ses préten- 
tions sur le Portugal et pour le due d'Anjou celle de ses entre- 
prises aux Pays-Bas avec la fin de sa fortune. 





Google 


sui Google unes of Citron 


LIVRE CINQUIÈME 


La Ligue 


Pendant que le duc d'Anjou, par la violation de ses enga- 
gemenls, perdait la souveraineté des Pays-Bas, Henri II, plus 
occupé de ses plaisirs que des intérêls de son royaume, lesquels 
n'éveillaient son altention que par rares intervalles, livré à l'in- 
fluence de courtisans qu'enrichissaient ses dons, mécontentait 
de plus en plus les populations par ses exactions, continuant à . 
lever des contribulions sur les bonnes villes, s'emperant des ren- 
tes de l'Hotel de Ville de Paris, faisant enregistrer d'autorité au 
Parlement de nouveaux édits bursaux (1)..Il n'était pas sans 
savoir la réprobation, les murmures que provoquaient ces char- 
ges toujours croissantes. Au mois de mai 1583, il avait fait 
crier, par lous les carrefours de Paris, « que ses loyaux sujets . 
n'eussent à adhérer aux séditieux qui sefforçaient de troubler 
l'Elat sous ombre des nouveaux impots mis par lui sur son 
peuple, à son très grand regret, pour subvenir à ses urgentes 
affaires ; » impôts qu'il avait résolu d'abolir, « comme il es- 
pérait le montrer, en brief, par effet » (2). Malgré ces déclara- . 
tions, il envoyait, le mois suivant, le duc de Joyeuse à Rome 
solliciter du pape l'autorisation de prendre encore eur le tem- 
porel de l'Eglise. Mais Grégoire XIII, qui déjà, un an aupara- 
vant, avait répondu par un refus à une requête analogue pré- 
sentée par l'ambassadeur de France, persisla dans son refus, 
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disanl même regretter les aulorisations qu'il avait données anté- 
rieurement, le roi ayant employé l'argent de l'Eglise « en pré- 
senis à deux ou trois de ses favoris pour les avancer en biens 
el étais » (1). 

En même temps qu'il s'aliénait ses sujels par ses exactions, 
il s'avilissait à leurs yeux par les dévotions extravagantes dont 
il donnait le spectacle. Il avait imaginé d’instituer, sous le nom 
de « pénilents de l'annonciation de Notre-Dame, » une con- 
frérie sembleble à celle des Blancs-Battus d'Avignon. Le % 
mars de celle année 1583, avait eu lieu la procession solen- 
nelle de la nouvelle congrégalion, et l'on avoit vu ces étranges 
pénitenis, enveloppés de sacs de toile blanche, avec le roi 
accoutré de même, défiler deux à deux dans Paris (2). Dans une 
leltre que, le 11 avril, il avait adressée au pape et à laquelle 
était joint le texte dos slatuls de la confrérie, il disait qu'A 
avait eu pour but, en l'instituant, « d'exalter de plus en plus le 
service de Dieu et de son Eglise »; après quoi, il ajoutail : 
« Il ne reste que ce qui la peut plus décorer et nous rendra tous 
irès heureux et honorés, qui est l'approbation de Voire Sain- 
teté et les indulgences, dont je la requiers humblement et ins- 
tamment el au nom de tous ceux qui en sont. Si elle me refuse 
cela, je croirai qu'elle n'a plus peur moi l'affection qu'elle m'a 
promise, ce que ja ne mérite pas pour la dévotion que j'ai au 
Saint-Siège » (9. 

Ces démonstrations de piété ne suffisaient pas à son zèke, 
et certaine de ses actes eussent pu donner à croire que, par 
moment, sa raison élait comme ébrankée. « Le roi, écrivail le 
31 mai l'ambassadeur florenlin, porte au cou un collier d'ébène 
où sont enfikées des iêles de morl en ivoire ; il communie tous 
les quinze jours le vendredi ; il fréquenta surtout l'église des 
capucins, se tenant dans le chœur avec eux, baisant la Lerre et 


4) L'Estoile, cctobre 1583. Cetie réponse du pape n'est sans doule pas rap- 
porte exac'ement par l'Ésloile : mais elle s'éloigne peu de cells que Gri. 
goire XIIL avail faite à l'ambassadeur de France. Voir, à la date du 23 juillet 
1582, les Lelires de Paul de Fois. 

Une grosse pluie. qui tomba laut le jour. ayant « mouillé el percé » les 
sos des pénilents, on fit ce quatrain, ausstiôt répandu partout : 

= Après avoir plié là France 

Et tout son peuple dépouillé, 

N'est-ce pas une belle pénitence 

De se couvrir d'un sc mouillé ? » 
6) Tamer, append. 
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shentanl, comme eux, durant lrois et quatre heures. » Ce 
n'était pas assurément une occupation qui convat à un roi. et 
l'on comprend que cet ambassadeur, en parlant de lui, l'appelle 
quelquefois l'évêque (1). « Il paraît n'avoir souci d'aucune 
chose, dit-il à un autre endroit de sa correspondance ; st comme 
il n'a pas d'enfants, il fait croire au monde qu'il accepterait 
volontiers que le royaume finit avec hui » (2). 

Par son insouciance, par cet oubli des intérêts de ses peu- 
ples, il était arrivé à s'atlirer le mépris. L'on vil un jour tracés 
en gros caraclères sur le mur de la chapelle des Baltus, aux 
Auguslins, à Paris, ces mots où son nom était ainsi traduit : 
Henri : II. Rien. Des pamphlets couraient, « signes certains 
d'un grand orage prêt à lomber sur un Etat ». Dans ces pam- 
phlets, on jetait l'injure à lui et à ses mignons, on raillait ses 
pénitences nouvelles, on flétrissait ses mœurs que ne cachaïent 
pas ses dévotions outrées ; on allait jusqu'à lui prédire qu'il 
serait renversé du trône. « Tes heurs sont passés, disait-on 
dans l'un de ces libelles, et tu perdras ta couronne ». Ce qui 
n'élait pas -moins grave comme symplôme, c'est qu'on impri- 
mait et qu'on répandait dans le publie des écrils où, reprenant 
la thèse soutenue jadis par l'avocat David, on cherchait à dé- 
montrer que la couronne avait élé usurpée par les Capétiens 
el qu'elle appartenait de droil à la maison de Lorraine (3). 

H élait difficile qu'un prince d'une telle piété et se disant 
si dévoué au Saint-Siège ne donnäl pas de ce dévouement une 
preuve que le pape désirait entre loules. Celte preuve, c'élait 
la réception du concile de Trente, demandée de out temps par 
la cour de Rome et que, quatre ans auparavant, l'épiscopat avait 
si vivement sollicitée. Dans une assemblée générsle lenue 
l'année précédente à Paris, le clergé l'avait de nouveau réela- 
me (4). Henri III avait paru celle fois y donner son adhésion, 
et il avait autorisé deux des plus houts prélats de l'assemblée 
à en conférer avec le premier président du Parlement. L'affaire 
trainant en longueur, le nonce, dans les premiers mois de l'an- 
née 1583, la prit en main, el, se faisant l'interprète des vœux 





ü 11 vescovo. 

1 Négoc. auee la Tosrane, février, mal 1581. 

31 L'Estoile, avrilmai 153. — De Trou, 1. LXXVIIL 

) Procés-vrrhaur des assemblées du Clergé, année 1582. 
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du clergé, insisla auprès du roi pour obtenir une décision con- 
forme à ces vœux. Henri IL promit de publier d'abord ceux 
des décrets du concile qui concernaient la discipline et donna 
des ordres à ce sujel au cardinal de Bourbon, estimant que les 
huguenots, n'y étant pas intéressés, ne pourraient s'en émou- 
voir. 

11 se trompait. Au seul bruit qu'il était question de rece- 
voir le concik de Trente, les huguenots s'étaient agités. Un 
écril, sorte de manifeste, fut répandu, dans lequel on disait que 
le roi voulait leur enlever la liberté de conscience et qu'il fel- 
lait prendre les armes. On y affirmait que la trahison d'Anvers, 
dont le duc d'Anjou s'était rendu coupable, avait été concertée 
avec le roi de France, le roi d'Espagne et le Saint-Siège, dans 
le dessein d'exterminer ceux de la religion. Informé de 
ces troubles naissauts, Henri III fil représenter au nonce 
que, le terme élant proche où les huguenats devaient restituer 
les places de sûreté concédées par l'édit de pacificalion (1}, il 
ne fallait pas leur fournir un prélexte à ne pas s'en dessaisir : 
qu'il jugeait devoir remettre à un temps plus opportun la récep- 
tion du concile el que le pape sons nul doute approuvorait ses 
raisons, « Ce pauvre roi ! écrivait le nonce en faisant part au 
cardinal de Côme des hésitations de ce prince ; il n'y a & espé- 
rer de lui aucune ferme résolution » (2). 

Les hugucnots remuaient effectivement en Guyenne, en 
Languedoc, en Dauphiné, et ne se montraient pas disposés à 
rendre leurs places de sûreté. La réception projetée du concile 
de Trente n'était pas leur unique motif d'alarme. Encouragée 
par le Saint-Siège, préparée par les Jésuites qui s'élaient éte- 
blis dans presque tous les Elals et y avaient fondé des collèges 
florissants, une réaction s’opérait alors en Europe contre la 
Réforme, et une lutte décisive semblait sur le point de s'ouvrir 
entre les deux religions. Non seulement dans les Pays-Bas, 
depuis que le due d'Anjou avait été contrat à ka retraite par 
sa « folie d'Anvers, » le prince de Parme avait poursuivi ses 
succès, imposant partoul où il se rendait maître l'exercice 


€D 1 s'egil lei des places de sûreté concédées pour six ns par l'édit de 
Poitiers de septembre 1577 el qui devaient êbre reslituées en 1583. 

@ Leltres du nance des 18 février et 30 mars 1583, Tueran. Lo nonoe &lait 
alors Jean Cotell. évèque de Rimini, 
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exclusif du culte catholique et expulsant les protestants. En 
Allemagne, la Réforme perdait du terrain. L'empereur Rodolie, 
rompant avec les idées de tolérance qu'avail professées son 
père Maximilien, prohibait le culte réformé dans Les villes im- 
périales, exilait les ministres évangéliques ct, dans la baule et 
basse Autriche où le protestantisme avait élé dominant, rendait 
la prépondérance à l'Eglise romaine. La Suisse proteslante, la 
Suède étaient égelement travaillées par les Jésuites (1). En 
Angleierre, ‘une propagande secrète, mais active et persévé- 
raale, avait ranimé ke parti catholique affaibli par la rigueur 
des lois et les persécutions. À celle propagande s'étaient dé- 
voués, au péril de leur vie, des membres de la compagnie de 
Jésus, avec de jeunes prêtres anglais que, dans un séminaire 
établi à Reims, un catholique anglais, le docteur Allen, prépa- 
rail à cel apostolat. Il y a plus ; une descente armée en An- 
gleterre élait alors projetés pour achever l'œuvre de ces mis- 
sionnaires, renverser Elisabeth, délivrer Marie Stuart prison- 
nière et détruire l'hérésie (2). 

Dès 1582, avait été étudié le plan de ceile expédition. Une 
armée, que commanderait ie duc de Guise, devail être formée 
avec l'aide du pape et du roi d'Espagne. C'élait à Paris que les 
choses se concertaient. A diverses reprises, avaient eu lieu des 
conférences secrètes entre le duc de Guise, le nonce, l'ambas- 
sadeur d'Espagne, l'archevêque de Glascow, chargé des inté- 
réts de Marie Stuart, et le docteur Allen. Les promoteurs du 
projet se proposaient de rétablir le catholicisme, non pes seu- 
lement en Anglelerre, mais en Ecosse, où régnait, de nom plus 
que de fait, le jeune fils de Marie Stuart, Jacques VI, élevé dans 
l'hérésie. Ce ne fut toutefois que dans le cours de l'année 1583 
que ce dessein d'une expédition parut prendre corps. Un long 
mémoire fut mis sous les yeux de Grégoire XIII. Dans ce mé- 
moire, on traçait une topographie de l'Angleterre : on indi. 
quait les porls où il serait aisé à des troupes d'aborder, qu'elles 
vinssent de France, de Flandre ou d'Espagne : on établissail, 
province par province, les ressources dont disposaient les catho 
liques, on désignait les nobles qui prêteraient leur concours. 


G) Pour tout cs qui précède, voir Fruræe, His. des Paper. 
€ Mur, Hi, de Marie Stuart, c. IL 
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Une armée de dix à quinze mille hommes, disait-on, suffira 
pour vaincre. Aussilôl qu'elle apparaîtra, tous les catholiques, 
tous les partisans de Marie Stuart accourront s'y joindre. Que 
le Saint Père renouvelle la sentence d'excommunication el de 
disposition dont son prédécesseur a frappé Elisabeth; qu'il 
brise ainsi tout commerce entre elle et les princes catholiques, 
et là chose se fera à la grande gloire de Sa Sainteté (1). 

C'élait de ce mouvement général de contre-Réforme que 
S'alarmaient les huguenois. Au mois de juillet 1583, le roi de 
Navarre, « agissant au nom et selon le vœu des églises de 
France, » chargeait un de ses gentilshommes, Jacques de Sé- 
gur, de se rendre en Angleterre vers Elisabeth et de là dans 
les Pays-Bas vers Guillaume d'Orange, puis en Allemagne, en 
Danemark el en Suède vers les souverains ét les princes pro- 
testants, pour les svertir du péril et leur proposer d'unir dans 
une ligue défensive tous les réformés d'Europe. Afin que cette 
union fût plus élroite, il proposait en outre de convoquer un 
synode général, où l'on se IQt entendu sur les points de foi qui 
divisaient les églises. Des instructions écriles, dont le texte 
avait élé « dressé et minuté » par du Plessis-Mornay, l'un des 
fidèles du roi de Navarre, furent remises à Ségur. Dans ces ins- 
tructions, du Plessis-Mornay, après avoir parlé de l'utilité 
d'un synode « universel » auquel eussent été appelés les dé- 
putés des églises (2), passait en revue tout ce qui était alors 
ealrepris ou lenlé contre la Réforme. Il signalait comme pro- 
chaine la publication en France du concile de Trente, publica- 
tion que suivrait sans doute l'élablissement de l'inquisition ; 
il dénonçait les tentatives failes pour soulever l'Angleterre el 
l'Ecosse contre Elisabeth ; il disait les progrès des Espagnols 
dans les Pays-Bas ; il montrait l'Allemagne déjà relombée à 
demi sous le joug de Rome, la Suisse et la Suède sourdement 
pratiquées ; il montrait enfin la cour de Rome pénétrant par- 
tout à l'aide de la Sociélé de Jésus el s'efforçant d'entratner 


4 Ter Le texte de ce mémoire ne comprend pas moins de sept colen. 
nes, Tnciner n'indique pas de dale ; mais un lexte en lengue espagnale et qui 
parait être le même est denné avec In date du &3 août 1583 dans l'Hisoire de 
Merle Sluart, par MiGser, L. Il, D. 298. 

@) « Pourquoi, élailil dit en Ges instructions, ces noms divers de Calvinistes, 
de Zwincliens, de Sacramentares ? Pourquoi he pas adopter le seul nom de 
luhériens, scës lequel, depuis soixante ans, tant d'hommes ant versé leur 
sanz to, 
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tous Les princes catholiques à une luile suprème. « Emu du 
péril qui nous menace, faisait-il dire au roi de Navarre, nous 
avons songé à nouer une alliance avec la reine d'Angleterre 
et les princes protestants, non pour faire la guerre au pape, 
mais pour nous défendre contre lant d'ennemis, auxquels 
nous ne pourrons résisier si nous combaltons séparés, mais 
don nous triompherons si nous sommes unis n (1). 

Au mois de septembre, Ségur s'embarquait à La Rochelle 
pour passer d'abord en Angleterre. Tandis qu'il s'acquittait 
de la mission qui lui élait confiée et qui devait le tenir hors 
de France jusque vers le milieu de l'année suivante, le projel 
d'une expédition en Angleterre étail plus que jamais agité par 
ceux qui l'avaient conçu et semblait proche de son exécution. 
Bien que tout eût élé concerlé en dehors de Henri III, on ne 
pouvait dire qu'il fûi indifférent au sort de Marie Stuart. I 
chergeait alors notre ambassadeur à Londres de parler en sa 
faveur à la reine d'Anglelorre, et Catherine, por une lettre du 
20 décembre, la « recommandait » à su « bonne sœur ». Mais, 
désireux avant tout de garder la paix avec Elisabeth, ni l'un, 
ni l'autre n'entendait s'associer à cette expédition ; on s'était 
assuré du moins que le roi ne l'empécherait pas. Le jeune roi 
d'Ecosse, instruit de ce qui se préparait et impatient de la 
dépendance où voulait le tenir la reine d'Angleterre, s'était 
mis en rapport avec le due de Guise. Dans une kttre qu'il lui 
adressait le 19 février 1584, il lui disait : « Usez de toul votre 
crédit auprès des princes vos amis el surtout auprès du pape, 
pour qu'on m'apporte ur prompt secours, el il laissait en- 
tendre qu'une fois assuré de ce secours, il abjurerait la reli- 
gion réformée. Il écrivit méme à Grégoire XIII, sollicitant 
sa prolection pour sa mère et pour lui (2). Marie Stuart, se- 
crètement avertie, élail pleine d'espérance. Mais Elisabeth, 
au moyen de ses espions, wvait déjà tout découvert. L'ambas- 
sadeur d'Espagne, Bernardino di Mendoza, accusé de com- 
plicité, reçut l'ordre de quitter immédiatement l'Angleterre (3) 
el, en même temps que les édits les plus rigoureux étaient 








H) Let. misshves de Henri IV. — Cf. De Taov, L LXXIX. 
ETamer, a 
2 11 quitta l'Anglelerre le 2 janvier 154, 
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rendus conire les catholiques, douze à quinze vaisseaux étaient 
armés pour garder le lilloral. 

Malgré ces mesures, ks promoteurs de l'entreprise ne 
laissaient pas de croire à son succès, si le pape se décidait, 
comme on l'en pressait, à proclamer la guerre sainte, Marie 
Stuart, anxieuse, écrivait, le 22 mars, qu'il fallait se häter, 
sans quoi tout était perdu, Entre Paris et Rome les lettres se 
multipliérent. En ce même mois, l'archevtque de Glascow 
mandail au cardinal de Côme que le succès dépendait en grande 
partie du pape. Le 2 avril, le nonce l'informait, comme d'une 
chose sûre, que le roi d'Ecosse était disposé, si l'on venait à 
‘son secours, non seulement à embrasser le catholicisme, mais 
& aller en personne à Rome faire obédience au Saint-Père. Le 
duc de Guise, à son tour, écrivait au pape que, prêt à donner 
ga vie pour celle glorieuse entreprise, il n'aîtendait que de 
conmailre les résolutions de Sa Sainteté (1) Grégoire XIII, 
tout en approuvant la guerre, hésitait à la déclarer de son au- 
torité et en son nom. En Angleterre, en Ecosse, les catholi- 
s ques, les partisans de Mario Stuart étaient dans l'allente, quend 
un évènement vint tout arrêter. 

Le duc d'Anjou s'était alors retiré à Château-Thierry (2). 
où il était tombé malade, miné par le même mal auquel avait 
succombé Charles IX, et, dès ce mois d'avril, on désespérait 
de sa vie. Ce prince disparaissant, le roi de Navarre devenait 
d’après les traditions monerchiques, la seconde personne du 
royaume et le successeur éventuel à la couronne. Henri III, 
sans attendre la fin de son frère déclara, en présence des sei- 
gneurs de sa cour, qu'il reconnaissait désormais Le roi de Na- 
varré « comme son seul et unique héritier » (3]. Il ne se con- 
tenta pas de celte déclaration. Il chargea le duc d'Epernon, 
qui était avec le duc de Joyeuse, son plus intime favori, d'aller 
iastruire ce prince de la situation à laquelle il était appelé. 
Ce choix entre les deux favoris était significatif. Tandis que 
Joyeuse se donnait comme ardent catholique, d'Epernon ap- 
partenait à ce parti, toujours subsistant, qu'on nommaït « les 


LD Pour ces Loliaë et d'autres snalogues, vor Tin 

& Depuis novembre 1588. 

€ Du Plesey-Momay signele ce fait, dens une leüre au roi de Navarre 
du 14 avril 1584, comme s'élant passé «'ces Jours derniers ». 
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politiques ». A l'idée qu'un huguenot pouvait un jour occuper 
ke trône de France, les passions catholiques se réveñlèrent, 
et tout aussitôt s'ourdirent des intrigues pour exclure le roi 
de Navarre de la succession à La couronne et lui substituer 
son oncle, le vieux cardinal de Bourbon (1), intrigues dont les 
Guises furent les secrets machinateurs. Le 27 avril, le nonce, 
qui élait alors Ragazzoni, évéque de Bergame, écrivail au se- 
crétaire d'Etat pontifical : « La maison de Guise est en étroite 
union avec le cardinal de Bourbon, lequel dit et laisse dire 
publiquement que c'est à lui que doit appartenir, le cas échéant, 
le titre d'hérilier présomptif. Le roi n'entend pas volontiers 
ce langage, et il est persuadé que le cardinal est poussé par 
les Guises ». Et, à un autre endroit de sa lettre : « Si le duc 
d'Anjou vient à mourir, — el on assure qu'il est inguérissa- 
ble, — je crois que le duc de Guise ng sens plus aussi disposé 
à quitier la France pour entreprendre l'expédition proje- 
tée » (2). 

Le 16 mai, le duc d'Epernon partait de Paris pour se 
rendre en Gascogne auprès du roi de Navarre. Selon ses ins- 
tructions, il ne devait pas seulement l'inviter à venir à la cour 
y jouir des honneurs attribués à la seconde personne du 
royaume ; il devait l'exhorter, dans l'intérêt de sa nouvelle 
situation, à se faire catholique. Henri III avait voulu impri- 
mer un grand éclat à celte démarche. Ni avait fait escorter 
d'Epernon de cent gentilshommes et, toujours prodigue, lui 
avait donné deux cent mille écus pour ses dépenses. Deux 
fois la reine mère était allée voir son fils à Château-Thierry, 
sans croire d'abord qu'il fût si près de sa fin. La seconde fois 
qu'elle l'avait vu, c'était dans les derniers jours de mai. Elle 
revint à Peris le 1* juin. Le 10, il expirait. 

L'on ne peut s'empêcher d'êlre étonné de l'étrange carac- 
lère de celie femme. Tout en se disant « malheureuse de voir 
tout mourir devant elle » elle ne laissa pas de donner son at- 
tention aux affaires du royaume. Le due d'Anjou, par un 
testament daté de l'avant-veille de sa mort, avait transmis ses 
droits sur Cambrai à Henri III, qui craignant des difficultés 





41) 1 était très de feu Antoine de Bourbon, roi de Navarre. Il avait alor 
(ee De Bose et man ant te ie AR, 
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avec l'Espagne, avait fail passer ce legs sur la lêle de sa mère 
comme une sorte d'héritage privé. Les habitants de Cambrai, 
qui heïsssient les Espagnols, s'empressèrent d'adresser à Ca- 
therine leur serment de fidélité. Le 21 juin, le jour même où 
était ramené à Paris le corps de son fils, elle leur envoysit 
celle réponse : « J'ai élé infiniment aise de recevoir le ser- 
ment que vous avez volontairement prêté de vouloir vivra sous 
ma protection ; de quoi j'espère que vous n'aurez aucune oc- 
casion de vous repentir ». Quelques jours après, elle chargeait 
Je maréchal de Retz d'organiser sa nouvelle possession et d'en 
assurer l'annexion à la France, 

Ainsi que le nonce l'avait prévu, le duc de Guise, depuis 
la mort du duc d'Anjou, ne marquait plus le même empresse- 
ment pour une entreprise en Anglelerre, et, dans une lettre à 
Grégoire XIII, il lui insinua qu'il convenait d'en différer l'exé- 
cation (1). Quant à Henri II, il ne paraissait pas se douter 
des graves événements qui se préparaient. « Il ne semble dé- 
sireux que de vivre dans l'oisiveté et le repos, écrivait le 9 juil- 
let l'évêque de Bergame. Il ne prend pss garde que, par les 
dons extraordinaires dont il ne cesse de combler ses deux fa- 
voris, il s'aliène chaque jour davantage non pas seulement la 
noblesse, mais le peuple, lequel se plaint ouvertement que les 
impôts dont il est surchargé ne servent qu'à engraisser ces 
mignons » (2). Puis, parlant de ce qui, à cetle heure, préoc- 
cupait les esprits : « Les gens d'ordre craignent grandement 
que les héréliques n'atlentent à la vie de Sa Majesté, par l'es- 
poir qu'ils ont d'avoir ensuite pour roi l'un des leurs, qui se- 
rait le roi de Navarre ou même le prince de Condé... et je sais 
de quelques personnes qu'ils ne lui donnent pas plus de deux 
mois à vivre ». 

Contrairement aux bruits rapportés par le nance, Henri II! 
n'élait pas destiné à périr de la main des huguenots, Ce 
fut l'un des chefs du protestantisme en Europe qui fut alors 
victime des haines religieuses. Le 10 juillet, le prince d'Orange, 
qui, déjà l’année précédente, à Bruges, avait été l'objet d'une 
tentative de meurtre, fut assassiné par un fanatique, peut-être 


0) & juillet 1584. Teen 
6) Ingrassare quesif mignont, 
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un émissaire des Espagnols, dont un jésuite de Trèves avait 
encouragé le dessein criminel (1). On ne douta pas que Phi 
Hppe IX, délivré à la fois de ses deux adversaires, le duc d'An- 
jou et le prince d' Orange, ne se rendit bientôt maître de tous 
les Pays-Bas, et la reine d'Angleterre envoya vers Catherine 
lui proposer une alliance pour se garder d'un monarque qui 
pouvait devenir redoutable à l'un et l'autre royaume (2). Ce 
meurtre de Guillaume d'Orange eut une autre conséquence. 
Elisabeth, appréhendant pour elle un sort semblable et qui 
peu auparavant avait échappé à un complot tramé contre sa 
vie, surveilla avec plus de rigueur dans scs Elais les menées 
du parti catholique, et Marie Stuart vit se resserrer plus dure- 
ment que jamais sa triste caplivité (3). 

Le due d'Epernon revenait alors de son voyage en Gas- 
cogne, ayant échoué dans sa mission et n'ayant obtenu du roi 
de Naÿorre ni qu'il vint à la cour, ni qu'il changeñt de reli- 
gion (4). Avant qu'il füt rentré à Paris. On y connaissait déjà, 
sur ce second poinl, l'insuccès de sa démarche. À la daie du 23 
juillet, le nonce écrivait : « Ce prince ne semble pas empressé 
jusqu'ici à recevoir les lumières de la foi. Pesant les choses 
avec la seuk balance de la prudence humaine, il dit ouverte- 
ment qu'il ne veut pas, en changeant de religion, perdre des 
amis dont il est sûr pour en acquérir d'autres dont il n'aurait 
pas la confiance ». S'il eut ces motifs de prudence, il ohéissait 
aussi à des scrupules de conscience et à des raisons de dignilé. 
On & cru à tort qu'il eut des hésitations parce qu'il soumit à 
une discussion en sa présence la proposition de d'Epernon ; 
l'on s'est encore plus trompé en prétendant que le catholique 
politique Roquelaure élait l'interprète de lt pensée de ce prince, 
lorsque, dans cetle discussion, il demandait au ministre hugue- 
not Marmet : « Entre la couronne de France ci une paire de 
psaumes, lequel choisir à votre avis? » (5). Indépendamment 
de l'inlervention de d'Epernon, des tentatives particulières et 


) Ds Trou. 6. LXXDE, 

(8) Voir ane létre de Caierine du 85 juiet 184. 

@) Miwur, Hit. de Maris Siuarl, 

1 ent EE perl de Fontiaghlins an commencement dédl pour anse à 
Lyon, vi à Moulins d'Epernen qui lui rendit compie des réaullats de son 


voyage. 
6) Mém. de Villeroy, À I, p. 4 et 05. — De THov, ©. Lux. 
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également vaines furent faites dans le même but auprès du roi 
de Naverre. On possède une longue lettre qu'au mois d'août 
Jui adressait l'évêque de Lombez, dans laquelle, après lui avoir 
remoniré que, pour son propre intérêt, comme élant proche 
de Ja couronne, et aussi pour la paix du royaume, il devait 
abjurer l'hérésie, ce prélat lui disait : « J'ai en main de quoi 
vous faire un bon service en cet endroit, ayant pouvoir de 
notre Saint Père d'absoudre lous ceux qui auront recours à 
moi pour ce regard, et ce serait un commencement pour im- 
pêtrer plus aisément de Sa Sainteté une absolution géné- 
rale » (1}. 

Les huguenots se hâtèrent de rendre publie, par un écrit 
répandu dans tout le royaume, le refus du roi de Navarre. Cette 
publicité eut pour effet d'exciter davantage les catholiques, qui, 
voyant le plus proche hérilier du trône s'opiniälrer dans l'hé- 
résie, craignaient que, s'il parvenait à la couronne, la France ne 
fû4 au pouvoir des héréliques. Les prédicateurs commençaient 
à déclamer dans les chaires el montraient la religion en dan- 
ger. Les Guises se liaient plus étroitement « chaque jour el en 
quelque sorte d'heure en heure (2) » au cardinal de Bourbon, 
et, au mois de septembre, ils allaient loin de la cour, en Lor- 
raine, concerler les dernières mesures à prendre. À la même 
date, les députés des églises réformées se réunissaient à Mon- 
tauban sur la convocation du roi de Navarre et, tout en étant 
disposés à conserver la paix, décidaient, en raison des trou- 
bles qui s'annonçaient, de faire demander à Henri III qu'il 
leur laissäl. pour quelque temps encore les places de sûreté 
accordées par l'édit de Paitiers, 

Henri III ne voyait pas venir l'orage. 11 écrivait alors à 
Grégoire XIII, le suppliant d'approuver de nouvelles et « saintes 
dévolions qu'il avait entreprises » et prenait deux cent mille 
écus sur les rentes de l'Hôtel de Ville pour entretenir, comme on 
disait, « ses mignons et ses moines » (3). Depuis le refus du roi 


(1) Tngwen, Le rol de Navarre répondit le 8 septembre au prélat, en le 


remorvient de sa sollistude : « Ayant 66 nourri élevé, oxercé on la religion 
dont Je fais profession, elle a'a pas acquis de el felbles racines qu'elle 88 puises 
émouvotr atsment, ct’ comme elle est la seule chosé dont nous sommes comp 
tables envers Dieu, c'est de lui seul que j'atiends les plus claires ot certaines 
#nspirations. » Jbid. 

@) Lettre du nonce déjà citée. 

@hie ceptombre 2584, Tom. — L'Eslolle, même mois. 
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de Navarre de se faire catholique, il n'osait plus l'avouer son 
successeur. I} discernait toutefois qu'il avait moins à se garder 
du côté des huguenols que du côté des Guises, el quand, en 
octobre, des délégués de l'Assemblée de Montauban lui présen- 
tèrent leur requêle, il consentit à reculer de deux ans la resti- 
tution de leurs places de sûreté. Cette faveur accordée aux pro- 
testanis fit croire à une entente entre Henri III et le roi de 
Navarre. Des exaltés allèrent jusqu'à prétendre que le véritable 
objet de la mission du duc d'Epernon avait été de conclure un 
trailé avec ce prince pour la ruine des catholiques (1). 

Les choses s'aggravaient de plus en plus. Sous l'impul- 
sion des Guises et de leurs partisans, ls Ligue, qui avait avorté 
en 1576, se reformait sourdement. Il ne s'agissait plus, comme 
à cette époque, de ramener par la forca et les édits les hugue- 
nots à l'unité religieuse, mais de se soustraire, pour un avenir 
considéré comme prochain, au joug’ d'un roi huguenot. Des 
émissaires allèrent remuer la bourgeoisie dans les villes et la 
noblesse dans les campagnes. On fit signer des engagements ; 
on tint des assemblées où l'on choisit des chefs qui devaient 
agir au moment opportun. À Paris, comme on élait sous les 
yeux du roi, la propagande se fit graduellement et avec mys- 
lére. Un comité occulte, qui, semble-t-il, s'était formé sponta- 
nément, en prit la direction. On commença par la bourgeoisie 
moyenne, par les pelites gens. Ce n'est pas qu'on ne chercht 
des adhésions plus haut. On pratiqua le Parlement, la Chambre 
des comptes, la cour des aides ; mais ce fut aux officiers su- 
balternes, huissiers, clercs, commissaires, sergents, qu'on 
s'adresse d'abord. La Ligue pénétra sans peine dans le milieu 
frondeur de la baroche et de l'université. Le peuple surtout 
fut travaillé. Les mariniers, les garçons de rivière, les bou- 
chers, les maquignons, fournirent bientôt nombre de recrues. 
Pour émouvoir la multitude, on exposa publiquement des 
estampes où élaient figurés les supplices que des catholiques 
avaient subis en Anglelerre, et des gens aposlés expliquaient 
qu'un sort semblable altendait les catholiques de France si le 
Navarrais parvenait à régner (2). 





8. LXXX 
roi syant ordonné de rechercher les planches et de les supprimer, 
on 16 découvrit 8 l'hôtel de Guise. Le duc était alors en Champagne. 
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Lo Ligue, dans l'esprit de ses promoleurs, ne visait pas 
seukement le roi de Navarre, mais Henri III lui-même, suspect 
de complaisance et de parialilé envers ks huguenots. Des 
libelles de caracière révolutionnaire cireulaient, tels que l'écrit 
portant pour titre : Du pouvoir que le peuple a sur le prince (1). 
Philippe IL voyait dans ce mouvement catholique un affermi 
sement de son autorité aux Pays-Bas, et, au mois de novembre, 
à l'instigation du duc de Guise, il envoyail comme ambassa- 
deur à Paris oe Mendoza chassé d'Angleterre par Elisabeth et 
qui devait étre un des plus zélés auxiliaires de Ja Ligue. Ce 
même mois, le jésuite Claude Maithicu, surnommé « le courrier 
de la Ligue », &æ rendait à Rome, chargé par le cardinal de 
Bourbon et les Guises de selliciter l'appui du pontife. Un écrit 
anonyme paraissait alors à Rome, dans lequel élait exprimé le 
vœu qu'un Guise succédt à la couronne de France (2). Cet écrit 
Lrabissait-il le dessein déjà conçu par le duc de Guise de s'avan- 
cer lui-même au lrône sous le couvert du cardinal de Bour- 
bon ? Peut-être croyait-il en effet qu'il pouvait Lout espérer des 
catholiques français s’il les délivrait du prétendant hérélique. 
Heari 111 fut enfin averti des menées qui se pratiquaient dans 
le royaume. Soit que la ligue parisienne ne fit encore que com- 
mencer à se constituer, soit que le secret fut siriclement gardé, 
il ne connut d'abord que ce qui se passait dans les provinces. 
Le 20 novembre, il adressa au Parlement des lettres patentes, 
par lesquelles il enjoignait de poursuivre, comme criminels 
de lèse-majeslé, « ceux qui allaient ainsi par les provinces 
solliciter la noblesse et autres de ses sujets d'entrer en ligue, 
associalion et enrôlement » el ceux qui y donnaient leur ad- 
hésion (3). Ces lettres furent enregisirées le 12 décembre. 
Mais, dit de Thou, ce « remède » à supposer qu'il eût pu être 
effience, « arrivait trop tard ». 

















ll 


Alin d'écarter plus sûrement le roi de Navarre de la suc- 
cession à la couronne, le duc de Guise avait résolu d'abattre 


D Nés avec le Torsase, 1 novembre 1, 
nus, Mist, des papes, I, p. 18. 
€ Forum, t. NV. 
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le parti huguenot par les srmes et s'était acquis d'evance, à 
cette intention, le concours de Philippe IL. Le 31 décembre 
1584, au château de Joinville, en Lorraine, les ducs de Guise 
et de Mayenne, stipulant lant en leur nom qu'au nom du car- 
dinal de Guise, leur frère, et des ducs d'Aumale (1) et d'El- 
beuf apparlensnt comme eux à la maison de Lorraine, un re- 
présentant du cardinal de Bourbon et ks commandeurs Taxis 
et Moréo, envoyés du roi d'Espagne, signaient un traité se- 
crel, par lequel était conclue « une union offensive et défen- 
sive perpétuelle pour la conservation de la religion catholi. 
que et l'extirpalion de toute secte et hérésie en France et dans 
les Pays-Bas ». Aux termes de ce traité, le cardinal de Bour- 
bon était reconnu futur roi, et lous princes du sang de France 
qui élaient héréliques ou protecteurs d'héréliques élaient à 
jamais exclus du trône. Les princes contractants français s'en- 
gageaient non seulement à faire interdire dans le royeume 
tout exercice du culte réformé et à y faire recevoir intégrale 
ment les décrets du concile de Trente, mais à poursuivre « à 
outrance jusqu'à les anéantir » ceux des héréliques qui ne se 
soumettraient pas à l'Eglise romaine, Le roi d'Espagne pro- 
mettait de fournir à ces princes, « pendant lout le lemps qu'il 
leur conviendrait de se servir des armes »; cinquante mille écus 
par mois. Ils devaient, de leur côté faire restilugr « au. plus 
tôt au roi d'Espagne la ville de Cambrai et l'aider, au besoin, 
à recouvrer les autres places des Pays-Bas qui s'élaient sous- 
trailes à son obéissance, Enfin ni Sa Majesté catholique, ni 
les princes ligués « ne pourraient trailer séparément avec Sa 
Majesté très chrétienne {2} ». L 
Au mois de janvier 1585, le jésuile Claude Malthieu reve- 
mait de Rome, où il avait élé entendu par Grégoire XIII au 
sujet de la nouvelle ligue et du but qu'elle poursuivait, I re- 
venail, assuraitil, avec l'approbalion du Saint-Pére. Mais, 
dans cel entrelien, avait-il tout avoué ? Cette approbation 
n'avail, au reste, élé donnée que verbalement. D'après le récit 
du jésuite, — récit consigné par lui dans une lettre au due de 
Nevers, — le pape aurait dit qu'il louait les princes catholi- 








4) Ce due d'Auméle (Chartes), né en 1556, Gtait le flls du duc d'Aumale 
(Giaudes im au siege de la Rochelle. 
@ Duuvw, Corps dipiom. 
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ques de la résolution où ils élaient de prendre les armes contre 
les hérétiques et les dégageait de lout scrupule qu'à cet égard 
ils avaient pu concevoir. Mais le seul fait que Grégoire XIII 
n'avait voulu délivrer « ni bulle, ni bref, ni teltre » autorise à 
n'admettre qu'avec réserve la relation du jésuite (1). Toutelois, 
bien que plus d'un contemporain ait affirmé que Grégoire XIII 
n'avait jamais approuvé la prise d'armes (2), il ne paralt pas 
douteux qu’une approbation, dont on ne sait ni les termes ni sur 
quel point précis elle portait, n'ait élé donnée par le pape, et 
les princes ligués s'en prévalurent, en l’amplifiant, pour fortifier 
leur parti. : 

Tandis que se lramaient ces machinations, le « pauvre 
roi », dans la pensée de rehausser la dignité royale et de s'im- 
poser davantege au respect de ses sujels, s'occupait de rendre 
plus rigoureux le cérémonial de sa cour, Ayant appris par 
l'ambassadeur anglais avec quelles formalités minntieuses on 
abordail les souverains d'Angleterre et combien de « cham- 
bres et d'antichambres » il fallait iraverser pour arriver jus- 
qu'à eux, il imagine de suivre cet exemple. Le 1 janvier de 
cœlle même année, il publiait un règlement qui précisait com- 
ment, selon les personnes et les fonctions, on devait l'appro- 
cher, dui parler ; en quels cas il était permis, en sa présence, 
de se couvrir ou de s'asseoir. Seule les deux mignons, Joyeuse 
et d'Epernon, étaient dispensés de ces formalilés. Dans ce rè- 
glement il fixail même les costumes que devaient porter 
les gentilshommes de son service ordinaire et les membres de 
son conseil (3). Il prit aussi, à la vérité, une mesure plus utile. 
Soit qu'il se conformai aux recommandations de sa mère, soit 
que des avertissements lui fussent parvenus, il se fit garder 


(1 D'après Tni, le pepe aurait fai des insinuations auxquelles on ne saurait 
ajouter foi : il surait dit « qu'on ne pouvaë en bonne conscience atlenler À 
la vie du roi », mais que, si lon pouvait = se snisir de s£ personne » el le 
séparer de ses mauvais conseillers, « il trouverait cela bon ». Voir les Mémoires 
de Nevers, 

@ L'Estoile, non suspect de pertialité pour la Cour do Rome, écrit dans 
son jouenal, à la date d'avril 15%, en parlant do la mort de Grégoire XIII : 
< Ce pape n'avait jumais adhéré à le levée des armes de ln Ligue et, peu de 
Jours avant sa mort, avait it au Cardinel d'Este que la Ligue n'aurtit ni 
bulle, ni brefs, ni leftres de lul jusqu'à co qu'i vit plus clair en leurs brouil. 
leries. » Le duc de Nevers dit la même chose dans son Traité de la prise d'armes, 
Archives curieuses, 1. XIII. CE. Nég. auee la Toscane, 14 mai 1585, 

G Arch. cr, à Da Taou, €. LXXX. 
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dès lors par quaranie-cinq gentilshommes, cadels de Gaseo- 
gne pour la plupart, appoinlés par lui el armés, eyant charge 
de veiller sur ss personne jour et nuit et prêts à lout pour le 
servir. On les appelait à la cour « les quarante-cinq » el, dans 
le peupla les « coupe-jarrels » (1). 

N'eût été son irrésolution, jointe à sa mollesse accoutu- 
me, l'occasion se présentait peut-être pour Henri III de rom- 
pre les manœuvres qui s'ourdissaient contre lui. Les Provin- 
ces-Unies, autrement dites les provincés de l'Union d'Uirecht, 
alàrmées des progrès des Espagnols depuis la mort de Guil- 
laume d'Orange, avaient délégué des députés demander au roi 
sa protection, en Jui offrant la souveraineté avec une autorité 
plus élendue que celle qui avait été attribuée à son frère. C'é- 
tait la guerre avec l'Espagne. S'il l'eût entreprise, il aurait sans 
doule, comme jadis le duc d'Anjou, entrainé, outre les pro- 
estants, uno partie des catholiques. Mais il hésitait à s'engager 
dens cette lutle et fit altendre quelque temps aux députés l'au- 
lorisation de se présenter à la cour. L'ambassadeur espagnol, 
Mendoza, lui remontra avec hauteur qu'il ne devait pas rece- 
voir des hérétiques rebelles à leur prince, donnant à entendre 
qu'il y aurait péril à braver Sa Majesté catholique. Henri IIL 
releva l'offense ; il réplique qu'un roi de France ne se laissait 
pas intimider par les menaces, et, le 12 février, il donna au- 
dience aux députés, ssns néanmoins leur faire connaitre en- 
core sa réponse définitive. Dix jours après, arrivait à Paris 
une grande ambassade anglaise apportant au roi le collier de 
l'Ordre de la Jarretière et dont le bu récl élait de le pousser 
à accepter les propositions des Flamands, Elisabeth, qui n'avait 
jamais vu sans jalousie les Français eux Pays-Bas, les y ap- 
pelait elle-même par crainte de Philippe IL. On put croire 
que, celte fois, Henri IL allait se décider. Mais déjà les pré- 
dicateurs se déchaînaient contre lui, l'accusant de vouloir faire 
élliance avec les héréliques pour détruire « la religion des an- 
cêtres ». Le faible prince n'osa aller plus loin. Il se détermina 
à repousser les propositions des Provinces-Unies ; et, un mois 
après avoir reçu les députés flamands, il les congédia leur di- 
sant qu'il kes remercioit de leurs offres « de si beaux pays et 


(1) Nag. avec la Taseane, 7 janvier 1585, 
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provinces, mais qu'il ne les voulail accepler pour n'apporter 
quelque occasion de trouble en la chrétienté ; que toutefois, 
s'il les pouvail aider de quelque bon office pour les réconci- 
lier avec le roi catholique leur souverain, il s'y emploierait vo- 
lontiers » (1). 

Cependant la Ligue s'était à la fois étendue et organisée. 
Le comité dirigeant de Paris s'était mis en rapport perme- 
nent avec « les princes catholiques », — ainsi désignait-on les 
princes ligués, — et plus particulièrement avec le duc de Guise, 
que tout indiquait, comme en 1576, pour être le chef de l'Union. 
11 s'était mis également en relalion avec les principales villes 
« afin de ne faire qu'un corps par une même intelligence en 
toute la France sous la conduite des princes catholiques (2) ». 

Par le moyen d'un nommé Nicolas Poulain, lieutenant de 
la prévôté de l'Île de France, gagné à prix d'argent, on se pro- 
cura des armes. Les Guises, de leur côté, rassemblaient des 
forces. Ouire celles qu'à l'aide de la Ligue ils faisaient lever 
dans le royaume, ils en avaient appelé de l'étranger. Le jésuite 
Claude Matthieu, étant passé par la’ Suisse catholique à son 
retour de Rome, s'élait abouché avec un colonel Piyfier, qui 
avail promis d'amener six mille Suisses ; des lansquenets et 
des reîtres avaient aussi été enrolés en Allemagne. Les Guises, 
en même temps qu'ils armaient contre le roi de Navarre, cher- 
chaient à le ruiner dans l'opinion. Ils faisaient publier un 
prétendu « concordat » conclu le 18 décembre 1584 à Magde- 
bourg par des représentants de ce prince avec des délégués 
de la reine d'Angleterre et des autres puissances proleslanies, 
et d'après lequel une armée considérable, fournie par Les confé- 
dérés, devait, au mois d'avril 1585, envahir la France. Un des 
articles du traité et qui eût suffi à en démontrer la fausselé 
était que les confédérés, après avoir pourvu aux affaires de 
France, aviseraient à rendre à l'Empire les domaines détenus 
indûment par « l'évêque de Rome », qui, « par sa supertluité, 
luxe et bohance », était la vérileble cause de tous les troubles 
de la chrétienté (3). 


fi} Lettre de Henri Hi à Sainl-Gouard, EL mers 1585, Revue rétrosp., 1 XUL 
— CL. De Tao, L LAXX XXL 

) Diaioque du Maheustre. 

(3) Voir le texte dans Turner. 
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Le 12 mars, l'ambassode anglaise avait quitté Paris. Ce 
fut au milieu « des bals, festins, tournois, mascarades » dont il 
« avait régalé » les membres de l'ambassade, que le roi reçut 
avis de ces armements. Le 16 mars, Caiherine écrivit au duc 
de Guise : « Je suis autant marrie qu'ébohie des mauvais bruits 
qui courent el de l'avis que nous avons de quelques nouveaux 
remuements dont on veut vous atlribuer k cause ». Le même, 
jour, Henri III envoyait vers lui et vers le duc de Mayenne 
pour demander des explications ; il envoya aussi vers le car- 
dinal de Bourbon, qui s'était également élaigné de la cour et 
que les chefs de la Ligue venaient d'emmener à Péronne. Il 
dépécha en outre au roi de Navarre un courrier porleur d'une 
leltre où il disait : « Je n'ai pu empêcher les mauvais dessein 
du duc de Guise ; il est armé ; tenez-vous sur vos gardes » (1). 

Déjà les princes catholiques prenaient l'offensive. Le 21 
mars, le duc de Guise se saisissait de Chälons-sur-Marne, où 
il mellait une garnison à sa dévolion, pendant que le duc de 
Mayenne se portait sur Dijon. Vainement Henri III, comme il 
avait fait tant de fois et inutilement, défendit tous rassemble- 
ments de gens de guerre, enjoignant aux gouverneurs de 5'ÿ 
opposer el, au besoin, de s'aider des forces des communes, 
convoquées au son du locsin, pour les rompre et les tailler en 
pièces » (2). Par précaution, il fit garder les portes de Paris, 
et, informé que la plupart des marchands et le menu peuple 
tenaient pour les Guises, il remplaça les capitaines et les lieu- 
tenants de la milice bourgeoise (3). La reine-mère jugea qu'il 
y avail mieux à faire. Elle résolut d'aller trouver le duc de 
Guise, et, le 30 mors, elle prit le chemin de la Champagne. 

Le lendemain, 31 mars, les princes catholiques lançaient 
de Péronne la fameuse Déclaralion qu'on a appelée le mani- 
feste de la Ligue, et que seul avail signée Le cardinal de Bour- 
bon, comme s'il eût élé le promoteur et le chef du mouvement. 
Ce vieux prélat, vaniteux et crédule avait pris son rôle au sé- 
rieux, s'attribuait publiquement le Litre de premier prince du 
sang, se laissait qualifier par les Guises, — qui entre eux 


{DL roi de Navarre reçut ae lee le 23 mars au soir, à Castres, His. 
du Languedoe, |. XI. 

ER mers 158 Mm, de La Ligue, LA p. 26. 

€) 30 mars 1585, L'Estolle. 
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riaient de sa sotlise — de « grand duc de Bourbon » et avait 
troqué sa robe de cardinal contre la cape et l'épée. Dans ce 
manifeste, on montrait la France « tourmentée depuis vingt- 
quatre ans » par les ennemis de l'Eglise ; on dénonçait leurs 
prétentions, non dissimulées, à la succession du roi, dans le 
cas où, « comme c'était trop à craindre », il décèderait sans 
lignée ; on signalail leurs récentes pratiques chez les princes 
protestants d'Allemagne, leur refus de se dessaisir des villes 
ét places fortes que de longtemps ils auraient dû restituer, leurs 
préparatifs « tant dehors que dedans le royaume » et, si par 
grand malheur la France tombsit sous la domination d'un 
prince dévoyé de la foi, leur dessein arrété d'y changer la re- 
ligion, « suivont l'exemple de ce qui avail été fait en Angle- 
terre ». 

Ce n'était là que la moindre parlie du manifeste. On y di- 
sait que, si la France élait menacée dans sa religion, la cause 
en élait dans le mauvais gouvernement qu'elle subissait. L'on 
accusail, non le roi personnellement, mais « aucuns qui, s'étant 
glissés dans son amitié, s'étaient comme saisis de son auto- 
rilé pour se maintenir en une grandeur usurpée », qui « éloi- 
gnaient de la conversation de Sa Majesté » les princes et la 
noblesse, et « avaient tiré à eux lout l'or et l'argent des coffres 
du roi ». On montrait la noblesse « asservie et annulée », le 
clergé accablé « de décimes et de subventions », le menu peu- 
ple « serré par des impôts de toute sorte » et si mulipliés qu'on 
2e savait plus en « inventer » de nouveaux. Il faut, ajoutaient 
les auteurs du manifeste, que l'Eglise de Dieu soit réintégrée 
en la vraie el seule religion catholique, la noblesse rétablie en 
ses privilèges, et le peuple soulagé ; il faut que, dans l'intérêt 
commun, les Etats généraux soient réunis au moins une fois 
lous les trois ans. C'est pour oblenir ces résultats nécessaires 
que nous avons pris les armes, prometlant de les déposer 
« oussilôt qu'il aura plu à Sa Majesté de faire cesser le péril 
qui menace » la religion et l'Etal, mais résolus jusque là à 
plutôt mourir et rejoindre dans la lombe « les derniers Fran- 
sais morts en armes pour le service de Dieu ol de leur pa- 
trie » (1). 





1) Sém. de Ia Ligue, 1, p. 6169. 
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En somme, ce manifeste, dirigé contre les huguenols, 
l'était plus encore contre le roi, et, en faisant de la Ligue for- 
mée d'abord au seul nom de le religion une « Ligue du bien 
public », le duc de Guise espérait aïlirer à lui l'ensemble de la 
nation et s'avancer dans le succès des ambitieux desceins qu'il 
nourrissail en secret. Lorsque ce manifeste fut mis sous les 
yeux de Henri INT, il venait d'être instruit de toute l'organisa- 
tion de la Ligue. Un sieur de Villelallier, — informé par son 
gendre, secrélaire du due de Guise, — avait tout révélé au 
roi (1). 11 lui avait dit les noms des principaux chefs de la Li 
gue, les forces, recrulées en France et hors de France, dont elle 
disposait, les noms des commandants de villes et de provin- 
ces acquis à l'Union et jusqu'au chiffre des subsides versés ou 
promis par Philippe Il. Par ces révélations, Henri III put ju- 
ger de la puissance de la Ligue. Il en eut promptement d'autres 
preuves. Le due de Montpensier, que, le 7 avril, il avait envoyé 
s'assurer de H ville d'Orléans, ful reçu à coups de canon par 
le gouverneur et dut rebrousser chemin. Au même moment, 
arrivait à Paris la nouvelle que Dijon, Auxonne, Macon, Mé- 
zières, étaient aux maine des ligueurs (9. On affirmait que non 
seulement le roi d'Espagne, mais les ducs de Lorraine et de 
Savoie étaient entrés dons la Ligne, que le pape lui-même était 
complice et avait promis des indulgences à ceux qui la favo- 
riseraient. Henri III, inquiet, incertain, ne saveit plus à qui 
se fier. La complicité attribuée au pape lui était surtout sensi- 
ble. « Non, disail-il avec amertume au nonce, je ne veux, ni 
ne puis croire que Sa Sainteté, qui connaît mon dévouement à 
l'Eglise et au Saim-Siège, s'accorde avec mes ennemis » (3). 

Le 9 avril, la reine-mère avait joint le due de Guise 4 
Epernay. Mais, ainsi qu'elle le mandait à son fils, elle « n'avait 
rien pu en lirer ». Aux questions qu'elle lui avait posées il 
avait répondu en termes embarrassés, « restant fiché sur le 
prélexte de la religion ». Elle se flatiait néanmoins de l'ame- 
ner à un accommodement et, comme elle avail exprimé le dé- 





#1) Les révélations furent faites nu roi le ler avril. Voir. dans les Left. de 
Cain, de Médicis, 1. VII p. 2H, note, la déposition de Villétaller d'après les 
mss. de da BD, nat 


3 L'Esiofle, evril 1585. 
€ Nég. aves la Tosrune, 18 avril 1586. 
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sir que le cardinal de Bourbon et le duc de Mayenne fussent 
présents, il quitta Epernay, prometlant de revenir avec eux. 
« Bien que j'aie espérance de composition, écrivait-lle au roi, 
ne laissez pas d'user de diligence pour amacser vos forces el 
vous pourvoir d'argent « et des autres choses nécessaires à 
la guerre ». Henri III ordonne d'urgence des levées de Suisses 
et de reîtres, qui augmenteraient d'autant les troupes restées 
fidèles, et obiint tout d'abord des financiers deux cent mille 
écus. Mais, en attendant la réunion de ses forces, il crut devoir 
répondre par une déclaration publique au manifeste des li- 
gueurs. 

Jamais Henri IL n'avait montré une faiblesse égale à celle 
qu'il marqua dans cette Déclaralion. Il y parlait en accusé 
qui cherche à se défendre et faisail ses sujels juges de sa 
conduite. Il protestait de son zèle pour la religion. Il rappe- 
lait qu'avant son avènement à la couronne, il avail plus d'une 
fois exposé sa vie en des guerres contre les héréliques ; que 
si, devenu roi, il avait publié des édits témoignant de quelque 
indulgence à leur égard, c'était en vue de la paix, « sans que 
pour cela sa dévotion en ce qui concernait la gloire de Dieu el 
la reslauration de l'Eglise catholique fû diminuée » ; que, lors 
des Etats de Blois, il avait résolu de ne tolérer que l'exercice 
du culle catholique, mais qu'il n'avait pu obtenir les deniers 
dont il avait besoin pour le guerre qu'il eût fellu entrepren- 
dre. Sur tous les aulres points, il cherchait de même à se dis- 
culper. Quant à la crainte où l'on élait qu'à son décès il eût 
pour successeur un ennemi de ls religion, « il élait encore, 
grâce à Dieu, en la fleur de son âge (1) et pareillement la reine 
sa femme, et il espérait que Dieu Jui donnerait lignée ». Après 
s'être ainsi humilié, il se faisait suppliant. I « priait les chefs 
de ces remuements d'armes de séparer leurs forces, de contre- 
mander les étrangers, de se départir de toutes ligues et voies 
de fait », leur promettant, s'ils se rendaient à sa prière, « la 
continuation de sa bonne grâce et la rémunération de leur fidé 
lité el service » (2) 

Une Déclaration aussi humble n'était pas pour arrêter la 








HA avait alors trenisquatre ans, 
2) Avril 156, Mém. dé la Ligue, I, p. 82, 
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hardiesse des chefs de la Ligue. Tandis que le duc de Guise, 
qui venait de s'emparer de Verdun, élait sur le paint de se sai- 
sir de Toul, le duc de Mercœur, frère de la reine, qu’il avait 
gagné à la Ligue, soulevait la Brelagne ; le duc d'Elbeuf, la 
Normandie ; le duc d'Aumale, la Picardie. La reine-mèré, res- 
#e à Epernay el qui par de fréquents messages, pressait le 
duc de Guise de se rendre auprès d'elle, recommandait à son 
fils d'accrottre ses forces le plus possible. Un moment elle va 
jusqu'à lui conseiller de faire appel au roi de Navarre. « Ne 
tardez pas à lui faire parler : je vois bien qu'à la lin nous en 
tomberons là » {1}. Le roi de Navarre, de son côté, offrait ses 
services à Henri III. « Au premier mot que Votre Majesté me 
départira, nous sommes tous prêts d'agir » ; ol, dans une se- 
conde lellre où il rappelait le manifeste des princes : « Ils 
s'adressent à moi particulièrement et à la religion ; mais on 
connafl assez que je leur sers de prétexte el que leurs princi- 
pales fins tendent directement contre votre personne el 
Etal » (2). 

Le 29 avril, le duc de Guise était enfin revenu à Epernay 
pour conférer avec le reine-mère, qui elle-même avait appelé 
auprès d'elle plusieurs conseillers du roi. Le duc était accom- 
pagné du cardinal de Guise, son frère, et du cardinal de Bour- 
bon. Ce fut inutilement que Catherine s’eflorça de les détourner 
de la guerre où ils s’engageaient, en leur représentant les maux 
qui en seraient la suite. « Nous n'avons rien pu gagner », écri- 
veit-elle au roi ; ce qu'ils requièrent avant lout, c'est « qu'il 
vous plaise révoquer votre édit de l'exercice de la religion pré- 
tendue réformée et vous joindre à eux pour contraindre ceux 
de la die religion ». En demandant à son fils une réponse, 
elle ne lui cachaït pas que la siluation était grave. Henri III 
crut qu'il ne pouvait éviler de faire quelques concessions. Il 
répondit « qu'il serait content de faire un édit par lequel serait 
défendu en son royeume l'exercice de la religion nouvelle » ; 
que, dans le cas où, pour être ohéi du roi de Navarre el de 
ceux de son parli, il serail obligé d'user de contrainte, son 
intention était de réunir aux forces levées par son ordre celles 





&h Leltre du 25 avril 1585. 
& 13 et 9 avril 1685. Lell, miroiver, 
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que « le seigneur duc de Guise et ses associés » avaient ras- 
semblées ol « de se servir des dits seigneurs en la conduite de 
ces forces » ; qu'étant ainsi assurés de sa résolution, ils de- 
vaient remettre entre ses mains les villes dont ils s'étaient sai- 
sis, sans quoi ils laisseraient penser « qu'ils étaient poussés 
de quelque autre dangereuse ambilion tendante à la dissipa- 
tion de l'Etat » (1). 

Cette réponse n'était pas celle que voulaient les princes. Il 
fallait, disaient-ils, non pas seulement proscrire l'hérésie, mais 
la « déraciner », et, à cel effet, il importait de préciser les clauses 
de l'édit révocalif. Ils entendaient en outre avoir leurs « sûre- 
tés » pour eux et leurs associés jusqu'à ce que les villes déte- 
nues par les huguenots fussent restituécs. Ils déclarèrent 
d’ailleurs qu'avant de rien décider, ils avaient bésoin de se 
concerler avec leurs principaux parlisans et.qu'ils remeltraient 
ensuile un mémoire sur tous ces points. Ce n'était pas sans 
dessein que le duc de Guise usait de ces lenteurs. Pendant que 
s'allongeaient les conférences, plusieurs fois interrompues et 
reprises, il agissait de tous colés pour êlre plus en élat de 
dicter la loi au roi. Il se saisissait de Toul, « tinait vers Metz », 
faisait arrêter en Lorraine Schomberg chargé par Henri III de 
lever des soldals en Allemagne. Déjà la ville de Lyon s'était 
ralliée à son parti, et d'autres villes du Dauphiné suivaient 
l'impulsion. Avec Lyon, Toul, Verdun, la Ligue avait alors 
Orléans, Bourges, Angers, Nantes, la Champagne presque 
enlière et la plus grande partie de la Picardie, de ln Normandie 
et de la Bourgogne. L'Anvergne aussi se soulevait (2). Le 17 
mai, le roi de Navarre écrivait à Henri LIL : « Selon vos com- 
mandements, j'ai empéché jusqu'ici qu'aucun de la religion ne 
bougeët, mais vous n'entendez pas sans doule que ceux qui 
ont entrepris contre votre Elat altentent lout ce qui leur 
plaira. » Bien que Henri IIE lui donnat l'assurance par lettres 
répétées que rien ne serait fait à son préjudice, il jugea qu'il 
était temps de songer à se défendre, el il envoya de nouveau 





1) Voir celle réponse, datée du 8 mai 1985. dans les Let. de Calh. de 
Médiets, À, VIIL app. Elle fut portée & Catherine par Miron, premier médecin 
du roi et l'un de ses conseillers en son Conseil d'Elat, 


81 Né. ovec la Toscane, 13 mai 1585. 
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Ségur en Anglelerre et en Allemagne pour demander assis- 
tance (1). 

Ce n'est pas que la cause royale fût pariout abandonnée. 
La Ligue avait échoué à Rennes ; elle avait échoué aussi à Mar- 
seille, et la population avait elle-même fait juslice des meneurs 
qui voulaient livrer la ville. En Guyenne, le maréchal de Mati- 
gnon avait contenu Bordeaux. En Languedor, le due de Mont- 
morency s'élait déclaré conire les Guises, se disant « bon Fran- 
gais, servileur du roi et non des Espagnols » (2), et s'était mis 
en rapport avec le roi de Navarre. En Poitou, le duc de Mont- 
pensier réussit à disperser les levées de la Ligue. Metz, où 
d'Epernon avait mis une bonne garnison et dont les habitants 
étaient en grande partie protestants, devait aussi résister à tou- 
Les les tentalives du duc de Guise. Ce n'étaient là loutefois que 
des avantages isolés. Henri III, de peur d'empirer la situation, 
n'osait se servir des armes du roi de Navarre, ni de l'aide d'Eli- 
Sabeth qui lui offrait six mille hommes de pied. À la vérité, les 
Suisses qu'il avait fait lover au nombre d'environ dix mille 
approchaient de la frontière. Mais les Guises en avaient, de leur 
côté, levé huit mille et six à sept mille reftres et lansquenels, 
recrulés par eux, étaient prêls à entrer en France. 

Les princes avaient alors remis à la reine-mère le mémoire 
où étaient consignées leurs requêles. Dans ce mémoire, qui ne 
contenaït pas moins de lrenle-quatre articles, ils ne parlaient 
pas d'Elats généraux et, sauf un article sur certains impôts, ne 
montraient plus ce désir du bien public qu'ils avaient eu soin 
d'afficher dans leur manifeste du 31 mars, Leurs requêtes, pour 
être réduites, n'en étaient pas moins excessives. Ils deman- 
daient que les huguenots fussent contraints de rendre incontinent 
les villes dont ils étaient détenteurs, que ceux qui n'abjure- 
aient pas dans un délai déterminé fussent expulsés du royaume 
et qu'à tout jamais les hérétiques, quelle que fût leur condition 
ou qualité, fussent déclarés incapables de toutes charges, offi- 
ces et dignités. L'édit qui renfermerait ces dispositions serait 
publié dans lous les Parlements ; le roi en jurerait l'observation 
el imposerait le même serment à ses conseillers, aux gouver- 


M) Dans une lettre du 8 mai aux seigneurs anglais, il leur disait que les 
prolesients de France n'élaien pes seuls menacés. « La Ligue commence par 
nous ; la ruine des uns est une marche e‘ un degré à la ruine des autres. » 

() Nég. avec la Toscane, 30 avril 1585. 
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neurs de provinces, aux membres des cours souveraines et à 
tous les maires el corps de villes. Là ne se bornaient pas leurs 
exigences, Par le même édit, le roi déclarerait que « tout ce qui 
avait été fait par les princes, seigneurs catholiques et autres 
ayant suivi leur parti l'avait été pour son service et le maintien 
de la religion » : et tous les gouverneurs de provinces et capi- 
taines des villes qui s'étaient ralliés à ce parti devaient être con- 
servés dans leurs gouvernements et charges ». Enfin étaient 
spécifiées les « sûretés » réclamées par les princes ligués el qui 
leur seraient maintenues jusqu'à l'entière exécution du nouvel 
édit. C'était de donner Rouen et Dieppe au cardinal de Bour- 
bon, Metz au duc de Guise, Dijon el Beaune au duc de 
Mayenne, Reims au cardinal de Guise. Des sûrelés étaient spé- 
cifiées de même pour les ducs d'Aumale, d'Elbeut et de Mer- 
cœur (1). + 

Lorsque le roi eut ce mémoire entre les mains, il faillit le 
déchirer de colère. Les chefs de la Ligue se rendaient compte 
eux-mêmes qu'ils demandaient trop. Le cardinal de Bourbon, 
dans une lettre à la duchesse de Nevers, disail : « Notre que- 
relle est pour l'honneur de Dieu, encore que la plupart pensent 
que c'est pour notre ambition ; mais nous demandons tant de 
choses, que je ne crois pas qu'on nous les accorde » (2): Ce qui 
surtout causail la colère du roi, c'étaieni les articles relatifs aux 
sûretés, ét il retourna le mémoire avec ces articles modifiés. 
Quand les princes reçurent communication de la réponse du 
roi, le cardinal de Bourbon s'emporta à son tour, s'écriant que 
leur refuser les sûrelés qu'ils demandaiemt « c'était les meltre 
à la gueule aux loups » et qu'ils les réclamaient « non pour 
eux, mais pour le fait de la religion ». Le due de Guisc ne ma- 
aifesia pas une moindre irritation. Catherine leur répliqua qu'en 
n'acceptant pas ces modifications, alors que le roi était prêt à 
les satisfaire au sujet de la religion, « ils montraient bien avoir 
quelque autre pire dessein qu'un chacun connaîtrait claire. 
ment ». Le lendemain et le jour suivant, comme il persistaient 
dans leurs exigences, la reine-mère leur dit que « c'étail vou- 
loir partir le royaume avec son fils », ce qu'elle n'approuverait 
jamais, et les conférences semblèrent un moment rompues (3). 


143 Voir cs mémoire dans les Let. de Cath. de Médieis, . VIIL, app. n° ALI. 
+ /hid, p. Ba, note, 
Gi Voir les Xtires de Catherine des 29 mei, de et 7 juin 158, 
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Le roi de Navarre, qui s'était tü jusqu'ici, crut devoir enfin 
élever la voix. Sachant que les Guises el leurs partisans le trai- 
taient publiquement « d'hérélique, de relaps, de perturbateur 
de l'Etat, d'ennemi acharné des catholiques », il estima qu'il 
était de sa dignité, autant que de son intérêt, de protesler contre 
ce qu'il appelait des calomnies. Le 10 juin, il adressa à 
Henri III une décharation écrite de sa main, que le roi laissa à 
dessein imprimer et répandre, et dans laquelle il disait com- 
ment, n'ayant pas choisi sa religion et y ayant élé élevé alors 
que l'exercice des deux culles élait permis par les édits, on ne 
pouvait le qualifier d'hérétique ; comment aussi, sa conversion 
eu catholicisme, à l'époque de la Saint-Barthélemy, lui ayent 
été arrachée, on ne pouvait, parce qu'il était revenu à sa reli- 
gion, le qualifier de relaps. Il avait loujours cru, ajoulait-il, et 
croyait encore « que la diversité de religion, pourvu que le 
fonds d'une bonne conscience y {ü!, n'empéchait pas un prince 
de tirer service de ses sujets, ni les sujets de rendre le devoir à 
Jeur prince ». 11 était prêt d'ailleurs à se soumetlre aux déci- 
sions d'un légitime concile général ou national. On l'accusait 
d'avoir envoyé en Angleterre et en Allemagne pour y concer- 
ter la ruine des catholiques de France, et l'on citait un prétendu 
concordat signé à Magdebourg, acte aussi manifestement faux 
que rempli « d'absurdités ». Il était si éloigné de vouloir trou- 
bler l'Etat, qu'il offrait, ant en son nom qu'au nom du prince 
de Condé, de se dessaisir des places de sûreté qu'il tenait de 
l'autorisation du roi, à la condition que « ceux de la Ligue » 
rendissent les villes dont ils s'étaient emparés et missent bas 
les armes. Quant à la pensée qu'on lui atiribuait de succéder 
au roi, son souverain seigneur, c'eût élé dérisoire de sa part, 
n'y ayant guère que deux ans de diflérence entre eux ; ce n'eûl 
pas élé moins misérable, et « il protestait devant Dieu qu'il ne 
lui élait jamais entré en l'opinion de batir desseins ni sur sa 
mort, ni après sa mort » (I). 

À ce moment, Grégoire XIII n'élait plus, et, le 24 avril, 
le cardinal Peretti avait élé élu pape sous le nom de Sixte- 
Quint. Henri II, dès qu'il avait élé informé de cetle élection, 








a) Mem. de le Ligue, T, pe 18% vs — Pour éviter & la Fronce les maux 
d'une guerre civile, der ln querelle entre lui eL 
de due de Guise, « soi un à um, deux à deux, dix k dix, où (ei nombre que le 
Sieur de Guise Voudra, ave armes visitées entre Chevaliers d'honneur, » 
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avait sollicité l'appui du nouveau pontife pour apaiser « au 
plus tôt » les troubles de son royaume. « En m'aidant à 
maintenir mon Etat en paix et en obéissance, avait-il écrit au 
cardinal d'Este, protecteur des affaires de France, Sa Sainteté 
conservera aussi au Saint-Siège un royaume qui sera toujours 
à sa dévotion, et elk obligera particulièrement un prince qui 
n'y sera jamais ingral (1) ». Il avait écrit également à Saint- 
Gouard, qui venait de remplacer Paul de Foix comme ambassa- 
deur à Rome (?). Signalant en détail eu nouvel ambassadeur 
la conduite des Guises, leur alliance avec l'Espagne, leurs exi- 
gences outrées et par lesquelles ils montraient clairement « n'en 
vouloir tant aux huguenots et à l'hérésie qu'à son Etat », il lui 
avait mandé d'en instruire le pape el de faire appel à son assis- 
tance et à sa justice (3). 

D'un caractère emporté et impérieux, homme d'Elal autant 
qu'homme d'Eglise, quel rôle le successeur de Grégoire allait-il 
prendre dans les événements ? On ne tarda pas à connaître ses 
disposilions. Le 7 juin, arrivait à Rome l'un des principaux 
signataires de la Ligue, le due de Nevers, qui, pris de scrupule, 
semble-t-il, sur les entreprises des Guises (4), venañ solliciter 
du pontife une bulle donnant une approbation formelle et pu- 
blique à la Ligue. Eclairé sur la silualion du royaume par Saint- 
Gouard et par le cardinal d'Este, Sixte-Quint refusa de délivrer 
la bulle, et, le 18 juin, le duc de Nevers partit de Rome, décidé 
à se détacher de la Ligue. Il emporlait à l'adresse du cardinal 
de Bourbon, un bref que le pape lui avait remis, contrairement 
à l'avis de Saint-Gouard, qui disait que les ligueurs s'en servi- 
raient « pour tromper ». Dans ce bref, Sixte-Quint, après avoir 
exprimé son afiliction des troubles de la France, ajoutait : 
« Nous ne pouvans que louer votre zèle pour la religion ; mais un 
but, si légitime qu'il soit, ne doit être alteint que par des moyens 
légitimes, et, avant tout, vous devez hommage et ohéissance à la 


Gr Uenri HA au cardinal d'Este, 5 ma 1545. Uueven, His. de Sixte-Quint, 
& Ep. 268. 

€} Paul de Foix étnit mort 4 Le fin de mal 1584. 

@ Henri HI à Suintifanard, 6, 14 et PS mal 15%, Revue rétrosp., € XII 

%) La due de Nevers avait jelé son dévolu sur le gouvernement de Proven. 
Mois, comme Marseille se déclara pour le rf, 1 en eut ‘une décopion a 

De Tuoë, L XXI, ne [ul pas étrangère à son refroidissement a1 sujal 
que 
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majesté et à l'aulorilé du rai (1) ». Dans une autre leitre écrite de 
sa main, il assurait Henri III que, s'il poursuivait résolment 
les hérétiques, « le Saint-Siège s'entremettrait pour lui rallier 
les princes, en sorte qu'il n'y eûl plus de divisions en France et 
que tous fussent unis dans le service de Dieu et la lutte contre 
l'hérésie (2) ». C'était dire qu'il voulait, comme les Guises, le 
triomphe du catholicisme en France ; mais, jugeant la situation 
en chef d'Etat et non pas seulement en pape, il entendait qu'ils 
ne prissent les armes que d'accord avec le roi et sous son obéis- 
sance, et non, ainsi que des rebelles, en dehors de son autorité. 

Avant que ces leitres parvinssent à leur destination la paix 
était faite avec les chefs de la Ligue. Le 16 juin, Henri IIL avait 
été averti par sa mère que, ne voulant rien relirer de leurs exi- 
gences, les princes ligués s'apprètaient à marcher sur Paris. Leur 
armée, au dire de Catherine, comptait dix-huit mille hommes de 
pied et deux mille chevaux, auxquels allaient se joindre sept 
mille lansquenets ou reîtres déjà entrés en France. Il est vrai que 
les dix mille Suisses levés par le roi avaient alors traversé le 
Dauphiné et s'avançaient dans le royaume, Mais leurs capitaines, 
gagnés, à oe qu'on affirmait, par le duc de Mayenne, élaient 
venus « en ambassadeurs » trouver Henri III et lui avaient 
conseillé la paix (3. Catherine elle-même y poussait, jugeant 
sans doute impossible, à l'heure présente, une autre solution (4). 
Henri IN] se vit contraint de céder, et, le 20 juin, il s'était mis 
d'accord avec les princes sur Les points en litige. 

TLe7 juillel, le traité était signé à Nemours par la reine mère, 
au nom du roi, et par Jes cardinaux de Bourbon et de Guise, 
les ducs de Guise et de Mayenne, « tant pour eux que pour les 
autres princes, seigneurs et gentilshommes qui avaient suivi leur 
parti ». Aux termes de ce trailé, le dernier édit de paciñcation 
étail révoqué, et tout exercice de la religion prétendue réformée 
était interdit sous peine de confiscation de corps et de biens. 


45) Voir le lexle lalin ce ce bref dans l'ouwage de Hrémond d'Ars intitulé 
dec de Vhonne (seigneur de Snint-Gounrd}, s2 vie el ses ambassates, D. 14. 

) Humen, ouur, clé, L IL, p. 5, 6, pièces just. 

6) 11 juin 1585. Nég avec la Toscéne, 

() D'après L'Estotie (juillet 1585, Calhèrine se sereit déridée à un accord 
avec les Giuiées dun la pensée de aider de lur concours pour assurer la 
Aransmission de la couronne aux fils de sa fille défunte, Ciude de France, 
duenrsse de Lorraine. D'après ne Tov, 1. LXXXI, celte pensée lui aurait élé 
suggérée par le duc de Guise pour s le rendre favoraule, Mais, ni à ce 
métier, Hi plus Land, À n'y est fall allusion dans les lettres de Calnerine. 
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Un mois après la publication de l'édit qui nolifierait celle inler- 
diction, les ministres proteslants seraient tenus de sortir du 
royaume, el, au bout de six mois, ks huguenots qui n'auraient 
pus abjuré. Les villes occupées par les réformés seraient rendues 
aussitôt après cette publication. Le roi déclarerait en cel édit 
« avoir pour agréable et approuver » toul ce qu'avaient fait les 
princes ligués, atlendu qu'ils avaient agi dans l'intérêt de la 
religion. Per d'autres articles du traité, mais qui ne seraient 
pas mentionnés dans l'édit, {ous ceux qui avaient adhéré à la 
Ligue élaient maintenus en leurs gouvernements, charges et 
dignités ; les places de sûrelé réclamées per les princes leur 
étaient concédées pour cinq ans, sauf qu'on donnait au cardinal 
de Bourbon Soissons, au lieu de Rouen, et au duc de Guise 
Verdun, Toul, Saint-Dizier et Châlons au lieu de Metz ; enfin 
les forces qu'ils avaient rassemblés seraient licenciées, le roi 
prenant à son comple la solde de celles qu'ils avaient appelées 
de l'étranger et qui seraient sans retard renvoyées à la fron- 
tière (1). C'était en somme, acccpter toutes les conditions stipu- 
Jées par les chels de la Ligue. 

Cinq jours après Ja signature du traité, Henri III allait à 
Saint-Maur, près Paris, où sait rendue la reine mère el où se 
présentèrent, avec les cardinaux de Guise et de Bourbon, les ducs 
de Guise et de Lorraine. Le duc de Guise baisa la main du roi, 
« qui l'embrassa deux fois d'un visage joyeux el embrassa aussi 
les deux cardinaux (2) ». Est-d besoin de dire qu'un sourd 
ressentiment se cachait sus ces démonstrations ? Le 18 juillet, 
il se transporte en grand appareil au Parlement pour y faire 
enregistrer l'édit dressé conformément au traité. À sa sortie du 
Palais, il fut selué par les acclamalions de Vive le Roi !, aux- 
quelles depuis longtemps il n'était pas habiluré et qui n'alles- 
tient que trop à quel point le peuple était gagné à la Ligue. 
Selon l'usage, une cérémonie eut lieu ensuite à Notre-Dame où 
fut chanté un Te Deum pour célébrer la paix (3). 

Les « Guisards » ne lardèrent pus à quitier Paris. Le duc 
de Guise se rendit à Montereau où était le gros de ses troupes 
françaises, qu'il devait licencier. Quant au roi de Navarre, dès 


#} Demos, Corps diplom, 
® Néqnr. avcr la Toseane. 
8 L'Estoire. 
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qu'il avait eu connaissance du traité, il avait adressé à Henri IT 
une lettre où, en termes modérés et dignes, il lui reprochait sa 
faiblesse. « Votre Majesté me faisait cet honneur de me promeltre 
d'avoir en recommandation mon intérêt comme le sien, de 
n'accepter ai octroyer rien au préjudice de son édit de pacifica- 
tion qu'elle voulait irrévocable, ce que votre Majesté m'a répété 
souvent en des lettres que je gurde écriles de sa main ; et 
j'entends dire tout à coup qu'elle a lrailé une paix contre ses 
sujets et contre moi ». Puis il ajoutait : « S'il a plu à Votre 
Majesté de rompre son édit de pacification, je me consolerai 
du moins en mon innocence, et j'espère que Dieu me doublera 
le cœur et les moyens pour résister à mes ennemis qui sont aussi 
les vôtres ». Cette résistance était à prévoir, et les ligueurs 
devaient s'y altendre. Pour ce qui était de la prétendue paix 
conclue entre le roi et les Guises, elle ne faisait pas illusion aux 
esprits clairvoyants. Le Médecin italien Cavriara, agent secret 
des Médicis de Florence, et dont on possède une importante 
correspondance, écrivait le 4 août : « Îl ne saurait y avoir 
d'amitié entre eux, mais une défiance qui croltra de jour en 
jour, et sous peu se produira peut-êlre quelque événement 
sinistre (1). » 


I 


Par son dernier édit, Henri III se faisait, comme en 1576, 
mais celte lois malgré lui, le chef de la Ligue. Voyant dans cet 
édit « une véritable déclaration de guerre contre ceux de la 
religion, le roi de Navarre, ainsi qu'il en avail averti Henri III, 
s'apprêta à la lutte. Outre les secours qu'il espérait de l'étranger, 
il trouva un puissant allié dans le duc de Montmorency, dont 
l'autorité s’élendait sur la vasie province du Languedoc et que 
les Guises essayèrent vainement d'attirer à leur cause. Par lui, 
le parti des politiques s’unissait de nouveau au parti protestant. 
« Le duc de Montmorency s'est lié avec moi indissolublement, 
écrivait le 19 août 159% le roi de Navarre à Ségur, qui était 
alors en Allemagne. Nous nous sommes décidés à courir sus 


41) Nég- avec la Toicane, Ce Cavriana élalt originaire de Mantoue ; so 
correspondante s'étend de 1585 à 1589. 
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à ceux de la Ligue et à les réduire par les armes. Hätez-vous 
de traiter avec le prince Casimir et levez le plus de gens de 
guerre que faire se pourra ». 

À la suile d'une enlrevue qu'il avait eue avec le duc de 
Montmorency et le prince de Condé, un manifeste fut lancé 
« contre ceux de la maison de Lorraine ». Les menées, les am- 
bitions des Guises y élaient ouvertement dénoncées. L'intérêt 
de la religion, le soin du bien public invogués par eux, y élail- 
il dit, ne sont qu'un prétexte à poursuivre des desseins depuis 
longlemps connus, qui sont « d’éleindre la maison de France 
et de se loger à sa place n. Ils qualifient de paix le traité qu'ils 
ont arraché au roi : qui ne se rend compte que celle soi-disant 
paix « est la veille d'une guerre » et que cette guerre « peut être 
la veille de la ruine de l'Etat ? » Ils croient pouvoir exterminer 
la religion réformée ; y a-ton réussi depuis vingt-cinq ans ? 
Le roi de Navarre et le prince de Condé affirment sur leur hon- 
neur « que leur intention n'est aucunement de nuire aux calho- 
liques, ni de préjudicier à leur religion, ayant loujours été 
d'opinion que les consciences devaient être libres ». Les dits 
roi de Navarre et prince de Condé et, avec eux, le due da 
Montmorency prolesient qu'ils n'ont qu'un bu, celui de voir 
le roi « obéi de lous », que « leurs armes ne sont que pour lui, 
pour sa liberlé, pour son service ». Quant aux chefs de la Ligue. 
qu'ils déclarent hautement « ennemis du roi, de la maison de 
France et du bien de l'Etal », ils leur feront la guerre « à 
outrance », et ils s'assurent que « Dieu bénira leurs justes 
armes (1) ». 

Henri IIT, humilié au fond de lui-même du traïlé qu'il avait 
da subir, n'élait pas sans ressentir quelque honte d'avoir, par 
ce traité, violé les promesses faites au roi de Navarre, au point 
qu'il s'abslint de lui transmettre l'édit. Dès la fin de juillet, afin 
de lui montrer que, malgré tout, il ne lui élait pas hostile, peul- 
étre aussi dans le faible espoir de garder la paix avec les hugue- 
nols, il lui avait envoyé en ambassadeurs plusieurs de see conseil 
lers, accompagnés de deux théologiens de la Sorbonne. Ils 
étaient chargés de l'exhorter de nouveau, « tant pour le repos 
de sa conscience que dans l'intérêt de sa succession à la 
couronne », à revenir à la religion catholique. Ts devaient 


Hi 10 août 1386. Mém. de la Ligue, À 1, p. 201-219, 
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insister en outre pour que fussent restituées les villes dont lui 
et les siens étaient en possession.’ Les ambassadeurs arrivèrent 
le 25 aoûl à Nérac. Ce n'était pas après le manifeste qu'il venait 
de publier que le roi de Navarre pouvail se rendre à ces 
exhortations. Îl répondit que, n'ayant connu aucune erreur dans 
la religion où il avait été élevé, il lui serait malséant de s'en 
séparer pour des motifs de crainte ou d'espérance ; qu'au reste 
il ne refusait pas de se faire instruire, s'il était dans l'erreur, 
et « de s'en remettre à un concile libre », comme il l'avait déjà 
pius d'une fois déclaré ; que, pour ce qui était des villes dont 
on demandait la restitution, il était inutile d'en parler ; que 
ceux de la religion non seulemeni refusaient de s'en dessaisir, 
mais qu'ils seraient en droit d'en exiger d'autres à l'exemple 
de leurs ennemis (1). 

Pour surcrofl de souci, Henri IIL se vit alors en différend 
avec le pape. Durant les négociations qui devaient abontir au 
Lrailé de Nemours, Sixle-Quinl avait décidé de rappeler le nonce 
Ragazzoni, qu'on lui représentait comme suspect de partialilé ei 
se prononçant en loules choses pour Henri III contre les Guises. 
Mais il commil la faute d'envoyer à sa place un prélat que sa 
naissance napolitaine faisait sujet de Philippe II et dont les 
amitiés élaient lout espagnols. C'élail l'archevêque de Naza- 
reth, le mème qui, deux fois déjà, sous le pontificat de Gré- 
goire XIII était venu en France. Saint-Gouard s'empressa 
d'avertir le roi el l'archevêque, arrivé à Lyon, y trouva des 
letres du Louvre qui lui interdisaient de continuer sa route. Le 
pape vit là une offense à son autorité el enjoignit à Saint-Gouard 
de sortir de Rome et des Etals pontificaux. Henri III, malgré les 
suites qu'il pouvait craindre de cet incident, prit la défense de 
son ambassadeur, avec modéralion toutefois ; ainsi qu'il le 
mandait à Saint-Gouard, qui s'élait alors reliré à Lucques, il 
était obligé, dans les circonstances présentes, de ménager le 
pontife. Catherine conseilkit également la prudence. « Je crois, 
disait-elle, qu'il faudra passer par dessus, si le pape s'opiniâtre, 
de peur qu'il ne fasse quelque chose d'extraordinaire contre le 
service du roi (2) ». 





1) Mem. de la Ligue. L p. 2335. 

) Henri IL & Saint-Gouard, 17 août 185, leve rétrasp. !. XII. — Lettres 
de Catnerine, 17 eoût et 15 sentembre 1385, dans le recueil de ses léllres, — 
CL. Jean de Vivonne, p. 179 & ns. 
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Sixte-Quint « s'opiniâtra », et ce ne fut guère qu'au bout 
d'un an, qu'il devait rendre ses bonnes grâces à l'ambassadeur, 
da cour de France ayant consenti, de son côlé, à recevoir le 
nouveau nonce. Tout irrilé qu'il fût d'abord contre Henri IN, il 
n'avail pas moins persisté dans la pensée de lui rallier les chefs 

de la Ligue et d'unir le roi el les Guises contre les hérétiques. 

Quand il eût connaissance du traité de Nemours, il crut que 
l'union était laite, et il résolut d'en hater les effets, en frappant 
le roi de Navarre d'une sentence qui lui fermerait la succession 
à la couronne et le séparerait à jamais des catholiques. Celle 
sentence avait été déjà sollicitée de Grégoire XIIT par Phi- 
lippe IT et les Guises. Ils réitérèrent alors leurs sollicitations (1). 
Le duc de Guise écrivait qu'une lelle condamnation aiderait 
« merveilleusement » lui et ses partisans à « achever ce qu'ils 
avaient commencé pour l'extermination de l'hérésie el empêche- 
rait les desseins d'une paix trompeuse » avec Te chef des hugue- 
nots. Sixte-Quint, dont les vues sur ce point étaient les mêmes, 
mit à exécution sa résolution, en enveloppant dans cette con- 
damnation le prince de Condé avec le roi de Navarre. Le 9 
septembre, il fit lire en consistoire une bulle par laquelle, en 
vertu de son autorité apostolique, il les déclarait l'un et l'autre 
déchus, comme héréliques et relaps, de toute principauté el 
seigneurie el incapables, comme lels, de succéder à quelque 
principauté et seigneurie que ce fût et spécialement au royaume 
de France. 

Le 21 septembre, cette bulle, que vingt-cinq cardinaux 
avaient signée, fut affichée dans Rome. Le même jour, le pape 
adressa à Henri ETF un bref où il lui disait que, toute espérance 
de voir ces princes revenir à la foi étant désormais perdue, il 
n'avait pas cru devoir attendre davantage pour prendre une 
mesure que réclamaient la gloire de Dieu et le bien du 
royaume (2. Catherine, informée par avance de la résolution 
du pape, m'élait pas sans savoir de quelles intrigues il avait 
subi l'influence. « En tout ceci, disait-elle, je n'aperçois de mal 
que pour le roi. Si je le voyais avoir les moyens d'être fort 
comme je voudrais qu'il le fût, je ne me souciergis pes d'un 


Gi Philippe I à Olivarts, & août 1685. Huswsr, 4 I, plèces justit. — Le 
duc de Guise à Mendom, à aoû. Cao, Les Valofs, es Guises el Phi. 
tippe I, appendices. 

2) Arch, du Valle. Lénnois. La Ligue et les papes, p. 2. 
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boulon de toules' ces praliques et menées ; car il n'y aurait ni 
pape, ni roi et moins encore ses sujets qui ne s'eslimeraient 
heureux les uns de lui complaire et les autres de lui obéir (1} ». 

Catherine avait vu juste. Celte bulle ne fit de mal qu'au roi. 
Le nonce Regazzoni, qui se trouvait encore en ce moment en 
France el était chargé de la lui présenter, lui demanda, au nom 
du pontife, d'en expédier des exemplaires à lous les évèques du 
royaume. Vingl-deux ans auparavant une sentence semblable 
fulminée contre Jeanne d'Albret avait provoqué à la cour de 
France de telles protestations, que Pie IV s'élail vu obligé de 
la supprimer. Mais les temps élaient changés. Sans oser pro- 
tester, Henri III eut du moins assez de hardiesse pour repousser 
la demande du nonce. « Le pape entend-il donc que je fasse en 
France l'office de son prêvôt ? (2). » I1 alla plus loin : il s'opposa 
à la publication de la bulle. 

Il ne put empêcher toutefois qu'elle ne fût connue et qu'il 
ne s'en répandit des copies. On vit dès lors les conséquences 
de la condamnation prononcée iricônsidérément par Sixte- 
Quirit. Loin d'unir lous les catholiques, comme il s'en élait 
fletté, dans un même zêle pour la défense de la foi, elle ne servit 
qu'à semer la division et à accroître les troubles. Les gallicans 
s'élevèrent contre un acte renouvelé des temps de Boniface VIII 
et par lequel le pape prétendait disposer des couronnes. Les 
« gens de robe longue » disaient que c'était une violation du 
concordat conclu entre François [‘ et Léon X (3). Un gallican, 
Pierre de l'Estoile, — l'auteur des Mémoires-journaux qui por- 
ten! son nom, — rédigea une prolestation, qu'un Français eut 
l'audace d'aller afficher par les quartiers les plus fréquentés de 
Rome. Dans cet écrit, le roi de Navarre, qu'on y faisait parler, 
soutenail que « Monsieur Sixte-Quinl, soi-disant pape », en 
l'accusant d'hérésie, « avail malicieusement menti el était lui- 
même hérétique, ce qu'il offrait de prouver en plein concile libre 
ei légitimement assemblé ». Du côlé des huguenots, le juris-. 
consulle Hoiman prit à son Lour le pape à parlie dans un 


di) Lett, du 14 seplembre 1535. 

@ Nég. ausc la Toïcane. 

&) D'après les Mémoires de la Ligue, I, p. S4250, la bulle aurait été 
envoyée par le rol au Parlement, qui présenta des remontrences dont ils 
donnent le lexte, Non seulement l'envoi n'eut pas lieu, mais 1l suffit de lire 
le texle de ces remontrances pour se rendre compte qu'elles sont apocryphes ; 
à quo il faut sjouler que de Taou n'en dit rien. 
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pamphlet dont le titre seul était déjà une injure : La foudre 
imbécile du pape Sirle-Quini (1) En revanche, les ligueurs 
applaudirent à la sentence ponlificale, et la refus de Henri IL 
de la publier leur devint un nouveau grief contre lui. Les prédi- 
cateurs, en allaquant violemment les deux princes excommuniés, 
laissaien{ entendre que le roi leur était secrèlement favorable. À 
Rome, les amis des Guises et de l'Espagne ne manquérent pas 
de signaler au pape la conduite équivoque du roi qui frappait 
les hérétiques par ses édits et les ménageait par ses acles. 

Il y a tout lieu de croire que la bulle n'était pas encore 
connue en France (2), lorsque, ke 9 octobre, le roi de Navarre 
adressail aux théologiens de la Sorbonne et aux membres du 
Parlement des letires propres à toucher, même parmi ses adver- 
saires, ceux que n'égarait pas la prssion. Aux premiers il 
disait, au sujet du changement de religion qu'on exigeait de lui : 
« Il est par trop dur de requérir que, sans autre forme, j'aban- 
donne ma religion el fasse force à ma conscience et à mon âme. 
Et quand je serais si misérable que de me forfaire de telle sorte, 
à bon droit vous vous défierez de moi en toutes choses. Ce qui 
raisonnablement se peut requérir de moi, c'est ce que j'ai offert 
et offre tous les jours, d'être insiruit en un conseil libre et 
légitime, et, à défaut d'un général, je ne refuse un national ». 
Aux membres du Parlement : « Les ennemis du roi et du 
royaume sont armés contre mai. Je vous supplie lous, par le 
serment que vous devez à la France, de vous opposer par votre 
autorité à la conjuration que vous voyez à sa ruine... Dieu m'est 
témoin que je suis el ai élé fidèle au roi, que j'aime la Francs, 
que j'honore les gens de verlu qui la maintiennent, que je 
pleure la confusion et la calamilé que j'y vois enirer en tous 
les états (3) ». 

Cependant les huguenots, soutenus de leurs alliés catholi- 
ques, se fortifiaient en Guyenne et en Languedoc, En Dauphiné, 








€) Brutum fuimen pare Sirti Quinti. 

@ La bulle n'était certainement prs connue en France le Jeractbre, puis- 
qu'à cette drle le duc de fsisuit demander à Phiinpe L, par l'arnbns 
saëeur espagnol, d'écrire au pape pour häler condamnation du roi de 
Nevarre Croze, ouvr. cité). D'un autre côté, l'agent florentin ne mentionne que 
dans une leltre du 23 octobre In remise de 18 bulle su roi pre le none. L'Estoile 
n'écrivail pas eu jour le jour creme on pourmmit le croire, el en disant 
que la bulle fut publique à Paris à ln fin de sentembre, fl à dù rassembler 
Sous cetle date d'anciens souvenirs. 

6) Lett. miss. 
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Lesdiguières ‘s'élait déjà emperé de plusieurs places. Dans 
l'ouest, Condé, après avoir repoussé du Poilou le duc de 
Mercœur qui s'était jeté sur cette province, élait allé mettre le 
siège devant la forte place maritime de Brouage. Henri III 
répondit à ces premiers acles d’hostililé par un édit du 7 
octobre déclarant criminels de lèse-majesté les huguenols qui 
avaient pris les armes 4l ceux, proleslants ou calholiques, qui 
leur avaient prèlé assistance, Ordre était donné de vendre leurs 
biens au plus offrant et de remettre en la main du roi les deniers 
qui en proviendraient. Un des articles du même édit, e non ie 
moins rigoureux, restreignait à quinze jours ce qui restait du 
délai de six mois accordé à ceux de la religion pour abjurer 
ou sortir du royaume (1). Il est inutile de dire'que ce nouvel 
édit avait été arraché à la faiblesse du roi. Ainsi que le remarque 
de Thou, Henri Il, pressé par ceux dont il avait subi la loi, 
entraîné malgré lui dans une lutte qu’il n'eût pas voulu entre- 
prendre, n'élait plus matire de ses actes. Le duc de Guise avait 
écrit à Philippe IL : « Rien ne sera négligé de notre part pour 
engager le roi dans une guerre irréconciliable contre les héré- 
tiques (2) ». 

Eu signant le traité de Nemours, Henri III avait senti 
que la guerre serait inévilable en dépit de ses eflorts pour s'y 
dérober, el dans celle prévision, il avail gardé ses dix mille 
Suisses afin d'en grossir ses armées. Il avait dû aussi pourvoir 
aux dépenses que celle guerre allait nécessiter, Dès le mois 
d'août, il avait mandé au Louvre le premier et le second prési- 
dents du Parlement, le prévot des marchands, le cardinal de 
Guise el le doyen de Notre-Dame. I] leur avait déclaré que, s’il 
avait longtemps hésité à rompre son édit de pacification, c'était, 
non « faute d'affection à la religion catholique », mais par ce 
qu'il voyait toutes les difficultés de l'entreprise ; que, puisqu'on 
n'avait pas voulu, malgré ses avis, conserver la paix, chacun 
devait contribuer aux frais de la guerre, el qu'il n'entendait 
pas « se ruiner lout seul ». Aux deux présidents il avait signifié 
que, Lant que dureraienl les hostilités, il ne paierait pas les gages 
des magistrats. Au prévôt des marchands il avait enjoint de 
réunir le corps de ville en vue de procéder à une imposition de 


1) Mém, de le Ligue, IL p. 251-256. 
@r 14 seplembre 1985. Cros, L 1, append, 
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deux cent mille écus. Puis, se tournant, non sans quelque irri- 
tation, vers le cardinal de Guise, il lui avait dit que, la guerre 
à entreprendre élant une guerre sainte, il n'aurait aucun scru- 
pule de conscience à puiser dans les revenus ecclésiastiques : 
et comme le cardinal faisail des objections : « Il eùl donc mieux 
valu me croire, avai ai grand peur qu'en vou- 
lant perdre le prêche nous ne hasardions fort la messe (1) ». 

Le clergé s'étant réuni le mois suivant en assemblée géné- 
rale, le roi avait chargé le minisire Bellièvre de représenter à 
l'assemblée qu'il faudrait plusieurs armées pour venir à bout 
de ceux de la religion ; qu'il n'en faudrait pas uniquement en 
Guyenne, mais en Languedoc et en Dauphiné ; qu'une autre 
serait nécessaire en Champagne pour s'opposer, sous la conduite 
du duc de Guise, aux Allemands qui viendraieni sans aucun doute 
donner aide aux huguenols ; que l'efrelien de ces armées exi- 
gerait au moins deux millions de livres par mois « ce qu'il 
ne pouvait fournir du sien », et qu'une subvention était d'autant 
plus urgente qu'il ne tarderait pas à envoyer le duc de Mayenne 
én Guyenne contre le roi de Navarre. 

Le clergé fut lent à répondre. Vers la mi-oclobre, il fl 
enfin savoir qu'il consenlait, « sous le bon plaisir du pape 1, 
à l'aliénation de son lemporel jusqu'à concurrénce de cinquante 
mille écus de rente, el il fut décidé que l'évêque de Paris, 
Pierre de Gondi, irait à Rome, de la part du roi, en solliciter 
l'autorisation. Encore le clergé n'accorda-t-il cette somme qu'à 
la condition qu'elle serait employée exclusivement aux frais 
de la guerre. Il osa même demander que des commissaires pris 
dans son sein fussent adjoints à des conseillers du roi « pour 
avoir l'œil sur la dépense (2) ». Non seulement Henri III, que 
froissail cette marque de défiance, repoussa la demande ; mais 
quand, au commencement de novembre, l'évêque de Paris partit 
pour Rome, il lui ordonna en parliculier de solliciter du pape 
l'autorisation d'aliéner les biens ecchsiasliques pour une somme 
“équivalant, non pas à cinquante mille, mais à cent mille écus de 
rente. 

Tandis que Pierre de Gondi prenait le chemin de Rome, 
comme il avait fail jadis en des circonstances analogues, le duc 





4 Mém. de La Ligue, &. 1, p. 219.281. — De Tuoo, L. LXXXI, 
© Prac-verb. des assemblées du clergé, À 1, D. 975 @ se. 
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de’ Mayenne allait joitidre le maréchal de Matignon en Poitou, 
d'où il devait se porter avec lui en Guyenne. Henri III l'avait 
choisi à dessein, comme moins homme de guerre que son aîné 
le duc de Guise, dens la pensée secrète d'épargner le plus pos- 
sible le roi de Navarre, A ce moment, on apprenait à la cour 
que le prince de Condé, ayant laissé une parlic de ses lroupes 
devant Brouage pour aller s'emparer d'Angers, avait été forcé 
à la retraite par le duc de Joyeuse ; que ses soldats s'étaient 
dispersés, el que lui-même obligé de repasser la Loire, avait 
fui jusque vers les côles de Normandie et gagné l'île de 
Guernesey. « Dieu a combatlu pour nous », écrivait Catherine 
au duc de Guise, et montré aux huguenols « qu'il faut qu'ils se 
fassent catholiques, ausi je suis infiniment aise que le roi, de 
Son propre mouvement, ait fait ce qu'il a fait ». Tout en ména- 
geant les Guises, elle ne supportait qu'impatiemment l'ascendant 
qu'ils avaient pris et ne voulait pas paraître admelire, même à 
leurs yeux, que son fils n'eût pas sa pleine autorité, 

Cette autorité était si faible, qu'il se laissa entraîner à de 
nouvelles rigueurs à l'égard des huguenots. Rappelant son édit 
du 7 oclobre, il enjoignit de rechercher, par des perquisitions 
minulieuses, ceux qui, s'étant joints eu prince de Condé, 
s'étaient, après sa fuile, « retirés dans leurs maisons ou celles 
de leurs amis », et de s'emparer de leurs personnes et de leurs 
biens (1). Informé de cet accroissement de rigueurs, le roi de 
Navarre sorlit de la modération qu'il avait gardée jusque là 
envers les catholiques. Par une Déclaration du 30 novembre, 
il ordonna que, dans les villes où avaient élé publiés ou exé- 
eutés les derniers édits imposés par « les ennemis de l'Etat », 
on saisit incontinent les biens « des gentilshommes et autres 
portant les armes avec les dits ennemis » et parcillement ceux 
de tous les ecclésiastiques qui soutensient leur parti (2). Le 
lendemain, il adressait à la reine mère et à Henri 111 des lettres 
où, parlant pour la première fois de la bulle que le pape avait 
lancée contre lui : « Je ne crains ses fulminetions, disait-il à 
Catherine, et les rois prédécesseurs ont montré, par leur exem- 
pl, le cas qu'il en faut faire, Mais, puisqu'on en est là, je 
vois qu'il y va de out, et nul ne trouvera étrange que j'use de 


A1 12 nov. 1585. Mém. de la Ligue, 1, p. 259. 
Æ) 30 nov. 1535. Jhid., 1, p. 236, 
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ious les moyens qui seront en mon pouvoir pour me défendre 
et ruiner mes ennemis ». Au roi il disait : « La déclaration 
du pape contre moi est chose qui sert de marche et de degré 
pour un plus haut dessein ; c'est, par cel essai qui se fait en 
ma personne, sous prélexle d'hérésie, de gagner ce point sur 
vos sujels qu'il soit dit et cru que le pape puisse disposer de 
ce royaume, pour dans quelque temps, sous autre couleur, vous 
déclarer incapable de régner (1) ». * 

Cet avertissement du roi de Navarre fit-il impression sur 
Henri II ? Soit irrésolution, soit lassitude, on l'eût dit par 
moments disposé à toul laisser faire. Les députés de l'assem- 
blée du clergé lui ayant alors demandé, en lui présentant, selon 
l'usage, leur cahier de remontrances, de publier le concile de 
Trente, publication qui leur paraissait une conséquence néces- 
saire des derniers édits, il répondit qu'il n'y voyait pas de dilf- 
culté ; que jusqu'ici il avait refusé celte publication pour ne 
pas contrevenir à on édi£ de pacification el éviter des troubles, 
mais qu'il n'en était plus de même depuis qu'avait été rendu 
l'édit de « réunion » ; et il ordonna que, pour en décider, des 
membres de son conseil et du Parlement se joindraient à des 
délégués du clèrgé (2). Repris, à cette époque, d'une recrudes- 
cence de dévotion, « en conversation continuelle avec des capu- 
cins », les visitant dans leur couvent, ÿ revétant leur habit, il 
semblait se désintéresser des événements el ne pas se rendre 
compte que les destinées de la France el les siennes propres se 
jouaient sous ses yeux. Il n'était plus maître en réalité que d'une 
partie de son royaume ; le reste étail aux mains des Guises, des 
catholiques politiques et des huguenots. Encore pouvait-on dire 
que, par les Guises liés étroitement à l'Espagne, Philippe IL 
avait pied en France. « Ce beau royaume s'en va en morceaux, 
écrivait de Paris au mois de décembre un homme bien renseigné, 
et l'on ne sait ce qu'il en adviendra si Dieu n'y met la main (3) ». 


IV 


Ces ordonnances, ces édils rendus successivement contre les 
protestants, depuis et y compris l'édit publié en conséquence du 


O) Lett, res. 
@) Pros.-verb. dre asemblins du clergé. 
(823 el 9 décombre 1585. Nég, ave la Toscane. 
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trailé de Nemours, n'étaient pas restés sans effet. Comme au 
Lendemain de la Saint-Barthélemy, beaucoup de hugucnots, pour 
sauver leur liberté et leurs biens, se faisaient catéchiser et retour- 
naient à la messe (1). Ces conversions ne parurent pas suff- 
santes à leurs adversaires. Au début de janvier 1586, fut expédié 
dans les provinces et crié dans les villes un Réglement d'après 
lequel une profession d'orthodoxie, dont, on avait dressé la 
Jormule, élait exigée des nouveaux converlis. Ils devaient no- 
tamment, et sur la foi du serment, reconnaître l'Eglise catholique, 
apostolique et romaine comme « la mère et maftresse de loules 
autres églises », promellre « entière obéissance » au pape et 
adhérer aux décrels des conciles généraux el « spécialement » 
à ceux du concile de Trente (2). Ce Réglement ne reçut, il est 
vrai, qu'un commencement d'exécution. Car presque aussitôt, 
par une inconséquence où se dénolait cette fluctuation, cette 
incertitude qui marquait alors la plupart de ses actes, Henri III 
revint sur ce qu'il avail promis aux dépulés du clergé au sujel 
du concile de Trente. Objectant les avis de son chancelier et de 
l'avocat général du Parlement, il déclara que, tout en étant 
déterminé à unir tous ses sujets dans la foi catholique, il jugeait 
inopportune la publication du concile, que toutefois elle n'était 
que différée, mais que ce qui importait pour le moment, c'était 
« d'abattre les hérétiques, à quoi il emploierait tous ses 
moyens (3) ». 

Quelque bruit que les ligueurs fissent de ces abjurations, 
elles n'entamaient qu'une faible minorité du parti protestant. Le 
plus grand nombre élait résolu à la résistance. Condé, qui, 
s'étant rendu en Anglelerre, avait oblenu de l'argent d'Elisa- 
beth, était alors revenu à La Rochelle, escorié par une escadre 
anglaise et allait reprendre l'offensive. Le roi de Navarre ne 
devait pas larder, de son côté, à se jeter dans la lulle. Mais, 
avant de faire acle d'hostilité, il adressa, par des lettres publi- 
ques, comme un suprême appel aux évêques du royaume, à la 
noblesse et au Tiers-Etat, Dieu veuille vous ouvrir les yeux, 
disail-il aux évêques, et vous faire voir les vraies intentions de 


U) L'Estoile, déc. 1585. 

€ Mém, de la Liguei 1, p. 301-310. 

(3) Proceuerb. des Assemblées du Clergé. C'esi le 10 janvier 1388 que le roi 
fi cella déclaration, ei il ressort des pièces ofilcielles que le Règlement ut 
< crié » à celte die dans certaines villes. 
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ceux que vous aidez de vos moyens pour ma ruine. « Vous 
m'alkguerez le zèle de l'Eglise, el je veux croire que d’aucuns 
d'entre vous en soient poussés. Mais que dira la postérité que 
vous ayez mieux aimé mettre out en confusion que vous disposer 
à un concile comme je ls demandais au roi? » On a sollicité 
le pape contre moi el obtenu de lui une bulle qui m'a déclaré 
inhabile à la succession de ce royaume. « Ne croyez pas que 
ces foudres m'élonnent ; c'est Dieu qui dispose des rois et des 
royaumes... La guerre que vous poursuivez esl indigne de 
chrétiens, principalement de ceux qui se prétendent docteurs 
de l'Evangile. Si une bataille vous plait plus qu'une dispuie, 
une conspiration sanglante qu'un concile, j'en lave mes mains. 
Le sang qui s’y répandra soil sur vos lêles | » 

Dans sa lettre aux nobles, il invoquait leur honneur de 
Français. Faisant allusion à la sentence lancée de Rome contre 
lui, il leur demandait comment, eux « qui Lenaient les premiers 
lieux en ce royaume » avaient toléré que fût jugé à l'étranger 
un procès qui n'aurait dû l'être qu'en France. Puis, parlant 
des maux que la guerre allail causer : « Je plains votre sang 
répandu en vain, qui devait êlre épargné pour conserver la 
France. Les princes français sont les chefs de la noblesse. Je 
vous aime lous ; je me sens périr el affaiblir en volre sang. Ce 
qui me déplaft, c'est que ceux que je sais avoir élé circonvenus 
je ne les puis distinguer au sorl des armes. Mais Dieu sait mon 
cœur ; leur sang soil sur les auteurs de ces misères | » Jamais, 
depuis qu'avait été allumé le feu des guerres civiles, on n'avait 
entendu un pareil langage ; jamais l’intérêt de la France n'avait 
été mis au-dessus des intérêts de parti ; et combien ce langage 
différait de celui d'un Coligny, l'un des plus intègres parmi les 
buguenots, qui avouait hautement se réjouir de la mort de Fran- 
gois de Guise traitreusement assassiné ! La lettre au Tiers-Etat 
n'était pas moins éloquente. « Je me plains à vous, pour vous, 
non pour moi, Je me plains de ne pouvoir me défendre sans que 
le peuple innocent en souffre... Je suis né Français. Je compalis 
à vos maux. J'ai tenté ious les moyens de vous exempler des 
guerres civiles, el je n'épargnerai jamais ma vie pour vous les 
abréger. Priez Dieu qu'il distingue par ses jugements ceux qui 
cherchent le bonheur ou le malheur de cel État (1} » 


TD) Mém. de la Ligue, L, p. 3319. Ces lettres sont datées de Montauban, 
de jenvier 1586. 
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H faut croire que ces lettres émurent l'opinion, puisque 
la Ligue jugea devoir y répondre. Elle leur opposa le kmeux 
avertissement d'un catholique anglais aux catholiques français, 
où l'auteur, l'avocat Louis Dorléans caché sous le voile de l'ano- 
nyme, feignait qu'un calholique anglais mellait en garde œux de 
France contre l'avènement du roi de Navarre. Il y disait que le 
« Béarnais n n'affectait la tolérance que parce qu'il ne se sentait 
pas le plus fort, et:il annonçait aux catholiques français, si jamais 
œt hérétique parvenait au trône, les mêmes peréécutions, les 
mêmes supplices que soufraient ls catholiques d'Angleterre. 
Il ne craignait pas de faire l'apologie de la Saint-Barihélemy, 
dont les catholiques ne parlaient presque plus et sur laquelle ils 
semblaient vouloir faire l'oubli. Il regréttait que, dans « celte 
saignée très salulaire » on n'eDt pas tiré « deux paleltes de plus » 
désignant par là le roi de Navarre et le prince de Condé. Il glo- 
rifiait l'inquisition, exallait Philippe IL. On nous reproche d'être 
Espagnols ; plutôt que d'avoir un prince huguenot, « nous irions 
chercher non seulement un Espagnol, mais un Moscove, un 
Scylhe, pourvu qu'il soit catholique. » Puis lançant contre 
Henri III de perfides insinuations : Je ne veux pas croire que 
le rox favorise Ienri de Bourbon, « parce que le peuple bondirait 
de furie el, comme ume mer écumante, pourrai bien engloutir 
le patron, les matelols el le navire loul ensemble (1) ». Ce violent 
factum suscita des contre-réponses, lelles que la Lettre d'un 
gentilhomme catholique français contenant brève réponse aux 
calomnies d'un certain prétendu anglais, l'Antiguisard ou encore 
Briève réponse d'un catholique français à l'apologie des li. 
gueurs. Ces écrits en provoquérent d'autres, el la France fut 
inondée de libelles qui ne firent qu'ajouter à l'excitation et à la 
division des esprits (2). 

Cetle guerre de libelles élail le prélude de celle des armes. 
Le duc de Mayenne, chargé par le roi d'ouvrir la campagne, 
avail rejoint sur la Charente le maréchal de Malignon. Leurs 
troupes réunies formaient une armée considérable, à laquelle 
le roi de Navarre ne pouvait, ses places garnies, opposer que 
quatre mille hommes. Au lieu de marcher contre ce prince avec 





€} Arch, Gur,, RL. 


< Le P. Lelong en & donné j'numération dans ja Bibliothèque historique de 
ü France. 
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toutes leurs fôrces, ils les partagèrent. Laissant Matignon se 
diriger vers le Bordelais et s'arréter au siège de quelque place, 
Mayenne gagna le Périgord, où, le 4 Février, il s'emparait de 
la petite ville de Montignac « ou plutôt bicoque », dont la Ligue 
« ni fit un trophée. » Pendant que s'engageaient ces premières 
opéralions, le due de Guise arrivait à Paris. Son but était de 
s'entendre avec le roi au sujet de l’armée qui devait, sous son 
commandement, s'opposer à l'entrée probable des Allemands. Il 
était venu « fort accompagné ». Telles élaient les défiances de 
Henri III, qu'averti de son arrivée, il avait aussitôt renforcé 
les gardes à l'entour du Louvre. 11 put juger de la popularité 
de celui qu'au fond il haïssait. Dès que le duc se montra dans 
Paris, le peuple accourut en foule au devant de lui, le poursui- 
vant de ses acclamations, au poini que, pour répondre aux 
continuels saluts qu'il recevait, il se vit contraint, durant tout 
le trajet, des portes de la ville à sa demeure, de tenir son cha- 
peau à la main. Le roi ne laissa pas de l'accüeillir avec toutes 
les marques de l'amitié ; la reine mère, encore plus dissimulée, 
lui disait l'aimer « comme s'il fût né de ses entrailles » (1). On 
tint un conseil où il fut décidé que cinquante compagnies de 
fantassins et cinq à six mille cavaliers seraient mis sous ses 
ordres. Il fut arrêté en outre qu'une autre armée, sous la con- 
duite du maréchal d'Aumont, se porterait du côlé de l'Auvergne 
et du Languedoc, et que le maréchal de Biron serai envoyé en 
Poitou contre Condé, qui, ayant réorganisé ses forces, y avait, 
en moins de deux mois, occupé Saint Jean d'Angély et d'autres 
places importantes (2). 

Le roi avait enfin reçu de Rome la bulle autorisant la vente 
des biens ecclésiastiques pour cent mille écus de rente. Ce 
n'était pas sans difficulté que Sixte-Quint avait donné cette au- 
torisation. Craignant que cet argent ne servit pas uniquement 
à la lutte conire les hérétiques, il n'avait consenti à une vente 
immédiate que pour la moitié de la somme, avec promesse 
d'accorder le reste s'il en était besoin. Henri III s'était empressé 
de rassurer le Saint Père, « mon intention, avait-il écrit 4 
Pierre de Gondi, n'a jamais été autre que d'employer ce secours 


{li Nég. avée la Tossane. 


4) En février et mars 1586, Soubise, Brassaut, Saint-Jean-d'Angély, Chisé, 
Lusignen furent pris par les réformes. D'AUPUXÉ, L. XI, €. 
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aux affaires de la guerre que j'ai entreprise pour restaurer la 
religion catholique ». Mais quand le clergé apprit que, sans 
son assentiment et à son insu, le pape avait octroyé ke double 
de la somme convenue, il lémoigna tout haut son méconten- 
tement, disant « qu'on voulait le rendre tributaire et taillable, 
ee qui ne s'était jamais vu ». Il tenta de s'opposer à l'enregis- 
trement de la bulle. A deux repnises, le 4 et le 11 mars, il pré- 
senta des remontrances au roi, qui répondit que l'évêque de Paris 
avail agi par son ordre, que le peuple « était hors d'état de con- 
tribuer, » et finit par signifier que, si le clergé persistait dans 
son opposition, il irait lui-même au Parlement faire publier la 
bulle (1). 

On pouvait penser que la guerre allail désormais être 
menée avec vigueur, Le pape le crut sans doute, et il manda à 
l'empereur Rodolfe d'user de son autorité pour empéctier que 
des levées ne se fissent en Allemagne en faveur des héréti- 
ques (2). Mais Henri III poussait la guerre plus en apparence 
qu'en réalité. Le duc de Mayenne, dont l'armée avait souffert 
des rudesses de l'hiver et avoit en ouire 6té décimée par une 
épidémie qui désolait alors le midi, réclamait inutilement des 
renforts : d'ailleurs mal secondé par Matignon qui suivait en 
cela les instructions du roi, Henri IL avait même recommandé 
en secret à ceux des gouverneurs en qui il avait confiance de 
ne se préter qu'à demi aux opérations militaires (3). En trat- 
nant la guerre en longueur, il espérait que les ligueurs, lassés 
d’une lutie sans résultat, souhaiteraient la paix qu'il désirsit 
lui-même, Comme pour donner le change à l'opinion, il publia, 
au mois d'avril, un édit qui renouvelait, avec un accroisse- 
ment de sévérités, les ordonnances antérieures contre Îles pro- 
testants (4). En même temps, il manifestait, par des pratiques 
outrées de dévolion, l'ardeur de son catholicisme. Au dernier 
carême, on l'avait vu, accompagné de soixante pénilents, entre- 
prendre, par la pluie el la boue, un pélerinage à Notre-Dame 
de Chartres, puis, de retour à Paris, après avoir conduit une 
procession par les rues et les églises, s'enfermer, du jeudi 


() Proc-verb. des Assemblées du etergé. 

4.29 mars 1586. Lérots, Revue der Quest. Histor. t. XNVII, p. 17. 
Gi Le To, 1. LXXXV. 

{126 avril 1586. Mém de la Ligue, L, p. 18945, 
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saint au mardi de Pâques, au couvent des capucins, pour y 
faire prières et pénilenves (1). 

À la fin de mai, le duc de Mayenne, qui, après la prise de 
Montignac, avait continué sa marche par le Limousin et k 
Quercy, n'avait guère encore réussi qu'à se rendre maitre de 
Monségur. Bien que ce fût l'une des places forles des hugue- 
nots, l'armée royale avançait si lentement et était déjà si enla- 
mée, que le roi de Navarre crut pouvoir laisser à l'un de ses 
lieulenants, le vicomie de Turenne (2), la défense de ka Guyenne 
protesiante, et aller rejoindre dans l'ouest le prince de Condé. 
Biron, conformément aux ordres du roi, était alors arrivé en 
Poitou ; mais, peu favorable à la Ligue, il ne devail pas mener 
la guerre plus vivement que Matignon. Comme le due de 
Joyeuse s'était plaint de ne pas avoir de commandement dans 
celle guerre, Henri IN, pour lui complaire, lui donna celui des 
troupes destinées à opérer en Auvergne et en Languedoc et 
dont la conduile avait d'abord été confée au maréchal d'Au- 
mont. Dans les premiers jours de juin, Joyeuse se mil en 
marche avec une pompe, dit de Thou; « qui ressemblait plus 
au faste d'un roi de Perse qu'à l'équipage d’un chef d'armée ». 
Le duc d'Epernon ayant à son tour réclamé un commande. 
ment, le faible prince organisa un autre corps de troupes qui 
devait, sous ses ordres, se porter en Provence et en Dauphiné. 

* Ce fut l'occasion de nouvelles dépenses. Pour y subvenir, 
Henri IT, le 16 juin, se rendit au Parlement et fil enregistrer 
« d'une volée » dix-sept édits bursaux. Le peuple, déjà écrasé 
d'impôts, « criait miséricorde à Dieu el meudissait le roi! » 
On craignit une sédition dans Paris. Dans les rues et les carre- 
fours et jusque sur les murs du Louvre, furent placardées des 
affiches pleines d'injures et de menaces à l'adresse du roi et de 
Ja reine mère. Catherine disait que, depuis vingt-cinq ans, elle 
n'avait jamais vu des écrits aussi violents (3). 

Ce n'était pas avec des forces ainsi disséminées el molle- 
ment conduites qu'on pouvait triompher des protestants. Mal 
payées malgré les impôts et vivant sur le pays, elles faisaient 
moins de mal aux huguenols qu'aux populations ; el plus d'un, 





4 L'Estoite. 
@ 11 avait embrassé le catvinisme en 1576. 
6) Nég. avec la Toscane. — L'Estoue. 
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parmi œux qui au début avaient acclamé la guerre, commen- 
çait à désirer la paix. Le clergé lui-même, mécontent qu'on le 
dépouillat de ses biens, soubaitait, sans l'avouer ouvertement, 
« que Ka fête prit fin ». La reine mère, à qui Henri II, tout à 
ses dévotions, laissait le poids des affaires, n'était pas moins 
désireuse d'arréler une guerre dont elle ne prévoyait pas 
l'issue. L'entrée en France, qu'on annonçait comme prochaine, 
d'une arméc allemande n’était pas sans lui causer des appré- 
hensions, el elle conçut le projet d'aller trouver le roi de 
Navarre en Poitou pour moyenner quelque arrangement. Le 
nonce, dès qu'il eut connaissance. de ce projel, . demanda 
audience à Henri LIL. I lui représenta que le pepe n'appren- 
drait pas sans’ douleur l'ouverture de négociations avec un 
hérélique, un relaps, frappé par le Saint-Siège, surtout quand 
il saurait que la mère du roi était allée elle-même au-devant de 
cœt hérétique ; et comme Henri [IT objectait l'énormité des 
dépenses et les maux du royaume, le nonce répliqua qu'un 
nouveau traité n'aurait pas un meilleur résultat que les traités 
précédents. « Si Votre Majesté est décidée à faire celle paix, 
ajouta-til, je la prie du moins de ne rien conclure au sujet 
de la religion sans avoir consulté le souverain pontife » (1). 
Catherine, à qui le nonce fit les mêmes représentations, 
ne laissa pas de persister dans son dessein. Elle partit de Paris 
le 24 juillet et s'arrêta d'abord à Chenonceaux, tandis que 
Henri III s'acheminait lentement vers Lyon pour se rapprocher 
de ses deux favoris qui commençaient leur campagne dans le 
midi. Au moment de quilter Paris, elle manda à Saint-Gouard, 
revenu alors à son poste d'ambassadeur el qu'en reconnais- 
sance de ses services Henri IIE avait fait marquis de Pisani, 
de dissiper dans l'esprit du Saint Père ks inquiéludes qu'il 
pourrait concevoir de son voyage el de l'assurer que ni elle, 
ni son fils « ne feraient rien qui ne fût digne de princes très 
chréliens. » A peine arrivée à Chenonceaux, elle envoya l'abbé 
Gadaigne vers le roi de Navarre, qui se trouvait à La Rochelle, 
pour s'entendre sur le lieu et les condilions d'une entrevue. 
Afin de faciliter ceite entrevue, elle ordonna à Biron, qui vai 





1) Lérwois, Revue des Quest. Hiator., L KXVII, D. 182186. 


Google 


402 LA FRANCE ET ROME FENDANT LES GUERRES DE RELIGION 


mis le siège devant Marans, de suspendre les hostilités (1). 
Mais le roi de Navarre, tout en poraissan! se prêter à une ren- 
contre avec la reine mère, n'était pas sans défiance ; il objectait 
tantôt une raison, lantôt une autre, et, durant tout le mois 
d'août, ce furent des allées el ventes conlinuelles de l'abbé 
Gadaigne entre Chenonceuux et La Rochelle. La guerre ne 
laissait pas de se poursuivre, sinon en Poilou, du moins dans 
les autres parties du royaume. Catherine y poussail elle-même. 
Elle pressait les membres du conseil, restés à Paris pendant 
l'absence du roi, de secourir d'hommes et d'argent le duc de 
Mayenne, slimulait le zèle de Matignon, recommandait à Biron 
de garder entière son armée. Son but, disait-lle, élait, en 
affaiblissant les huguenols, d'affaiblir le roi de Navarre et de 
J'amener à traiter (2). 

Le mois de seplembre se passa de méme en vains pour- 
parlers, le roi de Navarre faisant des objections à chaque nou- 
velle proposition de la reine mère et toujours lent à répondre. 
Ce n'était pas seulement du côlé de ce prince qu'elle rencon- 
trait des difficultés. Elle savait, par une lettre du marquis de 
Pisani, que le pape désapprouvait ses démarches et ne cessait 
de dire « que Sa Majesté ne serait jumais roi absolu et paisible 
en son royaume, tant qu'elle y aurait cette malheureuse héré- 
sie » (3).A Paris et en d'autres villes du royaume, les ligueurs 
faisaient plus que les désapprouver. Les précheure, en leurs 
sermons, accusaient le roi de favoriser sous main le chef des 
huguenols, d'avoir, par ses hésilalions, ses lenteurs, par le 

. perlage de ses forces, entravé à dessein le succès des armes 
catholiques (4). Quant au due de Guise, il se montrait résolu- 
ment contraire à tout accommodement. A la fin de seplembre, 
il réunit, à l'abbaye d'Ourscamps près Noyon, les cardinaux 
de Guise et de Bourbon, et là il fut convemu qu'on ne se pré- 
terait à aucune peix, qu'on maintiendrait l'édit de proserip- 
tion contre les héréliques et puisque le roi ne voulait rien 








(0) Une convention eut lieu le 5 eoût entre Biron el le roi de Navarre, per 
Inquilie Marans était Inissé eux réformés, sous condition de la liberté du 
cuite pour les cethaliques, De Taoc, 1. LXXXV. 

€) Voir les letires de Catherine, da mois d'août 1588. 

Gi Lebier du 2 nant 1385. Jean 0e Vivonss. 

6) Sur les instruclions de Catherine, il fut mandé, tant eux évêques qu'aux 
gouverneurs et lioutcnants généraux, d'inéudire ces prédications contre lo 
foi. Leïtre & Rellièvre, 24 août 1586. 
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entreprendre de décisif, qu'on agirait sans Iui (1). À le suile de 
cette réunion, le due écrivit à l'archevêque de Nazareth, qui 
était revenu en France comme nonce en même temps que le 
marquis de Pisani était rentré à Rome comme ambassadeur : 
« Dites à Sa Saintelé que nous reslerons fermes dans notre 
résolution de sauvegarder la religion catholique. Pluiôt que 
de consentir à une paix mensongère et funesie, nous remucrons 
toute pierre. Les forces ne nous manqueronl pas ; Nous avons 
pour nous loules les principales villes du royaume, et nous 
marcherons sans crainte parce que c'est le service de Dieu « (2). 

Henri [II se tenait en ce moment à Lyon, aussi peu inquiet 
de ce qui se passait en France que si tout y eût été tranquille, 
s'adonnant aux distractions les plus puériles, s'occupant — le 
croirait-on ? — à rassembler de ces petits chiens qui étaient alors 
à la mode et qu'on appelait les « pelits chiens de Lyon » (3). Il lui 
fallut pourtant faire office de roi et revenir à Paris recevoir une 
ambassade des princes prolestents d'Allemagne qui depuis deux 
mois l'y attendait. Avant de soutenir de leurs armes leurs core- 
ligionnaires de France, ces princes avaient voulu tenter auprès 
de Henri III une démarche en leur faveur. L'audience eut lieu 
Je 8 octobre à Saint-Germain. Avec l'agrément du roi, lecture 
fut faite à haute voix des lettres qu'apportaient les ambassadeurs. 
Dans ces leltres, les princes, après avoir exprimé leur regret 
que le roi eût, depuis un an, pris les armes contre les rélormés, 
bien que, per ses édits antérieurs, il leur ent promis la paix, 
osaient lui représenter que, pour son propre honneur comme 
pour le bien de son royaume, il avait le devoir de la maintenir ; 
que la conséquence de ceite violation de ses promesses serait 
le mépris de son nom et la subversion de son Elat ; que les 
troubles où il jetail la France ne profileraient qu'à ses enne- 
mis ; et finalement ils l'exhortaient, pour le repos de sa conscien- 
ce ct le salut de ses peuples, à rétablir ses édits de pacification, 
lui offrant, au besoin, de l'aider de leur concours. Henri III, 
tout offensé qu'il fût de ces représentations, répondit avec 
calme. Il déclara que c'était Dieu qui l'avait fait roi ; que, 





t De Tou, L LXXXVI 
@ 8 octobre 1564, 4rch. Vatie. Cf Lépnois, La Ligue ai les Papes, p. 61, note. 
6) De Taou, L. LXXXV. I svait toujours eu ce goût, et 1] lui en cotait tous 
les ens plus de cent mille écus. 
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portent le titre de roi très chrétien, il donnait fout son zèle, 
comme ce titre l'y obligeait, à la conservation de la religion 
catholique ; qu'au reste, de même qu'il laissait les autres sou- 
verains de la chrétienté gouverner à leur gré leurs Elats, il 
n'appartenait qu'à lui seul de connaître ce qui convenait à ses 
sujets. C'est ainsi que ce prince singulier, qui. si souvent se 
lenail au-dessous de sa dignité, savait, à l'occasion, garder 
son rang. Mais, le soir, se souvenant de l'offense, il envoya un 
officier de sa chambre signifier leur congé aux ambassadeurs 
après leur avoir donné lecture d'un billet où le roi avait écrit 
de sa main que quiconque prétendait qu'en révoquant ses édits 
de picification il avait manqué à l'honneur, en avait menti (1). 

Instruite de cet incident, Catherine en craignit les suiles. 
« Je ne doute pas, écrivait-elle de Chenonceaux à Bellièvre, que 
les députés, à leur retour en Allemagne, ne fassent émouvoir 
davantage ceux qui veulent encore revenir faire leurs pilleries 
accoutumées en ce royaume » (2). Cette crainte ne pouvait que 
la porter à presser les négovialions avec le roi de Navarre. Les 
choses élaient loujours en suspens. Vainement, dans des 
lettres successives à ce prince, clic se phignait de ces longueurs. 
Il fut enfin convenu qu'une conférence aurait lieu el qu'à cel 
effet une trève, comprenant le Poitou, la Saintonge et l'Angou- 
mois, commencerait le 8 novembre et ne cesserail que huit 
jours après la conférence terminée. La trève fut publiée, mais 
l'entrevue fut encore différée. « C'est une mort avoir affaire à 
eux, disail Catherine ; c'est toujours à recommencer, comme 
si l'on n’eût parlé ‘de rien. Il faut bien désirer de servir le roi 
et le bien de son Elal pour ne pas laisser loul Là » (3). 

Ces délais répétés, ces longueurs eurent toulelois un 
terme. Le 18 décembre, Catherine eul avec le roi de Navarre, 
au châtoau de Saint-Brice, près Cognac, une entrevue qui fut 
suivie d’une autre le lendemain. Dans ces deux entrevues, tout 
se passe en récriminations, Catherine reprochant au Béarnais 
d’avoir pris parti contre le roi el, par son obstinalion, d'être 
la cause de la guerre, le Béarnais disant au contraire qu'il 
était resté fidèle au roi, qu'il n'avait eu que trop de patience, 


9) De Taou, L LXXXVI. — Mém, de La Ligue, 1, p, 324. 
18 18 octobre 15%, 
@i 2 nov. 1586. Lettre à Villeroy. 
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et se plaignant de la violation des traités. Dans une iroisième 
entrevue qui eut lieu peu de jours après, Catherine se décida 
à aborder la question de la paix et déclera au roi de Navarre 
que la première condition élait qu'il se ft catholique, son fils 
étant résolu à ne lolérer qu'une religion dans son royaume. 
Le roi de Navarre. après lui avoir marqué son élonnement 
qu'elle eût pris la peine de venir pour formuler une proposi- 
tion sur laquelk il s'était maintes fols expliqué, ajouta qu'il 
ne pouvait y salisiaire sans se déshohorer et que, si elle insis- 
tait sur ce point, c'élait couper court à loute négociation (1). 

Après celle lroisième entrevue, la reine mère quitta Cognac 
pour se rendre à Niort, et le roi de Navarre regagna La Ro- 
chelle. Ce n'est pas que les négocialions fussent rompues. La 
trève fut prolongée, d'un commun secord, jusqu'au 8 janvier 
1587, ensuile jusqu'au 20, puis durant lout février. Les allées 
et venues recommencèrent entre Niort et La Rochelle, comme 
auparavant entre La Rochelle et Chenonceaux. Le roi de 
Navarre continua de même à faire des objections, alléguant 
notamment la nécessité d'appeler les députés des églises, sans 
lesquels, disuit-il, il ne pouvait traiter. Catherine soupçonnait 
que ces nouveaux atermoiements du rôi de Navarre n'étaient 
que pour oocuper le lemps jusqu'à l'arrivé de ses auxi- 
liaires allemands. Aidé de l'argent de l'Angleterre, ce prince 
venait en effet de Lrailer avec Jean Casimir, le même qui deux 
lois déjà avait fait campagne en France et qui promettait 
d'amener une forte armée de secours (2. Dès février, le bruit 
courait que les huguenots allendaient six mille Suisses et plus 
de dix huit mille reitres ou lansquenets. Catherine, comprenant 
enfin l'inutilité de ses négociations, se détermina à regagner 
Chenonceaux pour retourner ensuite à Paris, « J'ai très grand 
regret, disait-elle, d'avoir pris lant de peine. Leurs étrangers 
s'assemblent et ne seront que trop tôt prêts à entrer en France. 


4) De Taoc, 1. LXXXVI. Ces entrevues ont donné lieu à des récits qui ne 
méritent pes uns entière créance, ayant été vraisemblablement arrangés après 
<oup. Voir le récit de $. Marmsu, dans son Hisf. de Frénce fl. VIID, publiée en 
1691, et le Lellre d'un gentilkomme français dans les Mém, de la Ligue, L Il. 

@ Ce trallé est du 11 janvier 1587. Jean Casimir s'engagcait, sous le gurantie 
d'un subsides de 150.000 Horins que devait fournir le reine d'Angleterre, à 
amener au rol de Navarre « une bonne, grande el forte armée, composée de 
reflres bien montés el ermés, ave gens de pied allemands, suises ét autres ». 
Les Aitemands en France. 
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Lors il ne sera plus question que de faire du pis que l'on pourre 
de tous côlés, de quoi il ne pout advenir que mal et désolation 
pour ce pauvre royaume (1) ». F 


V 


Lorsque Catherine poursuivait ces longues el inutiles négo- 
cialions avec le roi de Navarre, des évènements tragiques 
s'étaient passés en Angkterre, Une nouvelle el vaste conspira- 
Lion s'y était formée pour ôler le trône et la vie à Elisabeth et 
proclamer à sa place Marie Stuart. Celte fois le complot se 
combinait ayec une expédition contre l'Anglcierre dont Phi- 
lippe Il avait repris le projet abandonné deux ans auparavant 
et pour laquelle il avait commencé d'équiper une flotte formi- 
dable, l'invincible Armada. Mais la conspiration avail été 
connue de Walsingham, l'aclif el astucieux ministre d'Elisa- 
beth. Servi par ses espions, il avait interceplé des leltres 
échangées entre Ja reine d'Ecosse et ses partisans en Angle- 
terre et sur le continent. Les 20 et 21 sepiembre 1586, les 
conjurés, au nombre de quatorze, avaient péri dens les sup- 
plices. Marie Stuart, traitée comme complice, avait été déférée 
à une haute cour de justice, qui, le 25 oclobre, avait prononcé 
une sentence de condamnation, sentence sanctionnée quelques 
jours après par le Parlemen£. 

A la nouvelle de cetle condamnation, Sixle-Quint avait 
écrit à Henri III, aux Guises, à Philippe IL, les pressant d'in- 
tervenir et d'empêcher l'exécution de la sentence. Henri Ill, 
lout on n'élant pes éloigné de croire à ll culpabilité de Marie 
Stuart, avait envoyé Bellièvre en Angleterre pour essayer de 
la sauver de la mort. Celle démarche du roi fut l'occasion de 
nouvelles imputations contre lui. Le duc de Guise avait l'au- 
dace d'écrire à Mendoza que, sous apparence de plaider la 
cause de Marie Stuart, Bellièvre élait chargé « de traiter quel. 
que sujal au détriment de la religion » (9. Arrivé à Londres 
le 1° décembre, l'envoyé du roi n'oblint une audience qu'au 





6 Lettre du 7 mars 1587, 
24 nov. 1888, Caozs, sppend. 
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bout de six jours. Il exposa à Elisabeth toutes les raisons qui 
devaient la porter à la clémence ; faisant allusion aux desseins 
ambitieux de Philippe IL, il tui représenta que la mort de la 
reine d’Ecosse aurail pour conséquence de réunir lous les c8- 
tholiques anglais autour du roi d'Espagne. Elisabeth, loin de 
ce laisser émouvoir, se répandit en inveclives contre Marie 
Stuart, disant qu'elle ne pourrail conserver sa propre vie si elle 
épargnaïl celle de la reine d'Ecosse. A une seconde audience, le 
15 décembre, Bellièvre ne réussit pas davantage à la fléchir. Dans 
une troisième et dernière audience, le 6 janvier 1587, il alle 
jusqu'à lui dire que, si elle n'avait égard aux prières qui lui 
étaient faites, le roi, son maître, « s'en ressentirait comme de 
choses contre l'intérêt commun de tous les rois et dont il serait 
particulièrement très offensé » (1). C'était presque une menace, 
qui irrila Elisabeth sans l'intimider ; car elle savait que 
Henri III, aux prises avec ses propres sujets, était hors d'état 
de Yaccomplir. Elle signa enfin le warrant d'exécution, et le 
18 février, l'infortunée Marie Stuart avait la tête tranchée. 

I ne paraît que trop certain qu'Elisabeth eût hésité à se 
montrer impitoyable, si Henri IIT avait été plus à craindre. 
C'était la pensée de Catherine, et elle l’exprimail, non sans 
amertume, dans une lettre à Bellièvre : « J'ai grand mal au 
cœur de voir le peu de respect que la reine d'Anglclcrre a porté 
à ce que vous lui avez dit de la part du roi mon fils et le grand 
mépris qu'elle a montré qu'il s'en puisse ressentir. Voilà ce 
que nous valent nas malheurs et troubles dans le royaume » (2) 
C'est le 1° mars que parvint à Paris la nouvelle de cette ext- 
eulion : ele y causa une émolion extraordinaire. Les haines 
populaires éelatérent avec fureur contre la « Jesabel » d'An- 
glsterre, et contre les huguenots ses alliés. Les ligueurs 
« criant » qu'Elisabelh n'avait fait mourir la reine d'Ecosse 
« pour autre chose que pour sa religion, » le peuple la regar- 
dait comme une martyre de la foi catholique. Il demandait, il 
voulait que Henri III tirât vengeance de cette mort. Si l'on en 
crait une dépêche de Mendoza à Philippe Il, quelques-uns des 
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ministres du roi, au premier moment, le voulaient également. 
Bellièvre disait qu'il fallait montrer à Elisabeth qu'on n'abat- 
tait pas ainsi la tête des princes et le secrétaire d'Etat Brulard 
déclarait qu'il n'entrereit plus dans le conseil du roi, si on 
laissait celte mort impunie (1). A Rome, les sentiments étaient 
les mêmes. « Eh bien ! dit Sixte-Quint au marquis de Pisani, 
cette mauvaise Anglaise a fait mourir cruellement et tyranni- 
quement celle bonne et sainle reine d'Ecosse. Que dit Sa 
Majesté très chrétienne de ce martyre ? Veul-elle pas aider à 
le venger, comme elle y est obligée d'honneur et de raison ? » (2. 

Le 13 mars, Henri III fil célébrer à Notre-Dame, pour la 
mémoire de sa malheureuse parente, un service solennel, au- 
quel il assisla avec foule La cour el les membres du Parle- 
ment. Ce fut son unique démonsiration. Ayant été impuissant 
à sauver de la mort Marie Stuart, il se senlil impuissant à la 
venger. Ce n'élait pas seulement la situation lroublée du 
royaume qui lui rendait impossible loute entreprise contre 
Elisabeth. Il avait à se garder lui-même de nouvelles machi- 
nations de la Ligue. Quelques jours avant que fut connue à 
Paris la mort de Marie Stuart, un complot, qui s'y était tramé 
contre lui avait failli ètre suivi d'eflet. Depuis qu'on savait 
qu'une forte armée étrangère se préparait à entrer en France, 
on ne se bornait plus à accuser Henri [IL de ménager sourde- 
ment les huguenots ; on aïfirmait que, persistant à vouloir le 
roi de Navarre pour son successeur à la couronne, il était de 
connivence avec c prince dans la levée des rellres et des 
Suisses hérétiques qui devaient envahir le royaume ; que sa 
querelle avec les ambassadeurs allemands n'avait été qu'une 
feinte ; que « le prince de Béarn » comptait des partisans 
jusque dans le conseil du roi et dans le Parlement ; qu'il y 
avait par les faubourgs « plus de dix mille huguenots qui vou- 
laient couper la gorge aux catholiques », el que « la religion 
était perdue si l'on n'y apportait un prompt secours ». 

Ces propos, répandus dans la population excitable de 
Paris, y avaient fail germer kes projels les plus violents. À 
défaut du duc de Guise qui se trouvait vers la frontière de 
l'est, le due de Mayenne, alors de relour de Guyenne, fut cir- 


ft) Mendozs à Philippe M, 6 mars 1597, Croze, Appendices. 
@) Pisani à Henri LL, & avril 1987. Jean 05 VIsonNE. 
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convenu, entraîné dàns ces projets, et un coup de main fut 
résolu. On devait surprendre ka Bastille, l'Arsenal, le grand et 
le petit Chêtelet, le Temple, l'Hôtel de Ville, le Louvre, tuer 
les conseillers du roi et tous les politiques et se saisir du roi 
lui-même, à qui on laisserait la vie sous la condition « qu'il 
ne se mélerait d'aucunes affaires » et abandonnerait le gou- 
vernement à des hommes dévoués à la Ligue. Telles furent 
du moins les révélations faites à Henri [II par ce Nicolas 
Poulain, lieutenant de la prévoté de l'île de France, qui, déjà 
aux gages de la Ligue, espérait, en la trahissant, être payé 
aussi per le roi (1). Si, comme il est vraisemblable, il avait 
exagéré le péril afin d'obtenir un plus haut prix de sa dénon- 
ciation, le fait de la conjuration est toutefois hors de doute. 
Mais l'agent de la cour de Florence, Cavriana, perait l'avoir 
réduile à sa juste mesure quand il dit, en sa correspondance, 
que le but élait de se saisir du roi el de le séparer de ses 
conseillers et « autres contraires à la Ligue » (2). Averti le 
2 février au soir, Henri III s'enferma dans ke Louvre, s'en- 
toura de ses Quarante-cinq, quadrupla les sentinelles, posta 
des officiers sûrs au grand et au petit Châtelel, à l'Arsenal, 
au Temple, ordonne des rondes dans les rues, des perquisie 
tions dans les maisons, el, par ces mesures, déjoua la conspi- 
ration. 

Le bruit de ce complet étant parvenu au roi de Navarre, | 
ce prince envoya vers la reine-mère, qui n'élail pas encore 
rentrée auprès de son fils, « lui offrir sa personne el ses 
moyens pour rétablir dans Paris l'autorité du roi andontie par 
ceux de la Ligue » {3. On ne possède pas la réponse que dut 
faire Catherine. Mais celte démarche du roi de Navarre montre 
combien étaient réels les dangers que courait alors Henri III 
Le 15 mars, la cour eut encore une alerte sur l'avis d'une 
nouvelle entreprise des ligueurs pour s'emparer de la capi- 
tale. Grâce à une surveillance étroitement exercée, elle échoua 
comme la première. Voyani ce second coup manqué, le duc de 
Mayenne jugea prudent de s'éloigner (4. C'était à l'insu du 


{u Procbruertal de Nicolas Poulain, dans L'Estote, 

@) Lettre du 3 mars 1 
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4) Procès-urrbai de Nicolas Poutetn, Cf. Marraten, HHSL. de France, L. VIN, 
P. 535-536, (Lettre du due de Mayenne au due de Guise.) 
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due de Guise qu'avaient élé ourdis ces complots. Quand il en 
fut informé, il se mit en courroux. Prêt lui-même à entrepren- 
dre contre le roi, il se réservait de choisir l'heure et l'occa- 
sion. Il fit signifier aux Parisiens que c'était à lui de diriger 
la Ligue dans l'intérél commun, qu'à entendait être obéi et 
que, s'ils agissaient sans son ordre, il les ebandonnerait (1). 

Les chefs de la Ligue parisienne, — les Seize, comme 
déjà on les appelsit parce qu'ils s'élaient parlagé les seire 
quartiers de Paris, — promirent de ne rien lenter à l'avenir 
qu'avec l'assentiment du duc de Guise. Ils travaillèrent du 
moins à rendre plus étroite l'union établie entre la capitale et 
les villes ligueuses du royaume, et expédièrent, à cet effet, 
des instructions dans les provinces. D'après ces instructions 
et à n'en mentionner que les principaux articles, un comité 
d'action devait être institué dans chaque ville associée et se 
tenir en contact avec Faris, afin d'être prêt à lout événement. 
Présentement il importait d'offrir au roi, pour repousser l'in- 
vasion étrangère, vingt-quatre mille combattants soldés par 
les bonnes villes el commandés par des capitaines qu'elles 
choisiraient. Si cetle offre était rejetée, on ne laisserait pas 
de faire celte levée, en sorle que le roi « serait contraint d’a- 
vouer l'armée catholique ou de s'en déclarer ouvertement 
l'ennemi ». Une nouvelle formule de serment était proposée 
aux affiliés, c'était de n'obéir au roi que « tant qu'il se mon- 
terait catholique et non favorisant Fhérésie », el d'employer 
leurs biens et leurs vies « à empêcher que la monarchie tom- 
bat en la domination de Henri de Bourbon, prince de Béarn, 
hérétique, relaps et excommunié », Le roi venant à mourir 
sans enfants, les Elals généraux seraient convoqués par les 
catholiques et « priés » d'élire pour roi le cardinal de Bour- 
bon, « prince très catholique et de la race ancienne des rois 
de France, non comme héritier et successeur, — élant trop 
éloigné en degré, — mais comme capable d'élection et d'hon- 
nèle préférence pour sa religion et ses vertus » (2). Inspirée 
sans doute par le duc de Guise, la Ligue faisail ainsi un pes 
de plus. Le cardinal de Bourbon n'étant plus considéré comme 
héritier de droit et étent indiqué comme simple candidat aux 








4) De Taon, 1. LXXXVI 
@) Pasu-Caver, Chronologie novennetre. 
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suffrages de la nation, c'était la voie ouverte à d’autres ambi- 
lions. 

Si le due de Guise ne voulait pas que les ligueurs pari- 
siens se missent en mouvement sans son aveu, il ne demeurait 
pas lui-même dans l'insction. Conformément aux conventions 
d'Ourscamp, il avait pris les armes et, sans l'autorisation du 
roi, avait envahi les lerres du duc de Bouillon. Le motif qu'il 
aïléguait dans des lettres à la cour était que ce prince, se dé- 
partant d'une longue neutralité, donnait asile en ses Elats 
aux huguenots proscrits par les é lesquels ne manque- 
raient pas de faciliter le passage en France aux armées alle- 
mandes. En ce moment, il avait entrepris le blocus de Sedan 
et de Jametz, les deux plus fortes pleces du duché {1}, ce qui 
devait d'autant plus mécontenter Henri III que ces places 
étaient sous la protection des rois de France. S'atribuant la 
mission de défendre la France catholique à la fois contre les 
hérétiques du dehors et ceux du dedans, il suppliait le pape de 
l'aider en celle œuvre de salut. Il eût voulu que, sous les aus- 
pices du Saint-Siège, il y eût comme « une croisade qui fit 
lever les cœurs aux catholiques du royaume ». En correspon- 
dance secrète avec le prince de Parme, Alexandre Farnèse, 
qui commandait aux Pays-Bas, il lui demandait d'approcher 
des forces de la frontière. Par l'entremise de Mendoza, il ré- 
<lamait de Philippe IL l'argent promis par le trailé de Join- 
ville, afin que des soldats pussent être recrutés dans la Suisse 
catholique. « Ma résolution, après avoir obtenu vicloire sur 
les étrangers, éerivait-il à cet ambassadeur, est de ne descen- 
dre jamais de cheval tant que la religion catholique ne sera 
pas bien élablie en es royaume et ceux qui favorisent le parti 
contraire ruinés. Un si haut dessein mérite bien d'être as- 
sislé » (2). 

En même temps que le duc de Guise agissait sur les confins 
de la Champagne, le duc d'Aumale travaillait à se rendre mai- 
tre de la Picardie, de manière à se tenir en communication 
avec le prince de Parme. I] s’étail emparé de Corbie, de Pont- 








{5 Déja, au mois de décembre de l'année précédente, 
osroy, et depuis avait pris Douxy et Aaucourt, 

@ Letires du duc de Guise à Mendozs, 24 murs, © ct D avril 1587. Croze. 
appendices. 
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dormy, de Dourkens, du Crokwy, et, si le roi n'eût été averti 
à temps por les dénonciations de Nicoles Poulain, il allait 
mettre la main sur Boulogne, dont il eût ouvert le port à l'im- 
mense floite préparée par Philippe II. La destination de cette 
floile étail encore ignorée ; elle avait été soigneusement cachée 
à la cour de France comme à celle d'Angleterre. A Londres, 
on se démandait si l'expédition visait l'Angleterre ou les Pays- 
Bas. À Venise, on croyait que Philippe IL projetait une inva- 
sion en France. Les ligueurs parisiens en étaient persuadés et 
Heuri IT en avait la crainte (1). 

Ces préparatifs de l'Espagne, Jes entreprises des Guises, 
les complots qui s'étaient tramés dans Päris, l'avortement des 
conférences avec le roi de Navarre, lout poussait Henri IIL à 
poursuivre résolûment celte fois les hostilités contre les héré- 
tiques. Les prédicateurs « me cessaient de crier et de sonner 
aux armes (2} ». Jusqu'ici la guerre qu'il avait engagée n'avait 
abouti qu'à la prise de quelques villes ct au ravage de quel 
ques provinces. Pas plus que Mayenne, les deux favoris du 
roi, Joyeuse et d'Epernon, qui étaient alors revenus à la cour, 
n'avaient obtenu de succès notables dans les expéditions dont 
ils avaient été chargés. Mais, comme toujours, l'argent man- 
qüait. Les ressources qu'avait procurées la première aliéna- 
tion des biens du clergé, équivalant à cinquante mille écus de 
rente, avaient 618 vile épuisées. Henri LIL sollicita du pape 
l'autorisation de ‘réaliser les cinquante mille autres. Catherine, 
craignant que les négocistions avoc lo roi de Navarre n'eus- 
sent indisposé Sixte-Quint, écrivait le 24 avril à Pisani qu'en 
entament ces négociations « l'intention du roi n'avait jamais 
été autre que de réunir au giron de l'Eglise les ennemis de la 
religion », sans quoi elle n'en aurait pris ni la charge ni la 
peine. « Dites cela de ma part à Sa Sainteté et supplieza de 
vouloir ussistér le roi mon fils en ses affaires ». 

En atlendant l'autorisation du pape, Henri III usa d'un 
expédient auquel trop de fois déjà il avait eu recours. Il ré- 
solut de saisir les deniers destinés au paiement des renies de 
la ville « pour ke quartier échéant le dernier juin 1581 ». Ce 
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ne fut pas sans provoquer de véhémentes récriminations. Sur 
les instances du prévôt des marchands, des échevins el de 
« Messieurs de l'Hôtel-Dieu et commissaires des pauvres », 
les membres du Parlement, au nombre de soixante, se ren- 
dirent le 1* mai auprès du roi el, dans un langage hardi, lui 
firent entendre que ceux qui lui avaient conseillé cette déci- 
sion étaient des ennemis de son Etat et de la France et que, 
s'il y persistait, il y avait à craindre une sédilion, « le peuple 
criant tout haut qu'on lui volait ses biens pour donner à des 
mignons, vraies sangsues el pesles du royaume ». Henri III 
se contint avec peine en écoulant ces remonirances. Mais son 
aulorilé élait si amoindrie et lui-même si méprisé, qu'on osait 
tout lui dire. Le 90 mai, les magistrats revinrent à la charge 
<et se plaignirent en outre du non paiement de leurs gages, 
ajoutani que, s'il n'était fait droit à leurs réclamations, ils 
abandonneraient leur service. Le roi leur répliqua avec colère 
« qu'ils lui fissent d'abord main-levée de la guerre et qu'en- 
suite il leur ferait raison sur l’un et l'autre point de leur re- 
quête » (D. 

La question d'argent” n'était pas la seule qui inquiélt 
Henri IL. S'il se jelait franchement dans la guerre, du moins 
voulail-il ne pas être exposé à de nouvelles manœuvres de la 
Ligue el être assuré que les Guises n'agirsient ni en dehors 
da lui, ni contre lui. Co fut Catherine qui se chargea d'aller 
conférer à ce sujet avec le duc de Guise (2). L'entrevue eut 
lieu à Reims, où elle arriva dens les derniers jours de mai. 
Elle ne réussit pas plus en cette négociation qu'elle n'avait 
réussi en ses pourparlers avec le roi de Navarre. Le duc de 
Guise se plaignit que le traité de Nemours ne fût pas exéeulé : 
que les gouverneurs el lieulenenls généraux de provinces 
n’eussent pas élé mis en demeure, comme il avait éé convenu, 
d'en jurer l'observation ; qu'on ne procédat qu'imparfaitement 
à la saisie et à la vente des biens des huguenols ;. qu'enfin le 
roi montrâl une visible défaveur à ceux des catholiques « qu'on 
disait avoir été ou être de la Ligue ». En vain Cotherine de- 


{1} Reg. du burepn de la Ville. H, 1789, f* 13. — Reg. du Parlement, Arch, 
mat. X4 1708. — L'Estoir, maj 1587. 

@ Villeroy écrivait, à caite ceenelon, au marichal de Matignon : « La 
reine-mere va trouver MM. de Guise et du Msine pour aviser de résoudre de 
quelle sorte nous avons à vivre avec eux. » Mém. de Villeroy 
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manda la restitution des villes de Picardie. Le duc de Guise 
ne dannk: à cel égard, que des réponses vagues. La seule chose 
qu'elle obtint, ce fut la conclusion d'une trève entre lui et le 
duc de Bouillon {1}. Encore le due de Guise ne s'y prêta qu's- 
vec difficullé, comme on le voit par ces mols d'une lettre qu'il 
adressait à Mendoza : « La trève que la reme mère a accordée 
contre ma volonté. vous doit assez témoigner du but de ses 
desseins, qui sont de laisser entrer les étrangers, afin que, 
venant dedans Paris, ils forcent les catholiques à demander une 
paix honteuse. » Puis, parlent des villes de Picardie : « Nous 
sommes bien résolus de ne les rendre, et en prendrons d'autres 
encore » (?). 

Le roi de Navarre venait alors de reprendre l'offensive. De 
la fin d'avril au commencement de juin, soit par lui-même, 
soit par Condé, il s'était emparé en Poitou de Saint-Maixent, 
de Sanzai, de Fontenay-le-Comie, de Maillezais. 11 dut toute- 
fois se relirer devant le duc de Joyeuse, qui, parti de Paris 
pour se porter contre lui à la tête de huit mille hommes, réussit 
à réoceuper quelques-unes de ces places, souillant ces faibles 
succès par Je massacre de ses prisonniers, et après avoir donné 
cette preuve de zèle, revint à Paris, mieux reçu de la Ligue 
que du roi. Cependant les armées prolestantes d'Allemagne 
et de Suisse epprochaient de la frontière. Henri IIT se décida 
enfin à de grandes mesures militaires. Par un édit du 23 juin, 
il convoqua tout le resle de ses compagnies d'ordonnance pour 
se trouver, du 20 juillet au 1“ août, partie à Chaumont en 
Bassigny, parlie à Saint-Florentin, entre Troyes el Auxerre, 
partie à Gien-sur-Loire. Appdl était fait à toute la noblesse 
française. Le premier corps devait étre commandé par le due 
de Guise, ke second par le duc de Montpensier, le troisième, 
qui formait l'armée de réserve, par le roi en personne. Outre 
quatre mille Suisses, qui restaient disponibles de la levke de 
1585, Henri IL en avait mandé huit mille autres, plus quatre 
mille roîtres (3). 





A) Ce n'était, à vrei dire, qu'une prolongation, le due de ayant 
dû, eur l'ordre du ro, le 17 avril, arrèlor momentanément lee hostilités. Pour 
Les pièces relatives à ces conférences de Reims, voir, avos les leltres «le Cathe- 
rine, de fin mai et du eommencement de juin, les documents VIII et X1 dans le 
1. IX de se correspondance, append. 

18) Lettre du 35 juin 1587, Onze, appond. 

(3) Mém. de le Ligue, 1. II, p. RIS-220, 229. 


Google 


LA LIGLE a15 


Si résolu qu'il fût à la guerre, Henri II fit une dernière 
tentative pour l'éviler, non plus auprès du roi de Navarre, 
mais auprès du duc de Guise. Dans les premiers jours de Jui- 
let, il eut une entrevue à Meaux avec le chef de la Ligue. Après 
avoir affirmé de nouveau sa volonté « de ne soufrir autre 
religion en son royaume que la catholique, » il lui représenta 
du'añin de détourner l'orage qui allait lomber sur la France, 
il conviendrait de faire, pour le moment, quelques concessions 
aux huguenots. Le duc supplia le roi « de jeter les yeux sur 
la religion mouranle » el d'avoir confiance dans le courage de 
Ja noblesse française, disant que, quant à lui, it ne consentirait 
à la paix que lorsqu'il verrait la religion affermie. Semtant 
que la paix serail sa ruine et celle de son parti, il fut inflexible, 
d'ailleurs plein de déférence pour Henri III, protestant de 
son dévouement à le servir, et, quand il prit congé du roi, lui 
faisant force révérences et lui baisant les mains (1). « Nous 
connaissons Je renard » écrivait Cavriana. 11 le connaissait en 
effet. Quinze jours auparavant, le duc disait dans une lettre 
à Mendoza : « Je tiens Sa Majeslé catholique pour père com- 
mun de tous les catholiques de la chrétienté el de moi en par- 
ticulier », et rien « ne me peut contrepeser l'obligation et 
l'affection que j'ai à son très humble service » (2). 

Le roi de Navarre, de son côté, au moment où il allait 
être rejoint par les armées étrangères qui se portaient À son 
secours, jugeu nécessaire ile faire savoir ses véritabks inten- 
tions à la France. Le là juillet, il publia, tant en son nom 
qu'au nom du prince de Condé et du duc de Montmorency, 
ane Déclarotion où il protestait de nouveau n'avoir pris les 
armes que dans l'intérêt du roi et de son Etat, Il y rappelait 
l'audace croissante des ligueurs, leurs entreprises conire le 
roi, ks villes de Picardie enlevées à son obéissance, leurs 
complots pour se saisir de sa personne el s'emparer de sa 
capitale. Voulant empècher « la ruine totale de cet Etat et 
apporter quelque soulagement à ta France accablée sous le 
poids de la fyrannie des ligueurs, » nous avons dû recourir 
à la force ; c'est pour le roi, non contre lui, que nous unissons 








ti Vég. avec in Toscane, — L'Estoile, juillet 1597. 
12 juin 1587. Croce, append. 
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nos armes. Nous prions donc tous princes, seigneurs, parle- 
ments, bourgeois, de nous seconder dans celte œuvre louable 
et sainte, et tenons tous ceux qui s'y opposeront, « tant ecclé- 
siastiques qu'autres catholiques, » pour « ennemis conjurés 
de cet Elat ». 

Atentif à ce qui se passait en France, Sixle-Quint, à me- 
sure que se déroulaient les événements, montrait des senli- 
menis divers el parfois contradictoires. Tantôt, déplorant la 
mollesse et l'irrésolution de Henri TI, il inclinait vers la 
Liguë, approuvait les Guises de rassembler des forces, les ap- 
prouvait même de se laisser « sübministrer » par le roi d'Es- 
pagne ; tantôt, au contraire, il pencheit pour Henri IT, disant 
que les Guises, en semant la révolte, divisaient les catholiques 
el favorisaient l'hérésie (1). Mais, en dépit de ces incertituties, 
il restait fidèle au programme qu'il s'était tracé et qui était 
d'unir la Ligue avec le roi contre les hérétiques. L'archevèque 
de Nazareth, dont le rôle, malgré les crainies conçues par 
Henri III, avait été assez effacé, élait mort au mois de mers à 
Paris. Sixle-Quint l'avait remplacé par le vénitien Morosini, 
évêque de Brescia, de caractère prudent et d'humeur conci- 
liante, qui, en juillet, était arrivé en France. Les instructions 
que reçut le nouveau nonce à son départ de Rome montraient 
clairement la pensée du pape. Romener les catholiques et spé- 
cialement les chefs de la Ligue au respect et à l'obéissance 
envers le roi, empêcher que le roi ne favorise les huguenols, 
s'opposer à Ja transmission de la couronne à un hérétique, faire 
recevoir le concile de Trenie, telles étaient les instructions 
données à Morosini. Il lui était recommandé en outre, comme 
représentant le Père commun des fidèles, de ne se laisser ga- 
gner par aucun parti et de s'attacher seulement à celui qui se 
proposrait avec sincérité l'exaltalion de la foi catholique et 
la paix si désinable pour la France (9. 

Jusqu'ici le pape avait hésilé à accorder l'aliénation des 
seconds cinquante mille écus de rente du temporel du clergé 
sollicitée par Henri III. Quand il sut que le roi s'était décidé 
à marcher en personne contre les hérétiques, ses hésitations 

* cessèrent, et, le 4 août, le marquis de Pisani, envoyait porler 


HIS Lettres de Pisani À Henri HT, mres à juillel 1581. Jean me Vivonxe. 
5 Tawrsn, Vita di Sislo V, L 1, p. 282 
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à Henri IX la bulle d’aliénetion. Ce furent, de la part du clergé, 
de nouvelles réclamations ; le nonce et Pierre de Gondi, qui, 
sur la demande du roi, allait être fait cardinal (1), réussirent, 
non sans diflicullé, à l'apaiser. Mais il fallait du temps pour 
procéder à celle faliénation, et Henri III avait besoin d'un se- 
cours immédiel. Un mois à peine après la réception de la 
bulle, il suppliait le pape, par l'entremise de Pisani, de lui prê- 
ter quatre cent mille écus (2. Chose étrange ! Ces nécessités 
d'argent, dont il faisait l'aveu, n'empéchaient pas ses Rabi- 
tueïles prodigalilés. Le 23 août, le duc d'Epernon, qu'il ‘avait 
jadis voulu marier avec une Vaudemont, épousait la com- 
lesse de Candale, de la maison de Foix. Il n'osa donner à ce 
mariage l'éclat qu'il avait donné à œlui du duc de Joyeuse. 
Le cri était unañime dans le peuple contre les deux favoris, et 
Surtout contre d'Epernon qu'on savait mal disposé pour la Li- 
gue et par cela même préféré du roi. Le mariage fut célébré 
sans fracas au château de Vincennes. On sut néanmoins qu'à 
l'occasion de ce mariage il avait gratiflé d’une somme de 
quatre cent mille écus celui qu'il appelsit « son fils aîné ». La 
mariée eut part aussi à ses libéralités. Au feslin de noce, que 
suivit un bal « magnifique », il lui offrit un collier de perles 
estimé à cent mille écus (3). 

Un incident, qui, plusieurs jours après, se produisit dans 
Paris et eût pu devenir grave, montra à Henri IL combien 
était promple à se soulever celte population parisienne tra- 
vaillée par la Ligue. Bien que, par ses mesures militaires, il 
eût manifesté sa ferme résolution de combattre les huguenots, 
quelques prédicaleurs ne laissaient pas de l'injurier en leurs 
sermons. L'un d'eux, un certain Prévot, curé de Saint-Séve- 
rin, m'avait pas craint de le traiter publiquement de Iyran el 
de qualifier ses ministres de fauteurs d'hérétiques. Le roi or- 
donna l'arrestation de ce prêtre audacieux ; il enjoignit aussi 
d'arrêter le curé de Saint-Benoït, nommé Boucher, et un fhéo- 
Jogien qui avait préché à Saint-Germain-des-Près, l'un et l'au- 
tre « trop hardis et insolents en leurs prédications ». Le péuple 





€) À la fin de 1587. Voir lettre de Calkerine au pape en janvler 1588. 
En payant un jar qui sera pri sur le produl de celte alnation, 
“vor, pour Les négociations à ce sujet, Jeun ve Vivonne, p. 244 et ss. 
@ L'Estolle, août, 1597. 
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se répondit auseilôt par les rues, appelant aux armes et criant 
qu'on voulait tuer les prédicaleurs el les bons catholiques. 

Le tocsin ful sonné à l'église Saint-Benoit. Henri IX 
ayant envoyé un détachement de ses gardes pour réprimer les 
mulins, le lumulle ne fi qu'augmenter. Quelques-uns des 
conseillers du roi le poussaient à sévir. Mais les avis timides 
prévalurent ; il rappela ses gardes, révoqua les ordres qu'il 
avait donnés et, par celle indulgence, afiermit la Ligue dans 
l'idée qu'elle avait de se force (1). 

Le moment était arrivé où il allait quitler la capitale pour 
se mettre à Ja têle des troupes dont il s'était réservé le com- 
mandement. Morosini, dans une leitre qu'il adressait au pape, 
après avoir retracé la situation lamentable du royaume en proie 
aux factions et menacé à la fois de tous les maux de la 
guerre civile et de la guerre étrangère, dépcignail ainsi les 
sentiments qui se partagcaient alors l'âme de Henri HI : « Il 
donne tous les signes d'une grande piélé, el il hait la sainte 
Ligue : il entre en campagne contre les huguenols el il s'in- 
quièle des succès que pourraient remporter les catholiques. 
Il y a en lui comme deux personnages. Il redoule la défaïle 
des catholiques et il Ja désire ; il désire la défaite des hugue- 
mots et il la redaule » {1}. Ce fut le 12 seplembre qu'il partait 
enfin de Paris. Le nonce nous a transmis les particularités 
qui marquèrent son départ. Le malin, aussitôt levé, il se mit 
à genoux et pria durant une heure en versant des larmes, au 
point d'émouvoir les assistants, Après avoir entendu la messe 
et communié, il manda les membres du Parlement et les capi- 
taines de la milice pour leur dire de veiller à la tranquillité de 
la ville, prit ensuite congé de la reine-mère, à qui il remit le 
gouvernement pendant son absence, monta à cheval el, s'élant 
arrêté un moment à l'église Notre-Dame pour y prier de nou- 
veau, sortit de la capitale aux acclamations de ce même peuple 
qui, la veille, élait prêt à s'insurger contre lui (9). 


everin » Voie 
in. — De Tir, 





U Sur valle jouée, Aile « Theurense journée de Sa 
L'Estoile, seplembre 1587 et le Procas-rerlal de Nicolas Pou 
D vi 








2 Teuresn, LP 886. 
12, pe 





Google 


LA LIGUE 31% 


VI 


Lorsque Henri III quülla Paris, l'armée d'invasion avait 
passé la frontière. Elle comptait environ trente-cinq mille hom- 
mes, dont vingt mille Suisses et dix mille reîtres ou lansque- 
nèls, auxquels s'étaient joints deux à trois mille Français com- 
mandés per le duc de Bouillon et que rallièrent ensuile quinze 
cents huguenols languedociens ét dauphinois amenés par 
Châtillon, le fils de Coligny. Le vœu secret de Henri II était 
que les hostilités fussent concentrées en Lorraine, afin que le 
duc de Guise, se portant au secours du patrimoine de sa mai- 
son avec des forces insuffisantes, fût mis en échec et peut-être 
accablé. Mais les envahisseurs ayan! résolu de gagner la Loire. 
pour opérer leur jonction avec le roi de Navarre, ne firent que 
traverser la Lorraine. Le 18 septembre 1587, ils débouchèrent 
en Champagne, côtoyés dès lors et harcelés par le duc de 
Guise, qui, sans averir le roi, avait ajouté à ses propres trou- 
pes quatre cents lances et deux mille fantassins obtenus du 
prince de Parme. Conlinuant leur marche, les confédérés fran- 
chirent Ja Seine au-dessus de Chatillon, puis l'Yonne, d'où, à 
le mi-octobre, ils s’avancèrent vers la Loire. Dans le même 
temps, le roi de Navarre partait de La Rochelle avec Condé el 
Turenne el à la tête de troupes lirées des provinces poitevines 
et de la Guyenne, s'acheminait à leur rencontre. Le dessein 
des confédérés était, assurait-on, « de se faire voir devant Pa-. 
ris ». Tandis que Henri III, avec son armée de réserve, s'ap- 
prétait à leur barrer le passage, la reine-mère, restée à Paris, 
expédiait ordres sur ordres pour garder les rivières el les 
ponts conduisant à la capitale (1). 

Avant le départ du roi pour l'armée, le duc de Joyeuse élait 
relourné en Poitou, suivi d'une jeune et brillante noblesse. Dési- 
reux de regagner la faveur de Henri III qu'il sentait lui échapper 
en raison de son allachement à la Ligue, révant peuhêtre de 
s'élever dans l'opinion du clergé et du peuple, au-dessus des 
Guises ot de paraître à leur place le défenseur de la calholicilé, 


4 Pour T'histæique de l'invasion, voir Toerv, Les Allemands on Prence, 
deux vol. inê*, 
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il avait hâte de se signaler par quelque action d'éclat en se 
mesurant avec le roi de Navarre, Ce prince, en quiltant La Ro- 
chelle, s'était dirigé du côté de da haute Guyenne, en vue de 
remonter la vallée de la Dordogne jusqu'en Auvergne, de rallier 
sur sa route le duc de Montmorency et de pousser ensuile vers 
l'Alier el la moyenne Loire. Le duc de Joyeuse se porta 
rapidement par l'Angoumois dans le Périgord où devait passer 
le roi de Navarre. Sans attendre le maréchal de Matignon qui 
commandait quatre mille hommes d'élite dans le Bordelais et 
avait promis de le soutenir, il atlaqua, le 20 octobre, le chef des 
huguenots à Coutres. En trois heures, l'infanterie du duc fut 
dispersée, sa cavalerie écrasée, et lui-même périt avec quatre 
cents gentilshommes. C'était, depuis le commencement des guer- 
res civiles, la première bataille rangée que les huguenols eussent 
encore gagnée en Frence. Le roi de Navarre se montra géné- 
reux après la victoire. M rendit la liberté à la plupart des 
prisonniers et, donnant un exemple public de tolérance reli- 
gieuse, fit célébrer en l'honneur du duc de Joyeuse les cérémonies 
du culte catholique, auxquelles il assisla avec plusieurs des 
siens. Le nonce Morosini, en faisant part de l'événement au pape, 
ne put s'empêcher de louër la modération et l'humanité du 
vainqueur. « Croyer, écrivait le roi de Navarre à Maignon, 
<roÿez qu'il me fâche fort du sang qui se répand et qu'il 2e 
tiendra pas à moi qu'il ne s'étanche ; mais chacun connaît mon 
innocence (1) ». 

Au premier bruit du désastre de Coutras, le peuple de Paris 
éclata avec une telle fureur contre les huguenots, que, n'eût 
été la présence de la reine mère, il se fût mis, sous prélexte 
de religion, à piller et à tuer (2). Ce qu'on appril de l'armée 
d'invasion fut du moins une compensation. Arrétée dans ses 
mouvements par les troupes du roi, elle ne put franchir la Loire. 
Encore ne s'élaitelle pas avancée jusque là sans dommage. La 
faligue des longues étapes qu'elle avait dû fournir, l'insuffisance 
de vivres, les maladies, avaient causé dans ses rangs une telle 
mortalité, qu'elle avait perdu une partie notable de son effectif, 
et elle prit k chemin de ka Beauce pour s'y ravitailler. Le duc 
de Guise, qui n'avait cessé de la poursuivre, se jeta, la nuit du 


€ Lelt, miss., 93 oët. 1582. 
@) Nég. avec là Toscane, 5 nov. 1587. 
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26 octôbre, sur les quartiers des reîtres, à Vimory, près Mon- 
dargis, el leur tua quelques centaines d'hommes, nombre qui, 
publié à Paris, cri, amplifié par les ligueurs, monta à mille, à 
deux mille (1). Mais, si diminuée qu'elle fût depuis son entrée, 
en campagne, l'armée des confédérés ne laissait pas d'être 
redoutable. Le duc de Lorraine, qui n'appréhendait plus d'être 
Bitaqué sur son propre lerriluire, offrit au roi de lui amener six 
aille chevaux et autant de gens de pied. Henri III, se.déflant 
d'une offre faite par l'un des chefs de la Ligue, la refusa. Cathe- 
rine s'inquiéla des conséquences de ce refus. « Le roi a en 
déle deux armées, écrivail-elle à Villeroy, les rettres et le roi 
de Navarre. Si, faute de forces, on ne peut empêcher leur 
jonction, tous diront qu'il l'a voulu, et il n'y & pas à douter 
que cela ne se crie, ne se préche, ne se mande au pape, au 
roi d'Espagne et par toule la chrétienté (2) ». 

Les événements fournèrent autrement qu'on pouvait ke 
<randre. Au Yieu de continuer sa marche, le roi de Navarre 
gagna la Gascogne et alla séjourner quelque temps à Nérac. 
Selon de Thon, il prit cette détermination parce que la noblesse 
du Poitou et da la Saintonge, qui wvait comballu avec lui à 
Coutras, demanda, après ce grand effort, à se retirer dans ses 
terres. Peut-êlre aussi ne voulut-il pas, eu allant joindre ses 
auxiliaires étrangers pour se porter ensuile sur Paris avec 
outes les forces protestantes, tellement humilier Henri LIL qu'il 
se jelât dans les bras de la Ligue (3). Quant aux confédérés, 
Tunion qu'ils avaient gardée jusqu'ici était sur le point de se 
rompre. Les Suisces élaienl persuadés qu'ils étaient venus en 
France défendre la cause de Henri IL et, étonnés de trouver 
en lui un adversaire, ils avaient, quelques jours avant le combat 
de Vimory, envoyé vers le roi solliciter des explications. 
Tlenri III leur fl répondre qu'on les avait trompés, que c'était 
en réalïé contre lui qu'ils portaient les armes, que par là ils 
violaient l'alliance des cantons avec la couronne, et il leur pro- 
mit son pardon et Loule sûreté, s'ils retournaient dans leur 
pays. Des négociations s'entamèrent sur les conditions de leur 





4) L'Estoite. 

€ 12 nov. 1597. 

#) Les Mémoires de la Ligue, I, p. 275, disent même qu'après (à victoire de 
Coutras, il envoya vers Henri Il proposer la petx. À en croire d'Aubigné, 1 
rat inierrompu 83 marche pour porter à la belle comtesse de Grammont les 
dreneaux pris sur l'ennerai, 
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retraite. Comme ces négéciations se prolongesient, le roi, par 
une lettre du 19 novembre, les mit en demeure d'accepler ses 
propositions sous peine d'être lrailés « comme ses Capilaux 
ennemis ». 

Les confédérés s'étaient alors arrêtés à deux lieues de 
Chartres. Le duc de Guise se tenait à Elampes, entre eux et 
Paris, avec cinq cents lances et quatre mille arquebusiers, 
tandis que d'Epernon, établi à l'entrée du pays chartrain avec 
l'avant-garde de l'armée du roi, leur fermait la basse Loire. 
N'osant passer oulre, les confédérés résolurent de gagner à 
grandes journées le haut du fleuve et fixèrent leur départ au 
24 novembre. Le matin de ce jour, le duc de Guise, qui, 
insiruit de leur dessein, s'était transporté à Dourdan, fondit à 
l'improviste sur les reîtres campés à Auneau. Les Allemands 
perdirent deux mille tués ou blessés, sans compler quatre cents 
prisonniers. Ce fut presque une déroule. Il est vrai que les 
Suisses n'avaient pas pris part au combat. La veille, ils 
avaient député au roi plusieurs de leurs capitaines pour con- 
clure une capitulation. Elle fut signée le 27 novembre. Par 
celle capitulalion, les Suisses, « après avoir demandé pardon 
à Henri HI d'être venus dans le royaume sans sa permission », 
s'engagèrent à regagner leurs cantons et à ne plus porter les 
armes désormais contre le roi de France. Henri III ne se horna 
pas à assurer leur retraïle, en les faisant escorter jusqu'à la 
frontière. Il leur accorda quatre mois de solde dont le premier 
fut payé immédiatement, et leur fournit en outre, avec des vivres, 
pour cinquante mille écus « de draps, de souliers el de cha- 
peaux {I} ». 

Abandonnés de leurs alliés et déjà démoralisés par la perte 
qu'ils avaient subie à Auneeu, les Allemands n'eussent pu 
échapper à une entière défaite si on les eût attaqués et ke duc 
de Guise se flaitait de les « parachever ». Mais Henri II ne 
voulait pas que la vicloire de la Ligue fut trop complète, et, 
aussitôl après l'affaire d'Auneau, il leur avait adressé des pro- 
positions analogues à celles qu'avaient acceptées les Suisses. 
Ds ne laïssèrent pas, selon leur dessein, de marcher vers le haute 
Loire, et le roi de Navarre, de son côté, s'apprélait à Les rejoin- 
dre. Arrivés dans le Mâconnais, ayant derrière eux le duc de 





{CL Lettres de Catherine, 29 nov. et 2 déc. 1987. 
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Guise et trouvant devant eux le gouverneur de Lyon, Mandelot, 
qui leur barrait la route, ils craignirent d'élre enveloppés el 2e 
décidèrent à traiter. Le duc d'Epernon, qui les avait suivis jus- 
que là à deux ou irois lieues de distance « sans rompre une lance, 
ni tirer une arquebusade », fut chargé par le roi d'entrer en 
pourparlers, et, le 8 décembre, élait signée une convention par 
laquelle les reîtres s'obligeaient à retourner en Allemagne. Au- 
iorisation était accordée aux Français qui les accompagnaient 
ou de sortir du royaume ou d'y rester à la condition d'y vivre 
pacifiquement. Faisant pour les Allemands ce qu'il avait fait 
pour les Suisses, Henri III leur donna de l'argent et leur fournit 
une forte escorte pour protéger leur retraite. 

Rien ne saurait dire le ressentiment du due de Guise, qui 
se voyait frustré des succès qu'il s'était promis. « Ce sont choses 
étranges, écrivait-il à Mendoza, qu'il faille que les forces catho-" 
liques servent aux hérétiques pour tant de maux qu'ils ont faits 
à la France ». S'ils élaient pasés par la Champagne ou la 
Lorraine, ildes aurait attaqués el détruits, disait-il, « sans avoir 
égard à la parole donnée (1) ». Mais ils opérérent leur retrañle 
par d'autres directions. Châtillon, avec ses Languedociens, 
trouva moyen, non sans difficulté, de percer jusqu'au Vivarais. 
Le duc de Bouillon el ce qui demeurait des huguenots, avec une 
partie des Allemands, réussirent à gagner Genève par da Bresse, 
Le reste des Allemands travercèrent la Franche-Comté pour 
atteindre l'Alsace. C'est sur ceux-là que le duc de Guise exerça 
sa vengeance. Comme ils étaient hors de France et n'étaient plus 
dès lors protégés par la capitulation, il les y poursuivit en joi- 
gnant ses troupes à celles du due de Lorraine commandées per 
son fils, le marquis de Pont. Après les avoir presque anéanlis, 
non encore salisfait dans sn vengeance, il se jeta, avc le marquis 
de Pont, sur k comté de Montbeliard, qui appartenait au duc de 
Wuriemberg, l'un des 24lés parlisans du roi de Navarre. Le pil 
lage, l'incendie, le meurtre, le viol, les forfaits de toute sorte y 
furent commis par les soldals à qui avait été laissée toute Hicence 
el le duc de Guise Iui-même en eut quelque honte (2) . 

Henri IIL, après avoir, par un double railé, mis fin à l'in- 
vasion, était revenu à Paris, où il élait entré le 23 décembre 
comme en triomphe. La reine-mère el des délégués des cours 


TD Le de de Guise à Mendoza, 11 et 16 décembre 1587. Caozs, append. 
€ Tusrv, ouvrage cle. DE THou, l. LXXXVIL 
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souveraines élaient ellés au-devant de lui, et un Te Deum 
solennel avait été chanté à Notre-Dame. Mais ces démonstra- 
tions, faites « de l'exprès commandement de Sa Majesté », ne 
répondaient pas aux sentiments du peuple. Donnant toutes les 
louanges au duc de Guise, il n'avait qu'injure et mépris pour la 
conduite du roi. On disait qu'il n'avait conclu ces traités que 
pour arracher au duc de Guise le fruit de ses explaïts, que 
c'était là encore le prélude d'une nouvelle paix avec les hugue- 
nois. Les prédicaleurs « criaient » que, sans la valeur du duc 
de Guise, « l'Arche {01 Lombée aux mains des Philistins ». 
Aussitôt qu'avaient été connues ces capitulations, trente à qua- 
rante docteurs de la Sorbonne avaient tenu une sorte de conseil 
et décrélé qu'il était licite d’ôter le gouvernement aux princes qui 
manquent à leurs devoirs, « comme on ôte l'administration à un 
tuteur suspect (1) ». 

À Rome, es impressions Mélaieol gubte décent, Le 
pape, malgré l'espoir que lui avaient donné d'abord les résolu- 
lions du roi, avai gardé des défiances, el il les voyail confirmées. 
Ce n'est pas qu'infidèle à sa politique, il fût alors pour la Ligue 
contre le roi. Quand il avait appris la victoire d’Auneau, il avait 
moniré une réserve calculée, ne voulant ni faire honneur à 
Henri LIT d'un succès qu'il n'avait pas obtenu, ni glorifler le duc 
de Guise au détriment de l'autorité du roi (2). Mais la conduite 
équivoque de Henri IL durant la campagne, ses traités avec les 
ennemis de la religion, le bruit d'une paix prochaine avec le 
« Navarrais », bruit répandu à dessein par les ligueurs et répété 
à Rome par les amis des Cuises, ne pouvaient qu'indisposer con- 
tre lui l'esprit du Saint-Père. I lui échappait de dire « qu'il 
n'était pas bon de procurer de l'argent au roi, puisqu'il le dépen- 
sait en subsides aux destructeurs de son royaume », et il expri- 
mai la crainte qu'il n'advint de ce prince « comme de Saül à 
qui Dieu avait accordé la victoire contre les Amalécites, et que 
Dieu avait ensuite abandonné pour le punir de les avoir épargnés 
au lieu de les exterminer (3) ». 

Ce n'était pas uniquement contre le roi qu’à Paris on mon- 


{1} L'Estetle, dérembre 1597. 
&) Pisant & Honri I, 15 déc. 1837. Jean on Vivowrs, D'après cele, 11 n'est 
guère à croire, contrairement à ce que rapporle L'Estoile, que le pape all 
envoyé une épée au due de Guise en signe de sa victoire, Le murquis de Plsani 
ne dit rien de co fait qu'il aurait certainement connu. 
@ Teureer, 1, SR. 
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trait de l'indignation. On enveloppait dans cette indignation son 
favori, le duc d'Epernon. L'on attribuait à ses conseils, à san 
influence, dont la reine-mère elle-même élait jalouse, les hon- 
leuses capitulations conclues avec les envahisseurs. Heñri III 
n'ignorail pas l'inimitié dont d'Epernon était l'objet, et néanmoins 
il ne cessait de le combler d'honneurs, tandis qu'il tenait en une 
sorte de disgrâce le duc de Guise qui, disait-on, les eût mérités 
tous. Après la mort du duc de Joyeuse, il avait donné à son 
favori, déjà colonel général de l'infanterie, le gouvernement de 
Normundig, qui élail le plus considérable du royaume el qu'avait 
possédé Joyeuse. Il le nomma en outre amiral de France, et, le 
11 janvier 1588, d'Epernon élail reçu en celle qualité par 
le Parlement (1). L'imprudence du roi n'avait d'égale que sa 
faiblesse. Informé de l'étrange sentence qu'avaient rendue les 
docteurs de Sorbonne, il les manda au Louvre et se borna à ks 
réprimander, sans oser sévir. Il marqua la même faiblesse envers 
la sœur de Guise et de Mayenne, la duchesse de Montpensier, 
« gouvernante de la Ligue à Paris » en leur absence, et qui, 
tenant à ses gages cerlains prédicaleurs, les poussail aux ser- 
moins séditieux. Il lui ordonna de vider [a capitale, « dont toute- 
fois elle ne fit rien » ; et il l'y laissa (2). 

À peine de relour à Paris, on le vit reprendre ses dévolions 
el aussi ses plaisirs, faisant, au moment du carnaval, mascarades 
et ballets, « comme s’il n'y eût plus de guerre, ni de Ligue en 
France ». I] élait si inconsidéré, que, le corps du duc de Joyeuse 
ayant été rapporté à Paris, il commanda des funérailies presque 
royales qui coûtérent des sommes énormes, alors que de toutes 
parts on criait contre la mulliplicité des impôts et que, pour 
subvenir aux frais de la guerre, « on eût sucé, en quelque sorte, 
le sang de la nation (3) ». Encore la guerre n'était-elle pas 
terminée. Sauf la « dissipation » de l'armée d'invasion, on n'avait, 
en réalité rien gagné sur les huguenots. Henri III sentait-lui- 
mérec qu'il lui fallait continuer les hostilités, et il se disait résolu 
à se porter en personne au printemps prochain contre le roi de 
Navarre. Dès le mois de janvier 1588, il avait mandé à Pisani 
d'instruire Sixle-Quint de celte résolution, espérant que Sa 
Saintelé voudrait bien l r encore en cette nouvelle campa- 
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gne el s'élonnan! qu'elle parût si peu apprécier le service qu'il 
avait rendu à la religion par le renvoi de l'armée étrangère (1). 
Le roi de Navarre s'aitendait, de son côté, à la continuation de 
la guerre, et ce même mois, il écrivait à Ségur, alors en Alle- 
magne : « Remuez toutes pierres pour que nous soyons secou- 
rus » (2. 

Ce n'étail pas avec les huguenots, mais avec les ligueurs 
que Henri II allait se trouver aux prises. A la fin de janvier, 
les ducs de Guise el de Lorraine et les autres chefs de la Ligue 
s'étaient réunis à Nancy el, à la suite de conriliabules qui se 
prolongèrent jusqu'au milieu de février, ils arrétèrent les termes 
d'une requêle à présenter au roi. Ils jui demandaient ou plutôt 
le sommaient de s'unir plus ouvertement à la Ligue ; d'éloigner 
de ses conseils et des charges importantes du royaume ceux 
qui s'y montraient contraires et dont ils donneraient les noms, 
de publier le concile de Tronte et d'établir l'inquisition. [ls lui 
demandaient en outre de leur céder des places fortes, qui lui 
seraient désignées, en plus de celles dont ils élaient détenteurs ; 
de solder des gens de guerre « qu'il était nécessaire d'entre- 
tenir en Lorraine et ës environs pour obvier à une nouvelle 
invasion » ; de faire vendre sans délai les biens des hérétiques, 
et de taxer au tiers ou au quart de leurs biens, tant que le guerre 
durerail, ceux qui, depuis l'année 1560 auraient élé soupçoanés 
d'hérésie. Ils demandaient enfin qu'on ne laisst la vie à aucun 
prisonnier ennemi, à moins qu'il ne fit serment de vivre catholi. 
quement et ne s'obligeal à servir dans kes armées catholiques 
pendant trois ans et sans solde (3). Les Guises pouvaient-ils 
croire que le roi adhérerait à une semblable requete ? Ne vou- 
laient-ils pas plutôt.s'attirer un refus pour s'en prévaloir ensuite 
contre lui ? Henri IH, qui vit ke piège, ne consentit ni ne refusa, 
el ajourna une réponse que la suite des événements devait 
rendre superflue. 

La ne se bornèrent pas les manœuvres des chefs de la Ligue, 
Bien qu'à la fin de la dernière cémpagne le duc de Bouillon 
fût venu à mourir, ils envahirent de nouveau son territoire, 
attaquérent la ville de Jametz et bloquèrent encore une fois 
Sedan, pour se venger, prétendaient-ls, des ravages que œ 


di) Henei III à Piseni, ? janvior et 19 évier 1688, Aévus rétrasp., vol. XIII. 
@ 31 janvier 1588. 
6) Mém, de la Ligue, U, 293 et 8s, — Da Trou, 1 XC. 
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priee avait commis en Lorraine. Mais, comme l'avouait le due 
de Guise à Mendoza, oe leur élail « un prétexte pour demeurer 
armés » (1). Le duc d'Aumale recommençait également ses 
agressions en Picardie, pendant que des émissaires cherchaient 
à soulever la Normandie contre le nouveau gouverneur, le due 
d'Epernon. Vainement Henri III enjoignit au duc d'Aumale de 
cesser ces « remuements ; » vainement il envoya vers les dues 
de Guise et de Lorraine pour arréter leurs entreprises sur des 
villes placées sous sa protection. « Je vois bien, disait-il, que si 
je laisse faire ces gens la, je ne les aurai pas seulement pour 
compagnons, mais pour maltres à la fin. Il esl temps d'y mettre 
ordre » (2). 

Il avait d'autres sujets d'alarme. L'invincible Armada 
équipée dans la rade de Lisbonne, était alors prêle à faire voile. 
I n'y avait plus guère à douter qu'elle ne fût destinée contre 

l'Angleterre, et Elisabeth prenait des mesures de défense. 

Néanmoins Henri III continuait de craindre, pour son propre 
royaume, et plusieurs fois le marquis de Pisani s'était fait au- 
près du pape l'interprète de ces craintes. Il était noloire que 
Philippe IE voulait s'emparer de quelques ports de France. 
Etaitce dans le seul but de s'assurer des points d'appui pour 
sa formidable floite ? Autant avide de domination que zélé pour 
da foi, À se proposait tout ensemble de restaurer en Anglelerre 
la religion catholique el d'y acquérir un trône nouveau, ven- 
geant ainsi la mort de Marie Stuart el, du méme coup, ôtant 
un puissant secours aux réformés des Pays-Bas. Mais peut- 
&ire aussi avait-il déjà d'autres visées. En Espagne se publiaient 
des écrits où l'on disait que, du chef de sa première femme 
Elisabeth, fille ainée de Henri LL, il avait droit, le cas échéant, 
à la couronne de France (3). 

Sur ces entrefailes, le 9 mars, on apprenait à Paris la mort 
de Condé à Saint Jean d'Angély. C'était une perle considérable 
pour le parti protestant (4). Cet événement, dont le peuple fit 
des feux de joie, ne pouvait qu'être favorable à la reprise de la 


d) Guise à Mendozn, février 1368. Croze, append. 

@) L'Extolle, mers 158. 

} Nég. Totc., 1e mars 1588. 

G « Ce per, écrivait le ro de Navarre le 11 mars ne m'est 
‘pas seutement particulière, mais publique et wès unpartante. » La princesse de 
Condé, sccusée d'êire l'auteur de cesié mOrt, Mi arrete par ordre du roi de 
Navarre ei resia en prison, 8 Saint Jean d'Angély, Jusqu'en 1595. 
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guerre contre les huguenols. Le nonce pressait le roi d'engager 
%ks hostilités. Toutefois il reconnaissait qu'il fallait d'abord 
ramener ä l'obéissance les chefs de la Ligue. Henri III avait 
déjà prié Sixte-Quint, par l'entremise du marquis de Pisani, 
de rappeler à leur devoir « ceux qui veulent se faire plus grands 
qu'ils ne sont et ont pour but d'assouvir leur ambition plutôt 
que d'avancer le service de Dieu » (1). Il ne s’élait pas contenté 
de cetle démarche. Il avait envoyé vers le duc de Guise le fidèle 
Bellièvre et le sieur de Guiche, qui le rencontrèrent ke 8 mars en 
Champagne où il s'était rendu après le coneiliabule de Nancy. 
Selon la mission dont ils étaient chargés, ils l'invilèrent à se 
joindre au roi dans la campagne qu'il comptait entreprendre, 
lui demandant en outre que « les aflaires de Picardie » fussent 
accommodées et que, « pour l'affeclion particulière que le roi 
portait au duc d'Epernon, il eût à se servir de lui. » Le duc de 
Guise, gardant le silence sur le dernier artidle, répondit, sur les 
deux autres, qu'il ne pouvait rien décider sans l'avis de ses 
associés, el, sur sa proposition, l'on convint de tenir une 
conférence à Soissons. « Îls m'ont proposé de plus, écrivait le 
due de Guise à Mendoza, que, si je voulais me séparer de toutes 
intelligences tant en Espagne qu'à Rome, le roi m'honorerait 
de beaucoup de bienfaits et de charges dignes de ma qualité, 
avec un monde d'offres extraordinaires, qui donnent plus de 
Iumière à leurs artifices, lesquels je compare à la tentation 
que le diable fit à Notre-Seigneur sur la montagne (2). 

Ces offres « extraordinaires », qui témaignaient à la fois 
de la faiblesse de Henri HI et de ses craintes, n'étaient propres 
qu'à encourager le duc de Guise dans sa désobéissance. Non 
seulement il désobéissait au roi ; il conspirait contre lui. A peine 
étaitil arrivé à Soissons que s'y présentait un envoyé de 
Philippe II. Le monarque espagnol, afin d'empécher toute 
diversion de la France en faveur de la reine d'Angleterre, 
voulait que Île duc de Guise at les ligueurs prissent les armes 
contre Henri III avant que l'Armada quittât la rade de Lisbonne, 
D s'engageait à fournir au due, dès qu'il aurait rompu avec 
Heari HI, trois cent mille écus, six mille lansquenets et douze 
cents lances, et promettait d'accréditer un ambassadeur auprès 





D 19 lévrier 1588, Revue rétrosp., t. XUI. 
SR) » murs 1538. Croze, eppend, 
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du parti cathôtique 6h retirant celui qui résidait à la cour de 
France. Un lroilé fut conclu sous ces conditions (1). C'est dire 
que la conférence de Soissons, qui ne s’ouvril que dans la 
seconde moitié d'avril et à laquelle, avec Bellièvre, se rendirent 
Je duc de Guise, les cardinaux de Guise et de Bourhon, ne devait 
pas aboutir. Le duc d'Aumale refusa méme d'y assister. 

Avant que commençât celle conférence, Morosini avait 
écrit au pape que, si elle restait sans résultat, il conviendrait 
que Sa Sainteté usat de son autorité pour obtenir à lout prix 
la soumission des seigneurs de la Ligue (2. Le marquis de 
Pisani, suivant les instructions de Henri ILE, n'avait cessé de 
solliciter à ce sujet l'intervention du Saint-Père. Cédam à ces 
instances, Sixte-Quint avait, le 12 avril, expédié au due de Guise 
un bref où il lui mandait d'obéir au roi, de lui garder fidélité 
et de s'unir à lui contre les hérétiques (3). Ce bref, à supposer 
qu'il eût produit quelque effet, arriva trop tard. Il ressort d'une 
letire de Mendoza du LA avril que le due de Guise, en proposant 
une conférence — qu'il prolongea à dessein, — n'avait voulu 
que gagner du temps, et que, dès cette date, un complol était, 
de concert avec lui, préparé dans Paris (4). 

C'était dans le nuit du 24 au 25 que ce complot devait rece- 
voir son exéculion. Les Seize avaient fait « la revue secrèle de 
leurs forces » el comptaient sur vingt mille hommes armés. Le 
duc de Guise avait envoyé d'avance des capitaines « expérimen- 
tés », qui s'étaient logés en divers quartiers de la ville. Les 
projets des ronjurés étaient analogues à ceux qui avaient échoué 
d'année précédente. On devait tuer le due d'Epernon et tous 
ceux qui étaient suspects d'être hostiles à la Ligue, marcher sur 
le Louvre, « rompre les gardes » et s'emparer de la personne 
du roi. Cetie fois encore Henri III dut à Nicolas Poulain d'être 
averti de la conspiration. Il le fut le 22 avril. Il renforça les 
gardes autour du Louvre et posta dans les faubourgs Saint- 
Denis et Saint-Martin quatre mille Suisses qu'il appela de 
Lagny où ils élaient cantennés (6). Se voyant découverts, les 
ligueurs parisiens dépéchèrent sussitoi vers le due de Guise et 


€4 Musar, Hist. de Marie Stuart, c. x. 
Arch, du Vatic., citation de Lérinois, dans Le Ligue et les Papes, p. 110. 
@ Voir une leitre de Henri IE à Pisant, 27 avril 1388, Mevue retroup., {bid. 
( Mendoza & Philippe L.GRozs, sppend. 

6 Proctswerbal de Nicolas Poulain, 
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le pressèrent de venir se meltre à leur têle pour les sauver de 
la vengeance du roi. 

Soit hésilation, soit désir de conciliation, Henri III ne prit 
pas les mesures de répression auxquelles s’attendaient les Pari 
siens. Le 24 avril, il adressa à Bellièvre, qui se trouvait encore 
à Soissons, une longue lettre, où, parlant de l'entreprise tramés 
contre lui el ses serviteurs, « en laquelle se dit que doit être 
le duc de Guise », il expliqueit qu'il s'était vu dans la nécessité 
d'appeler des forces pour se protéger ; que toutefois il n'avait 
qu'un désir, celui d'embrasser el de réunir lous ses sujels. 
« Priez le duc de Guise, ainsi que les cardinaux de Guise et de 
Bourbon, pendant qu'ils sont ensemble, de prendre une bonne 
résolution pour achever à l'encontre de ceux de La religion les 
succès qu'il a plu à Dieu de nous donner (1). » Le duc de Guise, 
ayant eu communication de celle lettre, prétendit savoir, par 
des avis sûrs que ces armemenis élaient « pour courir sus à ses 
amis, » el il annonça l'intention d'aller à Paris pourvoir à leur 
« conservation », en même lemps que se justifier auprès du rot 
des soupçons dont il était l'abjel. Henri III, craignant que se 
présence ne causät de nouvelles agilalions, le fil inviter à sus- 
pendre son voyage. Le duc ne donna que des réponses « vagues 
et ambigües ». 

D'Epernon avait alors quitté Paris pour aller prendre 
possession de son gouvernement de Normandie et garder celte 
province contre les menées de la Ligue. « Nous ne savons en 
core ce qui résultera de ces divisions el défiances, écrivait, le 
28 avril, le secrélaire d'Etat Villeroy au maréchal de Matignon; 
mais le roi a déclaré qu'il ne pouvait plus vivre comme il avait 
vécu jusqu'ici et qu'il voulait être obéi (2). » Le 5 mai, Bellièvre 
était de retour de son inutile mission. Henri III le renvoya sur 
le champ porler au duc de Guise la défense formelle de venir 
à Paris, sans quoi « il le liendrait pour criminel et auteur des 
troubles et divisions de son royaume (3). » Bellièvre, en trans- 
meltant celte défense, se servit-il de termes aussi nets, ou le 
duc de Guise résolut-il de la braver ? Quatre jours après, il se 
présentait inopinément dans Paris. 


ü) Revue rétrosp., {bid. 
@) Mém. de Villeroy. 
6) Mém. de la Ligue, Il, p. 43. — L'Estoile, mal 1568. 
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La fin des Valois 


Ce fut le lundi 9 mai 1588, sur l'heure de midi, que le duc 
de Guise entra dans Paris, escorté seulement de huit genlils- 
hommes. Il n'élait pas sans se rendre compte du danger auquel 
il s'exposait en y venant malgré les ordres de Henri LIL. Per 
prudence, il se décida à aller d'abord trouver la reine-mère, 
qui logeail, non pas au Louvre, mais dans un hôtel. construit 
sur l'emplacement des Filles repenties. Il pouvait croire qu'au 
besoin elle lui serait une prolection auprès du roi, Avant de 
quitter Soissons, il lui avail écrit, protestant de ses bonnes 
intentions et lui demandant de faire châtier les auteurs des 
« mensonges » répandus à son sujet (1). Il savait d'ailleurs que, 
quelles que fussent les circonstances, elle était, par humeur, 
Loujours disposée à négocier ; il savait aussi que, comme lui, 
elle haïssail d'Epernon dont l'influence s'élail substituée à la 
sienne. Depuis quelque temps, son rôle s'élait même visible- 
ment amoindri, et, si elle n'avait pas pris part à la conférence 
de Soissons, c'est qu'elle n'avait voulu s'y rendre que munie de 
pleins pouvoirs que le roi avait refusés (2). 

Entré dans Peris par la porte Saint-Antoine, il avait do, 
pour gagner l'hôtel de la reine-mère, traverser foule la ville. 
Bien qu'il int son chapeau rabauu sur ses yeux et qu'il s'effor- 


37 mai 1588, Leit, de Calh, de Médicis, 1 IX, sppend, 
@) Mendoza à Philippe I, 14 avril 1588, 
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gât de cacher le bas de son visage dans son manteau, il fut 
reconnu et aussilot acclamé. On criait : vive Guise, le pilier 
de l'Eglise ! Une damoïselle, « étant sur une boutique, » lui 
dit, au moment qu'il passait : « Bon prince, puisque Lu es ici, 
nous sommes tous sauvés. » Catherine, quand il parut devant 
elle, ne put s'empêcher d'être troublée. « Encore que je sois 
aise de vous voir, lui dit-elle, je vous eusse vu plus volontiers 
en un autre temps. » Elle consentit à l'accompagner au Louvre. 
Elle s’y fit porler en litière, Landis que le due suivait à pied, 
sens cesse acclamé par la foule. Des femmes s’approchaient de 
lui avec une sorte de vénération, touchaient le bord de son 
manteau. Il affectait de dédaigner ces démonstrations qu’au 
fond il recevait avec joie ; il y voyait la preuve qu'à l'occasion 
il pourrait tout oser. 

Henri III, prévenu par sa mère de le visite du duc, avait 
en hâte fail assembler Ses gardes. Si l'on en croit certains 
récits, il aurait eu d'abord la pensée de punir le téméraire qui 
le bravait aussi ouvertement ; mais, au moment d'en donner 
l'ordre, il aurait hésité. Lorsque le duc se présenta avec la reine 
mère, il se tenait dans la chambre de sa femme el assis. Le due 
ui ft une profonde révérence, matiant presque le genou en terre. 
Le roi, qui « ne s'élait pas remué » à son entrée, lui demanda 
d'un ton irrilé : « Pourquoi êtes-vous venu, mon cousin ? » 
Guise, « ému et fort pâle » répondit qu'il avait voulu se discul- 
per en personne des accusations calomnieuses dirigées contre 
lui. Peut-être la présence des deux reines fut-elle alors sa sauve- 
garde. Dans un long discours « étudié », il essaya de justifier sa 
conduite et celle de son parti. Henri III parut s'apaiser. Entré 
au Louvre avec appréhension, ilen sortit libre et par cela même 
plus audacieux. 

La multitude, qui, massée aux abords du palais, atiendait 
impatiemment la sortie du duc, se précipila sur ses pas, dès 
qu'elle l'aperçut, et l’accl:ma de nouveau. Le lendemain, 10 mai, 
vers les quatre heures de l'après-midi, eut lieu entre lui et le roi, 
au logis de la reine mère, une seconde entrevue, dans laquelle 
on Llraila des affaires de Picardie, Quand Henri III se retira 
pour regagner le Louvre, le due l'accompegna et, exagérant 
les signes de déjérence, marcha tête nue, à ses cotés, jusqu'au 
château. Là il assista au souper de ce prince el, en sa qualité 
de grand maïtre de la maison du roi, lui donna la serviette, 
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« 11 semblait, dit un témoin de ces journées, que lout allait asser 
bien ». 

Ces marques de respect et presque d'humilité du duc de 
Guise ne trompaient pas Henri III. Il sut que des partisans du 
duc, des capitaines, des soldats, pénétraient « file à file » dans 
Paris, que l'archevêque de Lyon, Pierre d'Epinac, « qui était 
l'intellect agent de son conseil », était descendu à l'hôtel de 
Lorraine. Depuis l'arrivée du chef de la Ligue, toute la ville était 
en fermentation. Le roi, appréhendant quelque mouvement, prit 
des mesures de précaution, Dès le lundi 9, il avait enjoint au 
prévôt des marchands, Perreuse, de faire exercer une étroite 
surveillance tant aux portes que dans l'intérieur de la ville. Le 
10, il prescrivit des perquisitions dans les hôtelleries ei autres 
lieux où se pouväient trouver des étrangers et « gens qui n'au- 
raient légitime aveu ». Ces prescriptions ne furent qu'à demi 
exécutées. La milice municipale n'était pas toute en la main du 
roi, el dans le corps de la ville on comptait plus d'un ligueur. 
Le soir du 11, comme l'agitation croissait, le prévût des mar- 
chands, par ordre de Henri IL, convoqua les échevins et « aucuns 
colonels », et il fut décidé que celles des compagnies de bour- 
geois donL on élail le plus sûr se Liendraient en armes la nuit 
ê feraient bonne garde par quelques places ». À ces mesures 
le roi en ajoula une plus efficace. Le jeudi 12, à quatre heures 
du malin, les habilants élaient réveillés par le son des fifres 
et des lambours. C'étaient les Suisses qui, cantonnés dans les 
faubourgs, pénétraient dans Paris avec un régiment de gardes 
françaises et venaient prendre position par détachements sépa- 
rés, sur divers points de la ville. 

A la vue de ce déploiement de troupes, plus d'un parmi 
ceux qui, sans se mêler à ces agilations, observaient les évène- 
ments, tint le duc de Guise « pour perdu ». Si ces troupes « fus- 
sent allées droit à son logis, lit-on dans quelques récits, c'en 
était fait de lui ; on pouvait tirer Le rideau ; la farce était jouée ». 
Loin d'avoir cette hardiesse, Henri III fit dire au duc que ces 
lorces avaient ordre « de ne rien entreprendre, ni d'offenser 
aucun, et seulement de tenir ferme à ce qu'il ne survint aucun 
lumulle ou mutinerie ». Mais le peuple avait aussitôt pris 
l'alarme. Les bruits les plus sinistres circulaient. On disait que 
k roi, une fois maître de la ville, devait faire pendre tous « les 
bons catholiques », que les polences élaient déjà dressées. En 
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un moment, les boutiques so ferment ; les chaînes sont tendues, 
des barricades élevées aux coins des rues, et chacun court aux 
armes. 

Une collision entre les troupes du roi et ke peuple semblait 
inévitable. Le nonce Morosini essaie de s'entremettre ‘pour 
emptcher l'effusion du sang. Courageusement, « à travers les 
piques et les arquebuses », il va au Louvre trouver le roi et 
le conjure de se montrer au peuple, l'assurant que sa seule 
présence suffira à arrêter l'émeute. Henri II, incertain, inquiet, 
ne sait à quoi se résoudre. Les bourgeois envoient le prier de 
rappeler ses troupes. Il continue à les laisser immobiles dévant 
l'insurrection grandissante. Dans chacun des postes qu'elles 0c- 
cupaient, elles étaient entourées et comme tenues prisonnières 
par le peuple armé et frémissant qui menaçait, si elles ne se 
retiraient, de les taïller en pièces. Le roi donna enfin l'ordre de 
les ramener vers le Louvre. Déjà ceux des Suisses qui étaient 
postés au Marché-Neuf commençaient à battre en retraite, quand 
un coup de feu parti de leurs rangs, — à ce qu'on croyai, — 
tua un bourgeois, Aussitôt ils sont assaillis, et cinquante à 
soixanle des leurs restent sur le carreau. Is jetaient eurs armes, 
fuyaient, levaient les mains qu ciel, criant : « France, France, 
chrétiens nous ! » 

Les autres compagnies de Suisses eussent vraisemblable 
ment subi le même sort, si Henri III, pour sauver ses soldets, 
ne se fûl résigné à demander l'intervention du duc de Guise, qui 
acquiesça à sa prière, voulant se donner le mérite de la modéra- 
tion et montrer en même temps son ascendant sur la foule. On 
eut alors un singulier spectacle. On vit le duc, en pourpoint de 
satm blanc el sans armes, précédé de deux pages, s'avancer 
parmi le peuple, « passant de barricade en barricade », le con- 
tenir par sa parole, puis aller dégager les troupes parquées et 
priscnnières, qui défilèrent devant lui en le saluant comme leur 
Hbérateur. Partout retentissaient dans fa multitude les cris de 
Vire Guise ! auxquels s'ajoulaient parfois d'autres cris, tels que 
ceux-ci : Il ne faut plus lanterner : il Jaut conduire Monsieur à 
Reims. 

La bataille était évitée. Mais, des deux côtés, on demeurait 
en armes. Tandis que les troupes du roi étaient massées autour 
du Louvre, le peuple, de peur de surprise, fortifiait ses barri- 
cades et les poussait jusqu'aux abords du château. Toute la nuit, 
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chacun se lint sur ses gardes, « chandelles et flambeaux allumés 
aux fenêtres de toutes les maisons ». Le vendredi 13, là nouvelle 
se répandit que d'autres forces approchsient de la capitale. 
C'était le régiment de Picardie que, l'avant-veille, le roi avait 
mandé avec plusieurs compagnies d'ordonnance. On crut que ces 
forces devaient se joindre aux Suisses pour charger les Pari- 
siens. Le prévôt des marchands et les échevins, accompagnés dé 
quelques capitaines de la oilé, se rendirent au Louvre et repré- 
sentèrent à Henri III que, s'il ne renvoyait ses troupes, les pires 
événements étaient à redouter. Le pauvre roi répondit « qu'il 
derait lout ce qu'on voudrait ». Il envoya aux régiments qu'il 
avait appelés du dehors l'ordre de rebrousser chemin et fit sortir 
les Suisses de Paris. : 

Le tumulte néanmoins, au lieu de diminuer, grandissait. Du 
haut des chaires des prédicateurs disaient « qu'il fallait aller 
quérir frère Henri dans son Louvre ». Trois à quatre cents 
moines de lous les couvents élaient armés el prêts à marcher 
vers le châleau avec les msurgés. En vain la reine-mère, s'ache- 
minant non sans peine, par les rues retranchées de barri 
jusqu'à la demeure du duc de Guise, lui demanda de s’ 
de nouveau. D'un lon froid et hautain, il répond que celle fois 
l ne pourrait se faire écouter dn peuple. Mais déjà Henri IIT a 
été averti par Jun de ses servileurs qu'on en veul à sa personne. 
11 se décide à fuir. H sort du Louvre à pied, une baguette à la 
main, « comme s'allant promener » el gagne les Tuileries où 
élait son écurie. Il momle à cheval et, escorté des Suisses et 
des soldats français de sa garde, s'éloigne avec les courtisans et 
les conseillers demeurés fidèles. « Dieu soit loué ! s'écriait-il, 
j'ai secoué le joug ». Il atleint Saint-Cloud, puis Rambouillet, 
d'où le lendemain il se rendait à Chartres, laissant lo due de 
Guise maître dans Paris. « C'est la ruine du royaume », disait 
le nonce. « La crise ne peut qu'aller en empirant, écrivait Ca- 
vriana ; nous avons deux rois (1) ». 

Catherine élait restée à Paris, sur la demande de son fils, 
pour essayer « par sa prudence d'assoupir le tumulle ». Le 





€) Les documents relatifs à ces journées sont Uès nombreux et ne 
ditèrent que sur quelques poinis de délal. Outre ls Mém. ds la 
L'Estoile, Ds Tuou et deux Mécits contempcrains Insérés dans les Arch. Cure 
4 XI, on do& cller particulièrement leg letwes de Henri II el du duc d€ 
Guise publiées dans La Revue rétrospe, 8, VL 
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nonce Morosini y était resté également afn de seconder les efiorts 
de Ja reine-mère. Henri IIL, par son évasion, déjouait les calculs 
du duc de Guise, qui, en le tenant dans Paris, l'avait à sa merci. 
« J'eusse pu mille fois l'arrêter, écrivait-il quatre jours après à 
ses partisans en province ; mais à Dieu ne plaise que j'y ai 
jumais pensé (1) ». Peut-être n'osa-Lil aller jusque là, et la 
suprême audace lui manqua-t-elle. Peut-être aussi crut-il qu'en 
s'appuyant sur la Ligue, une fois maîtresse du royaume, il arri- 
verait plus sûrement au but de ses secrèles ambitions qu'en 
s'y portant de lui-même par un coup de force. 

Quelle que fi sa véritable pensée, il prit aussitôt Les me- 
sures qu'il jugeait nécessaires. Voulant faire croire que les 
entreprises imputées à Henri III avaient été l'unique cause de 
la révolte, à ordonna d'abaltre les barricades, el, ke lendemain 
du départ du roi, il n'y avait plus trace d'insurrection dans 
Paris. En même temps il achevail de se rendre maître de la 
capitale. Le cardinal de Guise, puis le cardinal de Bourbon 
étaient venus le rejoindre pour l'aider de leur concours. Dès le 
14 mai, le duc se faisait livrer la Basile et en donnait le cam- 
mandement à l'un des Seize. Il occupa de même l'Arsenal, le 
Temple, le château de Vincennes. Le prévêt des marchands, 
Perreuse, qui avait pris parti pour le roi fut incarcéré, et la 
municipalité dissoute, Le 18 mai, une « conpagnie de bons bour- 
geois catholiques » se réunissait à l'Hotel-de-Ville el procédait 
à de nouvelles élections. Un « archi-ligueur », La Chapelle- 
Marleau fut élu prévôt des marchands, et l'on nomma d'autres 
échevins. On remplaça également les capitaines et les licute- 
nants de la milice (2). Dès lors Lout Paris fut au pouvoir du duc 
de Guise. 

ne suffisait pas, pour le succès de ses desseins, que la 
Ligue possédat Paris ; il fallait qu'elle eût aussi la France. La 
nouvelle municipalité, de jour même de son installation envoya 
à toutes les villes calholiques une circulaire où, disant comment 
ke peuple avait sauvé sa liberté et sa religion, elle les invitait 
« à s'unir à Paris, comme les membres au chei, avec plus d'ar- 
deur et de volonté que jamais ». À cette circulaire étaient jointes 
des lettres du duc de Guise, dans lesquelles il exhortait les 





A) Revue rétrosp., {bid. 
€ Reg. de l'Hôtel de Ville, 18-23 mai 1588. Areh. our. t. XI. 
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habitanls des mêmes villes, « comme frères el compatriotes », 
à employer pour le bien de la foi « cetle occasion venue inopi- 
nément du ciel ». Dans des letlres particulières à ses partisans. 
il retraçail d'un slyle riomphant cette journée des Barricades 
« toute reluisante de l'infailhble prolection de Dieu », disait 
comment « il avail mis de l'ordre » dans l'émeute, empêché « les 
pilleries el les massacres », el, en confondant par sa modération 
les calomniateurs qui l'accusaient de complots homicides, Lémoi- 
gné de « son zèle au service el à l'honneur du roi ». Bien qu'on 
eût persuadé à Sa Majesté de quitter Paris, ajoutait-il, il espérait 
que, mieux conseillée, elle rengncerail à d'injustes défiances. S'il 
en élait autrement el « que le mal rontinual », il saurait, avet 
les moyens que Dieu avait mis en son pouvoir, « déiendre on- 
semble la religion el les catholiques » et lex délivrer de « la per- 
sécution » que leur préparaient dans l'entourage du roi les 
fauteurs d'hérétiques (1). 

Ce n'était pas sans intention que ke due de Guise parlait de 
son zèle pour Le service du roi. Toul en agissant en rebelle, il 
ne voulait pas k paraître. Il sentait que la Ligue ne dominerait 
elleclivement la France que si elle parvenail à reconquérir le 
souverain fugilif el à gouverner en son nom. Sur le désir exprimé 
par la reine mère, il laissa des délégués du Parlement porter à 
Henri LL des assurances dé soumission (2. Lui-même adressa 
au roi une lettre remplie de déférence, où se disant « malheu- 
reux » des suupçans qu'on avail inspir Sa Majesté contre 
lui, il rappelait avec quelle « franchise » il était venu la trouver, 
au hasard de sa vie, pour dissiper ces soupçons, quelle peine il 
avail prise pour contenir Le peuple à qui « de justes craintes » 
avaient mis les armes à la main, el combien par celle conduite il 
s'élail montré éloigné des mhehinalions que lui impulaient ses 
ennemis. « Le subit parlement de Votre Majeslé m'ôta le moyen 
de pouvoir, comme j'avais envie, de raccommoler toutes choses 
à son contentement. Je cunlinuerai néanmoins ectle même 
volonté, et j'espère me comporter de lelle sorte que Votre Ma 
jeslé me jugera très fidèle sujet, qui ne désire qu'arquérir l'heur 
de ses bonnes grâces (3) ». 

Dans le mament où le due de Guise signal ces menteuses 



































4 47 mai 1588. Afém, de la Liqu 
&) L'Estoile. 19 mai 18, CL 
SJ 17 mai 1588. Arch, eur, L 


UNE CA 
£t, de Catherine, 20 mi 
(A 








LA FRAIGE EF ROME CEMMINE LES GUERRES ME NPLTON. 5 


Gougle i 


338 LA FRANCE EI ROME PENDANT LES GUERRES DE RELIGION 


protestations, Henri EL, ne voulant pas qu'on püt croire qu'il 
avail fui par peur devant les rebelles, écriveil à lous les gou- 
vemeurs de provinces pour « les avertir au vrai » de ce qui 
s'était passé, Dans ces lolires, qui, par « l'humilité »‘Uu slyle, 
a ne respiraient ni la grandeur, ni la royauté », il parlait lon- 
guement des troubles qui s'étaient élevés dans Paris et dont il 
laissait entendre que le due de Guise avait été l'instigaleur, 
1isail ses inuliles efforts pour les apaiser, comment, menacé en 
un châleau du Louvre, il s'élait décidé à sortir de la capitale 
plutôt que de réduire par la force les habitanls d'une cité qui 
lui était « si chère », el finalement priait les gouverneurs el, 
avre eux, tous « ses bons serviteurs » d'empêcher que ces trou 
bles ne s'élendissent au reste de son royaume. Dans d'autres 
iclires a lressées aux bonnes villes, il faisait appel à leur fidélité 
et les mellait en garde contre ceux « qui entreprendraient de 
les émouvoir à l'exemple de Paris ». I] écrivait également aux 
Parisiens, leur diseit qu'on les avait trompés, qu'il n'avait jamais 
eu les intentions hostiles que lui prétaient certains factieux, el 
les exhortail à « se lenir unis el conjoints avec lui » {1}. 

Dans celle lettre aux Parisiens, il s'abstenait de toute 
insinuation contre le due de Guise et ne le nommail même pas. 
En revanche, il l'accusait formellement dans une autre qu'il 
adressail au marquis de Pisani, ot à laquelle était joint un mé- 
moire détaillé sur les événements. « Vous verrez pur ce mémoire 
ce qui m'est arrivé à Paris el l'occasion que j'ai de me sentir 
offensé de ceux qui en sont cause et particulièrement de mon 
cousin le duc de Guise, Vous ferez savoir à notre Saint-Père 
que, nonobstant ce qui est advenu, je persisle en mon premier 
dessein de faire la guerre aux hérétiques et à celle fin de m'ache- 
miner en Poitou, pourvu que le duc de Guise veuille sartir de 
la ville de Paris et se relire en son gouvernement de Cliampägne 
pour être prêt à s'opposer à une nouvelle descente d'étrangers 
comme nous en sommes menacés... Mais s'il refuse ce parti el 
continue à préférer l'élablissement de sa grandeur et autorité à 
ma bonne grâce el à l'union des catholiques, vous direz à Sa 
Saintelé que je jouerai de mon reste el me fortifierai de tous 
ceux que je connaîtrai être propres... pour l'empêcher de passer 
plus outre et conserver ce qui m'appartient (2 ». 
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Ce « reste », qu'il ne précisail pas, élait vraisemblablement 
une alliance avec le roi de Navarre. Morosini en avait eu tout 
d'abord l'appréhension, et, deux jours après la fuile du roi, il 
avait eu, à ce sujet, une long entretien avec le due de Guise. 
« C'est au nom du pape que je vous parle, lui avait-il dit. De la 
décision que vous prendrez dépend la conservalion de la foi et du 
royaume, comme, celle de votre personne el de voire honneur. 
Vous voulez l'extermination de l'hérésie ; mais vous-même m'avez 
avoué que la guerre contre les héréliques élail impossible sans 
le concours du roi. Il faut dune vous unir à lui ; autrement vous 
le forcerez à se jeler dans les bras des hngnenols, et ceux-ci 
à leur teur, se joindront contre vous aux protestanis élranger: 
Sérait-ce que vous aspiriez à la couronne ? Je ne le veux sup- 
poser. Si les princes et les grands de la Ligue vous acclament 
comme due de Guise, pensez-vous que, se jugeant vos égaux, 
ils voudront vous révérer comme roi ? Sachez aussi que Sa 
Saintelé est trop pénétrée de ce qu'on doit à la dignilé souve- 
raine pour jamais souienir la révolie d'un sujet contre son maître 
légitime (1) ». 

Le nonce ne se trompait pas sur les sentiments de Sixle- 
Quint. À la première nouvelle des événements de Paris, il fut 
étonné de l'audace du due de Guise ; il Je fut plus encore de la 
faiblesse de Henri IN. Très jaloux lui-même de sun autorité 
temporelle, n'ayant pas hésilé, en certaines circonstances, à 
punir avec une exlrême rigueur, les entreprises contre celle 
autorité, il ne comprenait pas les incertiludes du roi. D'après 
ce qu'écrivait au nonce le secrétaire d'Elat pontifical, le cardinal 
de Montallo, il disait : « Le roi avait ou non confiance dans le due 
de Guise. S'il avait confiance en lui, pourquoi appeler toutes ces 
troupes dans Paris ? S'il le suspectait, il devait ee saisir de lui, soit 
la première fois, quand il s'est présenté avec la reine mère, soit la 
seconde, quand, au souper du Louvre, il a donné la serviette, El 
il n'y avait pas de lumulte à craindre : le chef pris, personne 
n'eût bougé (2) ». Dans une conversalion avec l'ambassadeur de 
fui plus calégorique : « Si le roi tenait le due de Guise 
pour ennemi, pourquoi ne pas l'arrêter et lui faire trancher la 
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tête ? » EL il ajoutait : « Fuir de Paris ! Pourquoi ? Par peur 
d'être mussacré ? S'il l'eût été, du moins il fût mort en roi (1) ». 
Autre fut le langage du roi de Navarre, lorsqu'il apprit ces 
événements : « C’est maintenant la saison où l'on connailra les 
bons Français (2) ». 


IT 


À peine Je roi parli de Paris, Catherine, à qui les malheurs 
du royaume rendaient un rôle que lui uvait enlevé d'Epernon, 
élail entrée en pourparlers avec le duc de Guise. Elle avait 
dérnandé que d'abord « loules choses fussenl remises dans Paris 
comme elles étaient auparavant » el que « ceux de cetle ville » 
fissenl leur soumission « aux picils du roi »; à quoi le due, 
« ferme ét entier », avail répondu que les Parisiens n'avaient 
commis « aucune faute », qu'ils ne s'étaient armés que pour se 
défeniire el « qu'en implorant pardon ils se reconnaîtraient cou- 
pables » ; qu'au reste il ælressérai au roi, « au.nom du 
de Bourbon et d'eux Lous », une requé L 
leurs réclamations (3). Mais il Lardait, sous divers fréieales, 
envoyer celle requèle (4), et ce n'élail pus sans dessein. Afin 
d'ére plus en mesure d'auposer ses conditions, 1 se fortifiait 

haque jour davantage. Pendant qu'en Bourgogne le duc de 



























Mayenne voncentiuit des troupes, qu'en Picardie le duc d'Au- 
male assiégeail Boulogne, il levait des régiments dans Pari 


s'emparait des postes voisins de la capilale, envoyait son frère, 
le cardinal de Guise, homme d'action et de rés. 
de Meaux el de Uhäteau-Thierry, el s'apprêtait | 
occuper d'autres places de lu Svine el de la Marne. 

Henri HI, de son côté, lout en se montrant disposé à un 
aecommodement, appelait des forces autour de lui. Je n'ai pas 
encore recu leur requête, éerivait-il, le 24 mai, au marquis de 
ai ee qu'ils désirent de moi » ; puis 











Disani, eL « je ne sais an vr 
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énuméran£ lous les atienlats qu'après son départ de Paris Les 
ligueurs avaient commis contre son autorité : « Je serais Lrès 
marri que Notre Saint-Père les voulût favoriser en quelque ma- 
nière que ce soit en leurs desccins, comme ils publient qu'ils 
seront, parce que ce serail me contraindre à des résolutions que 
je ne prendrai que par une nécessilé extrême, laquelle je désire 
fuir el éviler de Toul mon pouvoir (1) ». Le pape, ayant eu con- 
naissance de cette lettre, craignit celle fois, romme Morosini, 
que le roi, poussé à bont, ne récourût à l'appui des huguenots. 
« Si toul rela est vrai, dit-il à Pisani, Dieu châticra ceux qui 
font le mal » el il promit d'intervenir. Le voyant dans ces 
dispositions, l'ambassadeur le pressa d'adresser aux chefs de la 
Ligue un bref où il les menarerai des loudres apostoliques. 
Le cardinal François de Joyeuse, l'un des frères de l'ancien 
favori du roi, et qui élait alors prolecleur des affaires de France, 
joignit ses inslances à raîles de Pisani (2). Mais < 
n'entendait pus se prononcer aussi expressément. S'il condam- 
nail da conduite du duc de Guise, il blamait aussi celle du roi 
ILse contenla d'écrire de sa main à Henri TI qu'il ne l'abandon- 
nerail pas, lui offrant, au besoin, l'assislance d'un légal, et 
manda au nouce de ne rien épargner pour amener un rappro- 
chement entre le roi et le due (3. 

La réquêle que, dans l'intervalle, les chefs de la Ligue 
avaient transmise à Henri HIT m'élait pas de nature à faciliter ce 
rapprochement. Signée du cardinal de Bourbon el du duc de 
Guise, elle lui était présentée au nom « des rardinanx, princes, 
seigneurs et députés de la ville de Paris cl autres villes catho- 
liques, associés el unis pour la défense de la religion ». On y 
demandait au roi, non seulement de reprendre, de concert avec 
le duc de Guise, comme il l'avait lui-même proposé, la guerre 
contre les héréliques : mais d'abord de donner contentement 
à son peuple en éloignant. de sa personne el privant de leurs 
charges et offires le due d'Epernen el son frère La Valeite, lieu- 
tenant général de Provence, recounus « par loute la nation 
































4 Revue rtrosn., À VI 
2 Lebiere de Disoni et du eanUinal de Javruse an rai, 18 juin 15, Jenn 
De Vian. Le enndinal de Javeus aval snrofdé, comme pretertone à 
cardinal d'Este, en vertu de letires patentes qu roi du 16 février 1387. 
9 Teuveen, I, p. 6, 7 CL, Lettre de Henri HI à Pisant, 4 Juillet TE. 
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comme fauteurs d'héréliques » et la cause principale des désor- 
dres de l'Etat. I] lui serait dès lors aisé de diminuer les impôts 
et de réformer les abus. On affendait aussi de sa prudence les 
mesures propres à empêcher que le royaume ne tombât « quel- 
que jour » sous le joug des hérétiques. Les auteurs de la requête 
lui demandaient en outre de tenir les bourgeois el habitants de 
Paris « pour ses très fidèles servileurs el sujets, comme ils onf 
toujours élé », et de confirmer l'élection que, dans l'intérèt 
de la tranquillité publique, ils avaient faite d'un nouveau prévôt 
des marchands el de nouveaux échevins, el de ne pas s'ingérer 
désormais dans le choix des magisirals de la cilé. Enfin, s'il 
plaisait à Sa Majesté de rentrer dans sa ville de Paris, ils la 
priaient « d'avoir agréable » de n'y ramener que ses gardes 
ordinaires, en laissant loules autres forces éloignées d'au mains 
douze lieues de la capilale (1). 

On eùt pu croire qu'une requête aussi audacieuse aurait 
porté Henri HIT à une résolution énergique. Il négocia encore. 
Dans une réponse écrite que, le 29 mai, il fil tenir à la reine 
mère, il répélail qu'il était dans la ferme intention de combattre 
les héréliques, promeltait de réunir les Etais généraux, où il 
serait avisé à la réformation des abus et au soulagement du 
pouple ainsi qu'aux moyens d'empêcher que le royaume passal 
jamais aux mains des héréliques, et se déclarail prêt à user de 
clémence envers les Parisiens s'ils lui donnaient « tant pour le 
regard du passé que pour l'avenir », le satisfaction qu'ils de- 
vaienl. En ée qui concernait le duc d'Epernon, il montrerait 
« qu'il élait prince équitable, qui, sans faire Lort ni injure à 
personne, préférait l'ulililé publique du royaume à foule autre 
chose @) ». Deux jours auparavant, comme lémoignage de sa 
sollcitude pour le bien de ses snjels, i avait par ketlres patenes, 
annulé à la fois lrenle-cinq élils bureaux. Le 81 msi, par 
d'autres lellres patentes, il convoquait à Blois, pour le 15 
seplembre, les Flats généraux. Le duc d'Epernon étant alors 
venu le trouver à Chartres, il obtint de lui qu'il se démit du 
gouvernement de Normandie et se retirât on Provence dont il 
aussi le gonvernement. 

Le due de Guise, qui n'avail pas fait cowüatlre encore toul 























1 Meme, de I Ligue, LI, p. 1783, 
Ed p. 28-86 
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ce qu'il comptait exiger, $e disposa à marcher sur Chartres afin 
de cantraindre la volonté du roi. En même temps il pressait le 
prince de Parme de diriger trois à quatre mille lansquenels et 
cinq à six cents lances vers la frontière et réclamait de l'argent 
de Philippe Il pour une levée de huit mille Suisses (1). C* 
la guerre entre la Ligue et le roi. Henri IIT, qui, malgré ce qu'il 
avait laissé enlendre au pape, hésilail sans doute à s'appuyer 
ouvertement sur les huguenots, craignil de n'êlre pas en état. 
avec ses seules forces, de lutter victorieusement contre celles 
de la Ligne, Il avait dépèché des commissaires dans les pro 
vinces, el les avis qui lui parvenaient n'étaient pas pour lui 
donner confiance. Nulle province dont il fol sûr. En dehors des 
protestants el des « politiques » qui.leur étaient associés, il ÿ 
avait, dil un écrit du temps, deux partis en France, celui de la 
Ligue, qui était « le plus grand », et celui du roi, qui était « le 
plus légitime, mais le plus faible (2 ». 

La croinle d'échouer dans la lutte, échec qui eût été se 
perte, dicta à Henri [Il des déclarations humiliantes que, le 
2 juin, il Lransmit par la reine mère aux chefs de la Ligue. Il 
voulait, asurailil, « oublier entivrement les choses passées, 
sans qu'il en fûl jamais parlé, et ne ferait aucune difiérence 
d'eux tous et de tous ceux de leur parti, non plus que de ses 
autres sujets » ; il voulait « lenir le cardinal de Bourbon comme 
pour un second père et désirait: qu'il fût à la cour avee tout 
T'honneur qui convenait à sa qualité el à son âge » : il désirait 
de méme « avoir près de Jui » le duc de Guise, il « l'aimerait », 
prendrail ses conseils « en toutes les 0 ns », et le char- 
gerait de commander après lui dans ses armées, Pendant que 
se Liendraient les Etats généreux, il enverrail les maréchaux 
de Matignon et d'Anmont combattre les héréliques, le premier 
en Guyenne, le second en Dauphiné. Il faisait valoir enfin que. 
le duc d'Epernon s'élant retiré loin de la cour, il ne pouvait 
plus y avoir à son enjet « difficullée ni défiance » (3) 

Si grandes que fussent ces nouvelles concessions, elles ne 

















4 Lettre du duc de Guise an prince de Parme, 90 mai. Cnox, eppend. 

@ Satre Merippée, CL De Tuocs L XGL Le 30 met, Menlezr ériuit à 
Btitippe  : « Le due de Guise à piaes los ntfaires de la Ligue dans un tel eut 
que le roi, S' veut se réconcilier avec les Dgueurs, m'a plus d'auire parü à 
prendre que de remettre loutre ses Inrces eric leurs MAINS, » CROZE, 12. 

@) Voir let, de Calnerine & Henri [, 2 juin 1388 
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satisfaisaient pas le dnc de Guise. It se plaignail notamment 
qu'on laissät encore à d'Epernon trois où quatre gouverne- 
ments (1) avec celui de Provence. Mais elles V'étaiont assez pour 
le convainere que le roi céderail à ses autres exigenres, et il 
s'abstint de marcher sur Chartres, Il voulait que, par un lraité 
farmel et non par de simples déclarations, « il fût avisé tant 
à la sûreté de la religion qu'à sa sûrelé particulière » el à celle 
de ses partisans. Sondé indireclement par la reine mère. il 
donna à entendre qu'en ce qui le regardait personnellement, 
il lui suffirait qu'à ca charge, de grand maître de la maison du 
roi on joignit celle de généralissime de ses armées, c'est-à- 
dire la lientenance générale. Caïherine, qui savail le duc de 
Guise soutenu par l'Espagne, conseillait & son fils de sortir à 
tout prix de cette situation. « J'aimerais mieux, écrivait-elle 
à Bellièvre, donner la moilié de mon royaume el lui donner 
la lieutenance et qu'il me reconnûl el tout mon royaume que 
demeurer haletant où nous sommes de voir le roi encore plus 
mal ; je sais bien que c'est une dure médecine avaler ; mais il 
est encore plus dur de <e perdre de loute l'autorité el obéis- 
sance » (2. Vicillie, souvent melede el par moments semblant 1lé- 
courngée, c'était la dernière fois qu'elle inlervenait direcle- 
ment dans les affaires du roi. Son rôle linissait el sa vie élail 
comptée. 

Le due de Guise, bien que renonçant à se porler sur Char- 
Les, continuait à se forlifer. Tandis qu'il se préparait à 
siéger Melun, le cardinal de Guise s'infroduisait dans Troyes 
par surprise, ÿ soulevail le mem peuple et, à la place des 
magiétrals municipaux qui Jui élaient suspects, en faisait élire 
d'autres à sa dévolion. Henri IF, ne se jugeant pas en séeu- 
rité à Chartres, s'éluil retiré à Rouen {2}. non sans s'être as- 
suré par avance de l'aceucil que lui ferait la population. L'avant- 
veille rinces ligués avaient remis à la veine mère un écrit 
rédigé, comme l'avait élé leur précédente requête, par l'arche- 
vêque de Lyon, et où étaient précisées les garanties qu'ils ré- 
chmaient. Leurs demandes élaient à peu près les mêmes que 
elles qu'ils avaient présentées à la suile des conciliabules de 
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Nancy. C'était que le roi jurat d'extirper l'hérésie et par des 
mesures positives empêchâl qu'aucun prince hérétique ou fau- 
teur d'hérésie, quelque droit qu'on dûl invoquer en sa faveur, 
ne parvint, le cas échéant, à la couronne ; c'était qu'il fit pu- 
blier le coneile de Trente, qu'il fit procéder à la vente des 
biens des Hérétiques « pour en employer kes deniers à l'en- 
irétien de deux armées, l'une en Poitou conduite par le duc 
de Guise en l'absence du roi, l'autre en Dauphiné par le duc 
de Mayenne ». C'était encore que le roi leur laissa pour six 
ans les villes de sureté concédées par le traité de Nemours et 
leur en accordât « un certain nombre » d'autres. En tête de 
ces divers articles il était dit hypocritement que lous les ca- 
holiques « devaient jurer d'employer leurs personnes, biens 
el toul ce que Dieu leur avail donné de moyens, pour a délense 
du roi, de son Etat, couronne et aulurité envers et contre 
ous » (1). 

Ce ful sur ces arlicles que s'engagérent dès lors les dis- 
cussiens entre la reine mère el les princes. Elles se prolangè- 
rent pendant près d'un mois. « Un jour nons sommes presque 
d'accard, disait Catherine, el l'autre loin du marché. Il faut 
prier Dieu qu'il ait plié : car, étant ainsi, tout se perd, et la 
religion et l'Etal, et enlin nous serons, et les bans el les mau- 
vais, Lous ruinis » (2). Fatigué ct irrilé de ces lenteure, 
Henri III mendeit, le # juillet, à Pisani « qu'il n'avait pas en- 
core voulu tourner son indignalion el sa puissance contre ceux 
qui troublaient son royaume, que son nalurel ct sa conscience 
répugnaient à lo guerre cantre les catholiques : mais que, s'il 
ne réussissail pas à les ramener par la douceur, « il serai 
contraint de mettre Loules piè 
qui lui appartenait ». Il acreplait l'ofire que lui faisait le pape 
de l'assister de l'autorité d'un légnt, el, pour accélérer les 
choses, il demandait que celle aulorité ll allrinuée annonce 
Morosini. " Il me faut la paix dedans lrois semaines où un 
mois au plus lard » ; sinon « je m'attaquerai à ces gens ici 
des pieds el des mains » (3). 

On cançoit que les huguenols n'étaient pas sa 
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ler de ces négociations. Lesdiguières en Dauphiné, le duc de 
Montmorency en Languedoc avaient déjà repris les armes. En 
Poitou, le roi de Navarre venail de s'emparer de Marans (1), 
et il ordonnait dans toutes les villes de son parti des levées 
de deniers pour aider à lu guerre. « Nos ennemis qui nous on! 
laissé quelque relâche par leurs divisions, ‘écrivait-il à Jean- 
Casimir, sont sur le point de s'unir à notre ruine... » Pour leur 
résister, « nous avons besoin de l'assistance de tous nos amis, 
entre lesquels vous tenez lieu des premiers ». Le T juillet, 
l'union qu'il redoutait &tait enfin conclue. L'édit qui la corsa- 
crait était publié le 10 à Rouen el le 21 à Paris. 

Aux termes de cet ëdit, Henri II, renouvelan! le serment 
prêté par lui à son sacre, « jurait d'employer toutes ses forces 
el moyens » à l'extirpation de l'hérésie et de ne faire jamais 
ni paix, ni trève avec les hérétiques », ordonnail à tous ses 
sujets de s'unir à lui par le même serment el de jurer que, 
dans le cas où « Dieu disposerait de sa vie sans lui donner des 
enfants », ils n'abéiraient à aucun prince hérétique ou fauteur 
d'hérésie. Par d'autres articles, il promettait de n'admettre 
aux charges militaires, comme aux offices de judicature et de 
finances, que des catholiques avérés, probibait toutes ligues 
et associations « tan! au dedans qu'au dehors du royaume » 
contraires à la présente union el déclarait criminel de lèse- 
majesté quiconque refuserait de la signer ou s'en déparlirait 
après l'avoir signée. IL accordail amnislie pleine ct entière 
pour tous les faits passés el notamment pour * ce qui était 
advenu les 12 et 15 mai ». De plus, par des articles secrets, il 
s'engageail à recevoir le concile de Trente, sans préjudice lou- 
telois des droits de la couronne el des libertés de l'Eglise gal- 
licane, laissait aux princes catholiques, pour six as, les villes 
de sûreté concédées par le traité de Nemours, en concédail 
d'autres, {elles qu'Orléans, Bourges el Montreuil-aur-Mer, pro- 
mettait d'envoyer deux armées contre les huguenols, l'une en 
Poitou commandée « par tel qu'il lui pluirail d'aviser », l'au- 
le en Dauphiné conduite par le duc de Mayenne, et, pour 
subvenir à l'entretien de ces deux armées, de procéder sans 
relard à la vente des biens des hôréliques (2) 














AD 28 juin 1588. 
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Ce ne furent pas ses seules concessions. Il ratifia les chan- 
gements opérés dans la municipalité parisienne, à la: seule 
condition que les nouveaux élus se démissent de leurs charges 
entre ses mains pour les lenir ensuite de son autorité. Par des 
leltres patentes signées le 4 aoû, il nomma le duc de Guise 
généralissime de ses armées. Par d'autres lellres patentes, il 
conféra des privilèges particuliers au cardinal de Bourbon 
comme « au plus proche parenl de son sang », qualificatiôn 
où les ligueurs prétendirent voir une reconnaissance implicite 
de ses droits à la couronne. 11 n'omit pas les autres chefs de la 
Ligue dans ses libéralités, Il promit au cardinal de Guise la 
légation d'Avignon, à l'archevêque de Lyon, Pierre d'Epinac, 
le chapeau de cardinal et au jeune duc de Nemours {1}, frère 
ntérin du due de Guise le gouvernement du Lyonnais. Ce ne 
fut pas néanmoins sans hésitation qu'il signa les litres qui 
conférsient au due de Guise la lieutenance générale ; il eut un 
moment l'idée de les annuler, et ne se décida que sur les ins- 
lances de la reine mère et de Villeroy, lui remontrant qu'il ne 
devait pas pour un vain titre détruire l'ouvrage d'une paix qui 
avait tant coûté (2). 

Dès le 20 juillet, il avait annoncé à Pisani la conclusion 
de la paix. « 11 ésl question maintenant de mieux faire la guerre 
aux héréliques que jamais : c'est ma résolution : vous le direz 
à Sa Saintelé et que je ne cesserai que je n'en aie purgé mon 
royaume ». [1 ajoutait qu'il avait « délibéré... de se servir des 
ducs de Guise et de Mayenne avec honneur et confiance » (3). 
Le due de Guise, de son côlé, adressait ou cardinal de Mon- 
tallo une Jelire où, rendant grâces à Dieu, dont la protection 
n'avait jamais manqué à la France en ses extrêmes nécessi- 
tés, il ouait « la bonté el la prudence du roi, qui avait montré 
en ce dernier acle san sain! zèle au fait el avancement de notre 
religion catholique » (4). 11 est vrai qu'il tenait un auire lan- 
goge avec ses confidents. Mendoza écrivait à Philippe 11 : « Le 
duc de Guise et les siens ne laissent pas endormir leur vigi- 














Qù 11 était le Dis du due de re nom qui. ën 1958, avHIL épousé Ia vi 
de François de Guise ct qui était mort en 158 3 il avai alees vingt ot un & 
étant né en 1567. 

© De Tuot, 1. XCI 

4) Revue rétrasp.s À, VL. 

Gi) 23 juillet. Arch. du Vaticnr. Lérmons, Le Ligue el les Panes, p. 15. 
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lance par des dehors el des protoslalions dont ils connaissent 
Ja fausselé. Au ton et au langage du duc, j'ai été convaincu 
qu'il regréttait ée n'avoir peint laché la bride au peuple pen- 
dant le tumulte, afin d'exécuter ce qui avait été projeté » (1). 

Conformément oux usages, un Te Deum solennel fut 
chanté à Paris, et des feux d'allégresse furent allumés devant 
THotel de Ville. Le 29 juillet, le prévot des marchands et les 
échevins allèrent trouver Henri III, alors revenu à Charlres, 
et lui offrirent leurs services, le suppliant de vouloir rentrer 
«en sa bonne ville de Paris ». Trois jours après, la reine mère, 
le duc de Guise, avec une escorte de quatre-vingls chevaux, le 
cardinal de Bourbon, précédé de cinquante archers de’ sa 
gorde, l'archevêque de Lyon et plusieurs autres seigneurs se 
présentèrent également à Chartres. Rien dans l'accueil du roi 
ne témoigna qu'il eût gardé quelque irrilation du passé, Comme 
le duc de Guise avail mis le genou en terre, Henri EI le releva 
et J'embrassa à deux reprises. Ce [ut inutilement que la reine 
mère, renouvelant à l'instigation du duc la prière faite par le 
prévôl des marchands, lui dembmda de revenir dans Paris. [l 
ne devait plus y reparaître. 

Le nonce Morosini s'élnil aussi rendu à Chertres d avait 
élé témoin de l'entrevue du roi el du chef de la Ligue. « Je 
ne sais, disait-il, si les cœurs correspondent à ces embrasse- 
ments » @). Le dune de Guise, parlant, dans une léltre à Men- 
dosa, de l'accueil qu'il avail reçu el des faveurs accurdées à 
son parli, disait : « Ou c'est une merveilleuse mutation de vo- 
lonté et comme un monde nouveau, où une extrême dissimu- 
Jation » (9. Plus d’un jugeail impossible que Henri IE en 
dépit de sa mollesse habiluelle, ne ressenlit profondément l'hu- 
milialion qu'il avail dû subir el ne cherchäl à s'en venger. Le 
duc de Guise lui-même, quand il élail allé à Chartres, n'élait 
pas aus défiance (D. Cavriana, dens ses lelires à la cour de 
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Florence, se montrait plus que jamais pessimiste. « Je crois 
qu'on en viendra un jour au poignard ; jen vais déjà lo 
fête » (1). 


au 





Tandis que le faible Henri IUI se laissait si complètement 
dominer par les chefs de la Ligue, Philippe II mettait à exécu- 
Lion ses projels contre l'Anglelerre, at la lormidable fotle qu'i 
uvait préparée était enfin sortie dur port de Lisbonne. Les inquié- 
tudes que Henri JT avait conçues de celle expédition n'avaient 
pas été tout à fait élrangères aux causes qui l'avaient décidé à 
signer « l'édit d'Union ». 11 avail craint une atlague contre la 
France ; il avail craint aussi que, si le roi d'Espagne était vic- 
torieux en Angleterre, la Ligne en devint plus puissante. Dis- 
persée par la tempèle lorsque, vers la fin de mai 1588, elle 
avait quillé les eaux du Tage, l'inrincible Armadu avait remis 
à la voile le 20 juillet. L'amiral qui la rommandait awil reçu 
l'ordre d'éviter loul engagement avant d'avoir joint, sur les 
côtes de Flandre, une armée cunsidérable réunie par le prince 
de Parme el que bateaux plats devaient Lrarsporter aux 
bouches de la Tamise, Parvenu, le & août, à la hauicur de 
Calais, il s'apprèla à rallier la floltille du prince de Parme. Il 
n'en eut pas le lemps. Harcelée sans relâche par les navires 
légers des Anglais, menarée d'être incendiée, dans la nuit du 
8 au 9, par huit de ces navires converlis en brûlots, ayanl dû 
gagner la haule mer pour échapper au péril, l'Armada fut aors 
assaillie de nouveau par la lempêle. L'amiral, qui avait déjà 
perdu quinze de ses vaisseaux, se vil contrainl de renoncer à 
l'expédition. Poussé du sud au nord par l'ouragan, il tourna 
les Îles Brilanniques el reprit, par l'Océan seplentriontl, le che- 
min de l'Espagne non sans avoir semé des débris de sa flotle 
les mers inronnues qu'il avait traversées (2). 

Ainsi échoua, en quelques jours, une entreprise que Phi- 
lippe IT avait préparée durant cinq années, méditée depuis plus 
longlemps, et de laquelle il ultendait la conquête el la conver- 
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sion de l'Angleterre. Sixte-Quint ne fut qu'à demi afiligé de ce 
désastre, Tout désireux qu'il fût d'abatire l'hérésie en Angle- 
terre, il redoutait l'ambition de Philippe IL, et, si Henri HIT crai- 
gnait pour la France, lui-même craignait pour l'Italie. Zn 
homme d'Etat qu'il était, il voulait l'équilibre des diverses furces 
de l'Europe, en cela bien supérieur aux princes de son temps. 
Quant à Henri D, il feignit, dit-un, de regretter l’insuccès d'une 
expédition faite au nom de la religion ; mais nul doute qu'il ne 
se réjouit d'un désastre qui enlevait un appui considérable à la 
Ligue. 

Le 1® seplembre, il se rendit à Blois, où il avail convoqué 
les Etats généraux ; il élail acrompagné de la reine mére, du 
due de Guise el de toute la cour. La veille, s'y était rendu More- 
sini, que, sclon le désir du roi, le pape avait nominé cardinal 
el son légat en France. Henri IE, à peine arrivé, prit une mesure 
qui étonna. Il renvoya brusquement ses ministres, le chancelier 
Cheverny, Villeroy, Bellièvre, ainsi que les trois autres secrélai- 
res d'Etal el les remplaça par des hommes étrangers jusqu'olors 
aux affaires. Comme le légal lui représentait la gravilé d'un 
acte, par lequel il risquait de s'altirer l'inimitié de ceux qu'il 
congédiait si inopinément : « Sa Sainteté, répondit Henri IL 
m'a fait dire par mon ambassadeur que je dois me faire crain- 
dre et obéir de mes ministres el de mes sujets. J'ai trente-sept 
ans. Je veux m'appliquer moi-même désormais à l'administra- 
lion de mon royaume et voir si, avec des hommes qui me ser- 
viront à ma guise et non à la leur, je parviendrai à de meilleurs 
résullats que je n'ai fait par les conseils de ceux donl je me 
sépare » (1). Les ministres révoqués étant presque tous des créa- 
tures de Catherine, c'élait la fin du gouvernement ou de F'in- 
fluence de la reine mère. 

L'ouverture des Etats, qui avait été fixée au 15 septembre, 
dut être différée d'un mois, en raison de l'absence d'un cerlain 
nombre de députés. À mesure qu'ils se présentaient, Henri III 
les appelait suprès de lui pour les « catéchiser », se flattant de 
s'en faire un appui contre la Ligue (2. Mais le duc de Guise 
l'avait devancé ; depuis que les Etats avaient été convoqués, il 
avail envoyé des émissaires dans loules les provinces et baïl- 
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liages. « Je pense avoir tellement pourvu aux choses, écrivait-il 
le 5 septembre à Mendoza, que le plus grand nombre des dépu- 
tés sena pour noûs ol à noue dévotion » (1). Jugeant qu'il impor- 
tait à ses intérêts d'être présent à l'assemblée, il luissa le roi 
confier au duc de Nevers le commandement de l'armée qui 
devait être expédiée en Poitou. Sixle-Quint n'avait pas ap- 
prouvé la convucalion des Etuis. « Les princes y seront aussi, 
avait dit, el ils ne feront pas Lont le bien désirable » (3. A 
l'exception du duc de Mayenne, qui se trouvait en Bourgogne 
et devait bientét se rendre en Dauphiné, ils y étoient lous, le 
cardinal de Guise, le cardinal de Bourbon, l'archevêque de 
Lyon. Le légat, suivant les inslructions du pape, parlait tantôt 
eu roi, lanlôt au duc de Guise, s’efforçant de les unir et de 
dissiper les défiances. Le roi prolestail de ses bonnes intenlions 
à l'égard du dur, et le dne de sa fidélité au roi. Néanmoins 
l'hésilation élail duns les esprits; on soupçonnait que quel- 
que chose de grave se préparait. Le 25 septembre, Cavriana 
écrivail de Blois : « On s'atlend à quelque événement élrange, 
inouï ; mais on ne sail quel il sera, ni d'où partira le coup » (3). 

Elait-ce le roi ou le duc de Guise que ce « coup » devait 
alleindre ? L'une et l'autre question se posaient. Ce qui ne 
faisait doute, c'était que le duc de Guise était particulièrement 
menacé, sans qu'on pât dire de quel côté le péril s'annonçait 
pour lui. Le roi n'était pas le seul qui lui fût sourdement hos- 
ile ; sa puissance grandissante lui avait créé à la cour plus 
d'un ennemi. Maints avis Ini parvenaient qu'on en voulait à 
sa vie. Î ÿ avait « pourvu, » disait-il, élant entouré « d'un bon 
nombre de ses amis » et ayant pratiqué « par présents ct par 
argent » plusieurs de ceux dont en voudrait se servir contre 
Ini. « Si l'on commence, j'achéverai plus rudement que je n'ai 
fait à Paris » (4). 

Il n'était pas jusqu'au roi d'Espagne qui ne lui envoyl des 
avertissements. IL lui manda par son ambassadeur de se tenir 
sur ses gardes et de se défier surtout du roi. Mendoza répondit 
à Philippe IH « qu'à moins que le roi ne l'attaqual lui-même 
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dans son cabinet eu, — ce qui était plus à craindre, — qu'il 
ne lui fil Urer quelque coup d'arqueuse, le duc ne voyait 
pas qu'il eùl rien à redouter de re côté » ; outre les gentils 
hommes de sa suite 81 les nombreux partisans qu'il avait dans 
la ville, « il ÿ uvail dans Orléans des Lraupes prêtes à marcher 
sur Blois pour le sccourir, lui el les siens. » À Paris, un crai- 
gnait également pour le due de Guise. On y préparait des levées 
d'hommes, el les principaux de la Ligue parisienne déclarè- 
rent à l'ambossadeur d'Espagne, qui n'était pas allé à Bloï 
« que, si le roi venait à se porter à quelque extrémité contre 
le due de Guise, ils appelleraient immédiatement le duc dé 
Mayenne et se mellraionl sous l'obéissance et la protection de 
Sa Majesté catholique » (1). 

Telle était la situation des esprils au moment où s'ouvrirent 
les Etuis. Quelques jours auparavant avait élé célébrée en 
l'église des Cordeliers une messe solennelle pour appeler sur 
leurs Lravaux les bénédietions du ciel. Le roi, les seigneurs de 
la cour et Lous les députés communièrent ensemble, comme si 
les dissenliments se fussent eflacés dans un commun élan de 
ferveur religieuse et de zèle du bien publie. Cet accord n'était 
qu'apparent. Les Elals, gagnés en grande majorité au parti de 
la Ligue, élaient où hostiles à Henri HI ou prévenus contre lui. 
Le choix qui fut fail des présidents des trois ordres suffisail à 
montrer les dispositions de l'assemblée. Le clergé élut le cardi- 
nal de Bourbon el le ardinal de Guise : la noblesse Le comte de 
Brissac, qui avait été l'un des direcleurs de l'émeute à la jouruée 
des Barricales, el le Liers «choisit La Chapelle-Martean, qui, 
au lendemain de celte journée, avait élé nommé prévot des 
marchands par les bourgeois insurgés (2). 

Le 16 octobre, eut lieu la séance d'ouverture avec l'appareil 
traditionnel, Le due de Guise, en pourpoint de salin blane, était 
assis aux pieds du roi, surveillant du regard ses parlisuns et, 
selon le mot d'un contemperain, « semblant d'un seul élance- 
ment de sa vue, les fortifier en l'espérance de l'avancement de 
ses desseins, de sa fortune et de sa grandeur, et leur dire sans 
parler : je vous vois. » Ilenri IE prononça un long discours, 
où il convia les députés à l'aider de leur concours pour « faire 
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reluire de plus en plus la gloire de Dieu, extirper l'hérésie dans 
le royaume, y rélablir l'ordre et la règle el soulager le pauvre 
peuple. » Il déclara qu'en publiant « le saint édit d'Union, » son 
principal but était l'extinction de l'hérésie, et il proposa, afin 
de rendre cel édit « plus stable, » d'en faire « une des lois fon- 
damentales de l'Etat. » 

Ce qui paraissait dans son discours, c'était, autant que k 
souci des intérêts de la religion et des besoins du royaume, 
celui de sa propre autorité. Dès le début de sa harangue, il 
exhorta les députés à oublier « loutes passions particulières, 
à rejeler lout autre parti que celui de leur roi. » Cette tenue 
des Elats, disait-il, est un remède pour guérir les maux du 
royaume « el pour raffermir la légitime autorité du souverain 
plutôl que de lébranler ou la diminuer. » Un passage fut 
surlout remarqué. Après avoir dit que par son édit d'Union 
« doutes autres Ligues ne se devaient souffrir. el que loules 
associations, praliques, menées, intelligences, levées d'hommes 
et d'argent, tant dehors le royaume que dedans, sans la per- 
mission du souverain, étaient, en toute monarchie bien ordon- 
née, crimes de lève-majoeté » il ajoutait : « Aueuns grands de 
mon royaume ont jait telles ligues el associations ; témoignant 
ma bonté accoutumée, je veux bien mellrè pour ce regard, tout 
le passé sous le pied ; mais, comme je suis obligé, et vous tous, 
de conserver la diguité royale, je déclare dès à présent pour 
l'avenir aticints et convaincus du même crime de lèse-majesté 
ceux de mes sujets qui ne s'en départiront où y tremperont 
sans mOn aveu. » 

À ces mots: Aucuns grands de mon royaume. qui le 
visaient personnellement, le due de Guise « changea de couleur » 
æt il contint difficilement sa colère jusqu'à la fin de la séance. 
Le cardinal de Guise fut encore plus indigné. Il reprocha 4 
son frère « de ne jamais faire les choses qu'à demi. » Si l'on 
eût écouté mes conseils, s'éeriail-il, « on n'eûl élé en 
peine où on étail. » À la suile d'un conciliabule tenu chez le 
cardinal de Bourbon, il se rendit, avec l'archevêque de Lyon, 
auprès du roi et lui demanda de retrancher dans l'impression 
de son discours les mots qui les avaient ofiensés, disant « qu'il 
y allait de leur honneur à tous » et que, s’il ne consentañ à cette 
suppression, la plupart des députés abandonneraient les Etats. 
Vainement Henri III répliqua que c'était lui faire violence, 
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entreprendre sur sa liberté. Le « pauvre prince » finit pur céder, 
et le discours fut publié avec la correclion exigée (1). 

11 subit une autre humiliation, Bien que, par le premier arti- 
cle de l'édit d'Union, il eût « juré » de ne tolérer dans son 
royaume aucune autre religion que la catholique, le clergé et 
le tiers s'étaient concortés pour lui demander de réilérer ce 
serment devant l'assemblée en proclamant cet édit loi fondamen- 
tale de l'Elat. Le roi objects qu'un nouveau serment n'élait pas 
nécessaire, que c'élait meltre en doute sa sincérité. Les députés 
ipsistérent de telle sorte qu'il dut céder encore. Le 18 octobre, 
dans une seconde séance royale, lecture fut faite de l'édit 
d'Union ; après quoi, Henri II, prenant la parole : « Je jure 
devant Dieu d'observer ce mien édit tant que Dieu me donnera 
la vie ici-bas, et j'ordenne qu'il soit à jamais observé en mon 
royaume comme loi fondamentale ; » puis il invita ous les 
dépulés à jurer à leur tour ce qu'ils firent, les ecclésiastiques 
« mettant les mains à la poitrine el les autres levant les mains 
au ciel (2). » 

Ce ne fut non plus assez aux yeux des députés que, par 
un autre article de l'édit, défense fût faite « de recevoir à être 
roi »-aueun prince hérétique ou fauteur d’hérésie. Le 4 novem- 
bre, sur da proposition du clergé, ils émirent le vœu que le roi 
de Navarre, qui avait alors « les armes au poing », fût déclaré 
« criminel de lèse-majesté divine et humaine et indigne lui 
et sa postérité de la succession el de lous droits du royaume. » 
Heari IE, tout en disant approuver ce vœu, représenta qu'on 
ne pouvait condamner le roi de Navarre sans l'entendre ; que 
ce défaut de formalité avait été l'un des griefs de ce prince 
quand il s'était vu frapper d'excommunication, et qu'il convien- 
drait d'envoyer une ambassade « l'avertir de son devoir. » Les 
trois ordres refusèrent de se rendre à ces représentations. 
Comme l'archeväque d'Embrun, chargé de nolifier ce refus au 
roi, alléguait qu'on ne pouvail communiquer avec un excommu- 
nié : « Si vous craignez les censures, répondit Henri III, le 
léguLest à la cour pour vous absoudre et délier (3), » Les députés 


&) Journel d'Etienne Bernard, député de Dijon, dans le recueil des Etats 
gnéraue, — De Tuou, L XCIL — Mém, de la Ligue, LU, p. 696-885, où Lout le 
discours est publié sans le passage dont il s'agit, 
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ne laissèrent pas d'inscrire ce vœu dans leurs cahiers ; en cela 
plus intransigeanis que le pape lui-même, qui, malgré la senten- 
ce fulminée contre le roi de Navarre, avait, dans des instructions 
particulières «adressées à Morosini, conseillé une démarche 
auprès de ce prince pour le ramener à F'Eglise (1). 

Ce fut avec la même chaleur qu'on remil en avant La 
publication du coneile de Trente, promise par le roi dans son 
édit d'Union. Henri II, après tant de concessions qu'il avai 
faites, était d’aulant plus disposé à céder aussi sur ce point, 
que le pape, qu'il tenait à ménager, avail chargé Morosini de 
presser cette publication. Une commission fut nommée pour 
examiner à fond une question, déjà plusieurs fois traitée, afin 
d'obvier aux difficullés que pourraient soulever les Parlements 
et nolamment celui de Paris. Dans cette commission composée 
de conseillers d'Etat, dont quelques-uns appartenaient à l'église, 
el de nombre d'évèques et d'abbés à la téle desquels était l'ar- 
chevêque de Lyon, l'en ne complail, pour déjendre les droits 
du roi el de l'Etat, que deux membres du Parlement de Paris. 
Comme ces magistrats, développan! les argumenis si souvent 
émis contre la réception du concile, rappelaient qu'en France 
les papes, au poinl de vue temporel, n'avaient aucune autorilé 
et qu'en malière ecclésiastique leur pouvoir élait limité aussi 
bien par les canons que par les lraditions nationales, ils furent 
contredit et presque injuriés par leurs collègues ée la commis- 
sion. L'archevêque de Lyon s'écria que « lous ces prélendus 
droits du royaume et de l'Eglise gallicane n'étaient que des 
chimères inventées par des hommes qui pensaient mal de la 
religion » et cherchaient à cacher sous ces vaines distinctions 
de traditions et de privilèges le poison dont ils étaient infectés (2). 

Henri III n'apprit pas sans irritalion ces derniers incidents 
et se sentit atteint personnellement par l'insulle faite aux défen- 
seurs de ses droils, C'était à Finstigalion du due de Guise qu'on 
avant « remué celle affaire, » Son dessein, dit de Thou, était, 
au cas qu'elle réussit, de s’en faire honneur, el, si elle échouait, 
d'en faire lomber l'odieux sur le roi. Henri III lui-même 
rendait le duc de Guise responsable de tous les affronts qu'il 
essuyait depuis l'ouverture des Elats, comme de tant d'humilia- 
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lions qui lui avaient élé infligées depuis la journée des Barrica- 
des. K élait convaincu qu'on ne décidait rien dans les Etats qui 
ne fût concerté avec le duc de Guise. Ce qui est certain, c'est 
que les principaux députés le visitaienl « soir el matin », à quoi 
il faut ajouter que « de jour à autre » il expédiait des courriers 
aux « mulins » de Paris, qui lui en expédiaient de leur côté (1). 
Entre Henri IL et le chef de la Ligue allait s'accentuant chaque 
jour un couflit qui, bien que dissimulé, n'échappait pas à des 
lémoins altentifs. « Avant peu, écrivait l'un deux le 22 novembre, 
nous verrons qui sera le plus fort, du roi ou du due de Guise 
@» 

Sur ces enlrefaites s'était passé un événement qui ajouta 
encore aux griefs de Henri III. Le duc de Savoie, gendre de 
Philippe JL prolitant, pour élendre ses domaines, des circons- 
lances difficiles où se Lrouvait le roi, avait envahi le marquiset 
de Saluces, unique possession qui restat alors à la France au 
delà des Alpes. La première pensée de Henri III fut de châtier 
l'envahisseur. La noblesse sentil aussi l'injure, el le comte de 
Brissac ulla, au nom des députés de son ordre, requérir le clergé 
et le tiers de s'unir à la noblesse pour aider le roi à venger 
l'honneur de la France. Charles Emmanuel, afin d'excuser son 
usurpation, faisait dire à Blois et à Home qu'il n'avait voulu 
que se garder des entreprises de Lesdiguières el empêcher 
l'hérésie de pénétrer en Italie. Sixle Quint, dont Henri II avait 
demandé l'intervention, n'était pas éloigné de croire aux allé- 
galions du duc de Savoie el paraissait peu disposé à s'entremet- 
tre. « Pourquoi tant s'émouvoir au sujet d'un moucheron, 
comme est le duc ? disailil à Pisani. Sa Majesté fera mieux de 
Lourner ses forces du colé des héréliques. Plus tard le duc lui 
rendra ses places de Saluces (3. » Circonvenus pur l'ambasca- 
deur d’Espagne, qui leur fL représenter qu'une guerre avec 
le duc de Savoie entrainerait le guerre avec Philippe Il, e 
clergé et le Liers déclarèrent ne vouloir s'associer au vœu de 
la noblesso qu'à la candilion que los hastilités contre les hugue- 
nots ne seraient pas interrompues. Le roi ne pouvanl porter ses 
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15 novembre 1688, Jeun DE Vivome, p, 288 ct ss. 


Google 


LA FIN DES YALOIS 387 


armes des deux cèlés à la fois, c'élait laisser impuni l'outrage 
fait à la France. 

Henri IL crut voir là ausei la main du duc de Guise. Il 
était persuadé que k duc de Savoie ne se serail pas jeté dans 
cette entreprise, s'il n'oût été assuré par avance de la complicité 
&u chef de la Ligue. 11 ne se trompait qu'à demi. Le dur de 
Savoie, jugeant le roi perdu après sa fuite à Chartres, avait 
offert au duc de Guise de le soutenir on ses desseins, si celui-ci 
le laissait entrer en partage du royaume et lui cédait ke Dau- 
phiné, la Provence et le marquisat de Saluces. Le duc de Guide, 
sans rejeter ses propositions avait remis à plus tard à s'en enten- 
dre avec lui (D. Quand il apprit que Charles-Emmanuel, brus- 
quant les choses avail aceupé les plarcs françaises du Piémont, 
il s'en ému camme les députés de la noblesse, mais moins pour 
les intérêls de la France que pour les siens. Ainsi qu'en lémoi- 
gnent ses lettres à Mendoza, il craignait que cette orcupalion, 
en amenant une guerre avec la Savoie, n'empéchât la guerre 
contre les héréliques, laquelle importait à ea fortune : et ce fut 
à sa sollicitation que l'ambassadeur d'Espagne ft peur au 
clergé et au liers des armes de Philippe II (3. 

Henri IH n'était pas au bout de ses humiliations. Suivant 
ses ordres, Le due de Nevers venait d'entrer en Poiïlou pour | 
s'apposer au roi de Navarre, et k duc de Mayenne, qui s'était 
rendu à Lyon, se préparait à marcher en Dauphiné contre 
Lesdiguières. Les Etats, tout en voulant la continualion de la 
guerre contre les hérétiques, entendaient n'accorder qu'à cerlai- 
nes conditions les subsides n ires. [s requéraient du roi, 
avec la réduction des lailles, l'établissement d'une chambre de 
justice chargée de rechercher et de punir les dilapidateurs des 
deniers publics. Célait, d'une manière indirecle, faire le procès 
au roi sur ses prodigalités. Henri IIT, qui avait besoin d'argent 
autant pour lui-même que pour ses armées, manda à qlu- 
sieurs reprises des députés auprès de lui, leur affrma qu'il 
était résolu « à régler sa maison, à ne plus enrichir personne » 
que présentement « il n'avail pas un sol », ajoutant, d'un ton 
familier, que « dans son conseil on tirait la langue d'un pied 
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de voir ses nécessités. » Les Etals se décidèrent à voler cent 
vingt mille écus, dont trente mille pour le roi et les.autres pour 
les armées du Poitou et du Dauphiné. Encore Henri III, pour 
obtenir ce secours, dut-il consentir à la demande qui lui était 
faite d’instituer une chambre de justice. Cette chambre selon 
la volonté des Elats, devait être composée de vingt-quatre mem- 
bres, dont dix-huit tirés des trois ordres et choisis par eux et 
six à la nomination du roi. Les dépulés ne bornèrent pas là 
leurs exigences. [is réclamèrent la « liste » des membres du 
conseil du roi « pour savoir ceux qui (eur seraient suspects (1) ». 
C'en était trop. Se confiant un jour au légal : « J'aime mieux 
mourir, lui disait Henri III, que de laisser ainsi amoindrir et 
abaisser ma dignité (2). » 

Ce fut à la suite de ces affronts répétés et sous l'impres- 
sion de sourdes colères accumulées qu'il forma le dessein de 
se défaire de celui qu'il regardait comme l'auteur de ces injures 
et ke préparateur de sa ruine. Un des seigneurs de son entourage 
qui lui étaient le plus atlachés, k maréchal d'Aumoni, l'aver- 
lissait qu'un mot courant parmi les ligueurs était qu'il fallait 
mettre le duc de Guise à la tête non pas seulement des armées, 
mais du gouvernement el le faire nommer connélable par les 
Etats ; il ne Jui- dissimulait pas qu'il était urgent d'aviser et 
que, s'il n'y prenail garde, il serait « infailliblement accablé 
et détrôné » par la Ligue (3). Des propos émanés du cardinal 
de Guise el qu'on rapportait à Henri III le meïfaient aussi en 
éveil. Ce violent et entreprenant prélat ne se cachail pas de 
dire « qu'il ne mourrait point qu'il n'eût tenu la tête du roi pour 
le raser et le faire moine (4). » Comme pour confirmer ces 
propos, la sœur des Guises, Madame de Monipensier, qui se 
trouvait à Blois, affeclait de porter pendus à sa ceinture des 
ciseaux d'or qu'elle disait deslinés à ce pieux emploi (5). De 
divers côtés, Henri HIT recevait même A'avis que sa vie était 
menacée, Une contestation qu'il eut alors avec le duc de Guise 


{3 Pour tout ce qui prévle, voir le Journat de Bernard, 

€ Arch. Vale. Lellere, t. XXIV. Citation de Lérwon, Unns Lu Ligue el tes 
Papes, p. 265. 

@ We Thon, 1, XEIT, 

4 Voir letire de Heart NI & Pisuni. 24 décemb. Revue rétrospe, t TL. 

4 Elienne Pasquen, Ur, XI, lell. 5, parlant de la mori des Guists, dit 
que, huit jours anperevent, Mme de Mortpensier avait quidé Blois pour 5 
rendre à ris, « EL bien lui en pri ». 
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acheva de le décider. Cette contestation s'était élevée au sujet 
d'une des villes de sûrelé accordées par les articles secrets de 
l'édit d'Union. Henri III affirmait avoir cédé non la ville d'Or- 
léans, comme le prétendait le duc de Guise, mais celle de 
Dourlans ; le due soutenait que c'élait celle d'Orléans, ajoutant 
« qu'il trouverait bien Je moyen de la conserver », et, à force 
d'audace, il arracha le consentement du roi (1). 

Le 18 décembre, Henri III fit venir secrètement dans son 
cabinet le maréchal d'Aumont et deux de ses conseillers les 
plus fidèles, et, après leur avoir exposé ses griefs et ses craintes, 
demanda leur avis sur les moyens de se délivrer de son ennemi. 
Ils remirent leur réponse au lendemain. La pensée du roi avait 
été d'abord de procéder contre le duc de Guise par les voies 
ordinaires de la justice el de le déférer au Parlement comme 
criminel de lése-majesté. C'était aussi la pensée du maréchal 
d'Aumont. Mais les deux autres confidents et un troisième 
mandé aussi par le roi représentèrent l'impossibilité de faire 
le procès à un sujet aussi puissant sans provoquer dans Paris 
un soulèvement qu'on aurai peine à contenir, el ils opinèrent 
pour «un coup de main. » Cet avis prévalut et la mort du duc 
fut résolue (2). Depuis quelque temps déjà, on rémarquait sur 
le visage du roi des signes d'irritation et « chacun prévoyait 
un malheur. » Mendoza écrivait au duc « qu'il lui importait plus 
que jamais de veiller à sa sûrelé, par ce que le roi lui faisait la 
partie trop belle pour qu'il n'y eût pas là dessous quelque 
chose de caché (3). » La mère du due, la duchesse de Nemours, 
inquiète pour son fils, l'avait pressé de s'éloigner de Blois, 
et une délibération avait eu lieu à ce eujet entre Les principaux 
de lu Ligue, « Qui quitte la partie, la perd » avait dit l'erche- 
vêque de Lyon, et le due, qui avait « le cœur haut », était 
resié (4). 


41) Estienne Pasoter, flid., letire 4, dit que, dens cette discussion, on 
produisit « ln minute des articles signée Villeroy ct portent Dourlans MDoul. 
Jens » € que le duc de Guise « présenta une ccple signée Pinart et portant 

rléans w 

@) De Twor, 1. XIII. Le due de Nevers, dans son Trailé de la prise des 
armes, afflrme que le meurtre du duc de Guise n'élaii pas « prémédilé », et que 
le roi ne s'y décida qu'à la dernière extrémité. Eslienre Pasquier dit de son c04, 
Hd, lettre G : « Je m'assure que jamais l'intention du roi n'avait été de lairé 
tuer le duo de Guise ef moins encore Le cardinal son frère, lorsque s'ouvrit 
d'Assemblée des Etats. » 

@) Mendoza à Philippe I, 27 dérembre, Caoze. 

&) Estienne Pasouren, Hs. XIII, letire 6. 
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C'élail le 23 décembre qu'il devait étre frappé. Les « qua- 
rante cinq » avaient été chargés de la besogne. Henri Il avait 
fait savoir que, ce jour, à la première heure, il tiendrail son 
conseil. A l'heure indiquée arrivèrent successivement divers 
membres du conseil, puis l'archevêque de Lyon, le cardinal 
de Guise ; le duc arriva le dernier. La veille, dil-on, il avait reçu 
un avertissement qu'il méprisa. Comme il traversait la salle qui 
précédait le cabinet du Roi, il y fut suivi par les quarante-cinq. 
Etonné, il se retourna. À l'instant il fut poignardé et tomba. Le 
cardinal de Guise et l'archevêque de Lyon, accourus au bruit, 
furent aussitôl arrêtés. Des ordres avaient été donnés pour 
saisir la duchesse de Nemours et le prince de Joinville, fils 
uîné du duc de Guise, les dues de Nemours et d'Elbeuf. On 
saisil de même le, vieux cardinal de Bourbon. Des instructions 
avaient élé envoyées pour arrêler aussi le due de Mayenne qui 
se trouvait à Lyon ; mais, prévenu à temps, il put s'échapper 
el gagner son gouvernement de Bourgogne. 

Le coup fait, Henri III se rendit auprès de la reine mère, à 
l'insu de laquelle le meurtre avait été décidé. Catherine était 
malade et au lit. L'agent florentin Cavriana, qui devait sans 
doute à sa qualité de médecin d'être présent, a raconté la 
scène. Le roi étant entré : « comment vous portez-vous ? deman- 
da-+il à sa mére. « Bien, répondit Catherine ; j'ai pris 
médecine. » Le roi, s'avançant alors avec un visage assuré, 
repril : « Madame, je vous prie de me pardonner. Monsieur 
de Guise es! mort et l'on n'en parlera plus : je l'ai lail luer. 
Je ne pouvais plus supporter ean insolence. J'avais oublié 
l'injure du 13 mai, où je fus forcé de fuir de Paris. Mais, voyant 
que de nouveau et à toute heure il menaçait mon autorité, ma 
vie et mon Elat, je me suis résolu à celte entreprise. J'ai lon- 
guement disputé en moi si je devais l'exéculer ou non. À la 
fin, Dieu m'a inspiré et aidé, et je vais lui rendre grâce & 
l'église au sacrifice de la messe. » Tout cela, écrit le narrateur, 
avec un calme et une fermelé dont j'étais émerveillé (1). 

Les députés du tiers tenaient séance en ce moment à l'Hôlel 
de Ville, quand soudain le grand prévôt fit irruption dans la 
salle, suivi de soldats armés de piques, de hallebardes el d'ar- 
quebuses, qui criaient : « lue, tue, Lire, Lire. » Elfrayés, plu- 








4) 24 dérembee 1588. Mépas. ave la Toscane 
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sieurs députés s'enfuirent. Le grand prévot annonça qu'on 
avail voulu luer le roi, que cerlains des dépulés présents 
étaient du complot et qu'il avait ordre de les arrêter. La Cha- 
pelle-Murleau, les deux échevins Compans et Colteblanche 
élus avec lui le 18 mai, Neully, président de la cour des aides, 
ainsi que quelques äutres, furent emmenés malgré les protes- 
talions de l'assemblée. Ceux des députés qui étaient reslés, se 
répandant alors par la ville, apprirent avee stupeur la mort du 
duc de Guise, l'arreslalion du cardinal son frère el de l'arche- 
vêque de Lyon. Le lendemain 24, le roi envoya signifier aux 
trois ordres, avec défense de quitler Blois, l'injonclion de con- 
linuer leurs travaux. Le 25, dixhuit députés, dont six de 
chaque ordre, se rendirent au château pour demander l'élar- 
gissement des prisonniers. Ils ne furent pas reçus. Le roi leur 
fit dire « qu'il élait inutile de venir lui parler pour le canins 
de Guise, qui était mort, » La veille, le cardinal avait subi le 
sort de son frère. Henri III n'avail voulu d'abord que le retenir 
en prisun, Mais le violent prélat, à la suite de son arrestation, 
avait proféré de telles menaces contre « le lyran », qu'on per- 
sunda au roi de se défaire de lui comme étant, après l'ainé 
des Guises, le plus dangereux de ses ennemis (1). Un capitaine | 
aux gardes alla chercher le cardinal en sa prison sous prétexte 
de Je conduire vers le roi et le ft tuer par ses soldats. 








IV 


Sa résolu que se fût montré Henri III dans l'accomplissement 
de sa vengeance, il crut devoir justifier cel acte devant l'opi- 
nion. Dès les 23 et 24 décembre avaient élé expédiées à des 
Parlements de province, à des gouverneurs, à des municipali- 
tés, des circulaires dans lesquelles il disait comment il avail 
élé obligé « de châtier l'insolence » et les attentats continucls 
du duc de Guise. Dans une leilre particulière qu'il adressa à 
son ambassadeur à Rome, il s'expliquait plus longuement sur 
le meurtre du due : « chaque jour, il atenlait quelque chose de 
nouveau contre mon autorilé, et finalement, son ambilion ne 


4 De Tnou, I. XCINI. 
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pouvant supporter une plus longue attenle, il pensait en brief 
exéculer son dessein qui n'élait moindre que de m'ôler la cou 
ronne et la vie, En quoi voyant qu'il y allait aussi du repos de 
mes sujets, j'ai été contraint, désespéré de tout autre remède, 
de me résoudre à garantir ma vie et mon Etat par la perte de 
la sienne. » 

Dans celte même lettre, il mandaït au marquis de Pisani 
d'avoir un entretien avec le pape. « Vous verrez Sa Sainteté 
et l'informerez de la vérité du fait selon le contenu du mémoire 
que je joins à la présente, lui disant en outre que ses saintes 
et personnelles admonitions et l'exemple de sa justice m'ont 
ôté lout scrupule qui pouvait me retenir d'user de ce moyen. 
Je ne doute pas qu'elie ne loue ce que j'ai fait, étant chose non 
seulement licite, mais pieuse d'assurer le repos du public par 
Ja mort ‘d'un particulier. » Henri LIL n'était pas sans se rendre 
compte que le pape accepterait moins volontiers le meurtre du 
cardinal que celui du duc, et comme s'il eût hésilé d'abord 
à en parler, il n'en instruisait l'ambassadeur qu'en post-scrip- 
tum en rois lignes : « J'oubliais à vous dire que je me suis 
aussi déchargé du cardinal de Guise. Vous pouvez faire enten- 
dre à Sa Saintelé qu'il m'a convenu ainsi de le faire, si je ne 
voulais laisser encore un très dangereux instrument de guerre 
perpétuelle entre mes sujets catholiques {1}. » 

Il écrivit en termes analogues au cardinal de Joyeuse. Il 
écrivit au pape lui-même. Sa lettre à Sixte-Quint était brève, 
sèche, presque tranchante, soit qu'il voulût couper court d'avan- 
ce à toute réprimande du pontife, soit qu'il lui gardât rancune 
de ne l'avoir pas soulenu plus forlement contre les Guises. 
Elle commençait par ces mois : « Si jamais roi montra un æle 
très ardent à la manutention de notre sainte Eglise catholi- 
que, apostolique el romaine, c'est moi, » Après quoi, il décla- 
rait qu'on verrait en temps et lieu de nouvelles preuves de ce 
zèle, maintenant qu'il était « délivré des personnes qui non 
seulement faisaient mal à son Etat, mais l'avaient lui-même 
si indignement traité. » En cela, j'ai suivi l'exemple de Votre 
Saintelé, « qui ne souffre pas que des offenses lui soient failes. 
Vous avez en moi un roi et prince en lout disposé à servir 
Dieu et Volre Sainlelé au vrai », qui en a aujourd'hui les 





(3 Revue rétrosp 1. IL. 
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moyens et « ne se laissera plus marcher sur les talons par qui 
que ce soit (1), n 

Henri III jugea devoir également s'expliquer avec le 
légat. Le jour de la mort du duc, Morosini avait cherché vai- 
nement à pénétrer auprès du roi, qui avait formellement inter- 
di l'entrée du château. Il ne put l'approcher que le 25 décem- 
bre, mandé par ce billet que, le veille, lui fit tenir Henri IL : 
« Me voilà roi. J'ai pris la résolution de ne plus tolérer injures 
et mauvais frailements. Je m'y mainliendrai au dommage de 
quiconque et à l'exemple de notre Saint-Père, m'étant fort bien 
souvenu de sa façon de parler, disent continuellement qu'il 
faut se faire obéir el châtier ceux qui nous offensent. Je vous 
recevrai demain, s'il vous plait » 

On voit à quel point Henri III s'eltorgait d'engager la res- 
ponsabilité du pape pour atténuer la sienne. Dans l'entretien 
qu'il eut avec le légat, il rappel longuement les desseins cri- 
minels des deux Guise et montra comment il avait été dans la 
nécessité de frapper avant d'être frappé lui-même. Morosini, 
qui connaissait ces desseins, n'adressa au roi que des hlames 
mesurés ; meis il ne lui cacha pas que, pour avoir ordonné la 
mort d’un dignitaire de l'Eglise, il encourait l'excommunication. 
On ent pu même s'attendre qu'en sa qualité de légai il eût 
prononcé celle excommunication. Mais, ainsi qu'il l'avoua plus 
tard, il sentail qu'en faisant cal éclat il ent mis le roi en déses- 
poir et l'enl peut-être jelé non pas seulement vers les hugue- 
nots, mais vers les hérétiques d'Allemagne el d'Angleterre. Il 
pensa plus sage de s'abstenir el, rendant comple de tout au 
pape, déféra l'affaire à sa prudence. Henri III eut soin d'ail 
leurs de se mellre, À ce sujet, en règle avec l'Eglise ; il le 
croyail du moins. Se prévalant d'un bref que, l'année précé. 
dente, il avait obtenu du pape et d'après lequel il pouvait être 
absous par son confesseur de tout pêché, si grave qu'il fût, 
même de ceux dont la connaissance était réservée au Saint 
Siège (8), il se confessa devant le théologai de Blois, de qui il 








“Arch. du Valien. Lett auniquée par M. Baguenelt de Puchesse, 
dernier éditeur des Left. de Cath. de Médicis. 

fi Huzen, LI, p, 209, 210, d'après lea Arch, du 
Lrarsmié au pape par Morosini, 

3) Ce bref dit conlessionaire, ctail daté 
el les Papes, p. T2. 





Ce billet fut 





20 juillet 1387, Léo, La Ligus 
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oblint l'absolution ; il fit plus : mû, disailil, d'un reste de 
scrupule, il se décida à demander au pepe, par l'entremise du 
cardinal de Joyeuse, de la lui confirmer. 

Les deux meurtres n'avaient pas aux yeux des contempo- 
rains, on doit le dire, une égale gravité. À plus d'un le meurtre 
du cardinal apparaissait doublé d'un sacrilège ; quant, à celui 
du duc, on était loin dans le public, à l'exceplion des ligueurs, 
de le considérer comme un erime. C'était une doctrine presque 
admise qu'un souverain pouvait supprimer sans jugement un 
sujet coupable el n'élait responsable que devant Dieu. Les 
« gens sages, » dit de Thou, — el-par là il entendait ceux qui 
n'apparlenaient pas à la Ligue, — étaient persuadés « que le 
roi avait ke droit d'en user comme il avait fait. » Eslienne 
Pasquier qualifiait la mort du duc de « mort d'Etat, » Henri IE 
lui-même mandait au due de Nevers que, s’il n'avait sauvé son 
Elat par celle exécution, « il eût été à bon droit estimé par 
lous les princes étrangers indigne de la couronne. » L'ambas- 
sadeur de Venise, Mocenigo, voyait dans celle cxécution tout 
À la fois un acte « d'absolue nécessité » et un acle « de juslice ». 
Cavriana écrivait : « Cette mort paraîtra nouvelle à beaucoup, 
mais tardive aux princes italiens et espagnols qui ne gardent 
pas la main à la ceinture en matière d'État » : et dans une 
autre lettre, parlanl de l'impression que devait ressentir Phi- 
lippe IL : « Si le roi d'Espagne a ri de la mort de Coligny, il 
pleurera celle du duc de Guise, qui lui servait de ministre dans 
les choses de France » (1) 

Henri II ne voulut pas que, s'étant défait du chef de la 
Ligue, on lui attribuât le dessein de rompre l'édit d'Union. Lo 
31 décembre, il publia des lelires patentes par lesquelles, con- 
firmant cet édit, il notifinit de nouveau sa résolution de purger 
son royaume de l’hérésie et d'y rétablir entièrement la religion 
catholique. C'était déclarer son intention de poursuivre la 
guerre contfre les huguenols. Ceux-ei s'y attendaient. Du Plessis. 
Mornay, en félicitant le roi de Navarre de se voir délivré de ses 
ennemis sans s'être souillé de leur sang, lui écrivait : « J'es- 
time que Vtre Majesté, quelque grande que soit celte muta- 








4) De Tnou, 1. KENL — Est, Pargemn, 
Archives de Venise, par Mas Larnie, 1662 
décembre, — Hevue rétrosp., À MT, 





NH Te, 6, — Report sur les 
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tion, ne doit rien changer à la conduite de «es affaires. Le roi 
voudra montrer que ce n'était pas monsieur de Guise qui le 
faisait catholique ; cela lui importe pour rapprivoiser les villes 
subornées par la Ligue. C'est pourquoi il continuera à vous 
faire lu guerre et n'oscrait faire autrement de six mois » [l). 

Le 4 Janvier 1589, les députés drs trois ordres, qui, selon 
l'injenction du roi, avaient continué leurs travaux, allèrent en 
corps lui présenter leurs cahiers. Dans leurs dernières délibé- 
rations, par prudence ou par peur, ils avaient gardé le silence 
sur le meurtre des deux Guises. Encore moins osbrent-ils en 
parler en présence du roi, et ils se hornèrent à le supplier 
« qu'usant de sa bonté ordinaire il lui pl@l mellre en liberté 
leurs conirères détenus. » Ce fut Henri III qui de lui-même fit 
allusion à ce double meurtre. Il leur dit « que quelques choses 
étaient avenues ces jours passés qu'à son regret et contre son 
nalurel il ovait été forcé de faire, et qu'il n'y avail aucun de ses 
sujets, hors de passion, qui, mellanl la main à la conscience, 
ne dit que ce qui avait élé fail l'avait été justement. » Quant 
aux prisonniers, « il né pouvail, pour le présent, accorder leur 
requête, mais il ferait loujours paraître sa bonté ct sa clé- 
mence » (2. Il ne devait pas en effet pousser plus loin sa ven- 
geance. Il rendit la liberté à la duchesse de Nemours et se 
contenta de garder sous sa main les autres prisonniers. 

Un événement qui survint alors à la cour et dont, en d'au- 
tres cireonstances, on se fût vraisemblablement ému, n'y oceu- 
pa que faiblement l'attention. Le 5 janvier, la reine mère cessait 
de vivre. Elle n'avait pas appris Je meurtre du duc de Guise 
sans en être profondément troublée, en raison des conséquen- 
ces qu'elle prévoyait, Plusieurs jours après, foule malade qu'elle 
était, ‘elle était allée visiter en sa prison le cardinal de Bour- 
Bon, qui, à sa vue, éclata en reproches violents, l'accusant 
d'avoir attiré lui et ses amis à la boucherie. L'émotion de celle 
scène aggrava son mal, dont elle ne pul se relever. Bien que, 
depuis quelque temps, elle eût perdu de son autorité, peut-être 
par ss conseils, avec son expérience d'un gouvernemènt de 

















(0 #6 décembre 1588. Mémolres (Ed, 1824, L IV. Le roi de Navarre mandait 
de son ete, le Je janvier 1589, à l'un de ses serviteurs : « Encore que Dieu 
nous conne un sigre assuré que nobo déllrranc approche, il ne faut pas 
interrompre le cours de nos uffeires, » Left. miss. 

@) Journel de Bernard, 
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près de trente années, eût-elle encore servi utilement son fils. 
Désormais Henri HT allait être livré à lui-même et se trouver 
seul en face de l'orage redoutable qui déjà s'amassäit contre lui. 

Il avait cru, par la mort des deux Guises, abattre leur 
parti (1). Il se lrompait. Le 24 décemibre au soir, était parvenue 
à Paris la nouvelle de la mort du duc. Les Seize avaient élé 
les premiers avertis. Ils avaient aussilôl envoyé chercher le 
due d'Aumale, qui, resté à Paris duranl la réunion des Elats, 
faisail en ce moment ses dévotions, à l'occasion de Noël, au 
couvent des Chartreux. D'accord avec lui, ils résolurent de se 
rendre maîtres de la capitale et commencèrent par se saisir de 
toutes les portes et des « lieux forts » de la cilé. Pendant la 
nuit, des dépêches furent rédigées à l'adresse des principales 
villes de l'Union. « C'est maintenant ou jamais qu'il faut s'aider 
et s'unir, y était-il dit (2). Le lendemain 25, la nouvelle s'étant 
répandue parmi le peuple, ce fut d'abord de la consternation, 
qui fit bientôt place à la fureur. On criait : au sang ! à la 
vengeance ! Cette fureur s'accrut quand on apprit la mort du 
cardinal de Guise. Le 26, dans une assemblée tumultueuse 
tenue à l'Hôtel de Ville, on proclams le due d'Aumale gouver- 
neur de Paris. Dans toutes les chaires, les prédicateurs pous- 
sèrent à la révolte. L'un d'eux, Guincestre, qui préchait à 
l'église Saint-Barthélemy, cxigea de lous les assistants le 
serment « d'employer jusqu'au dernier denier de leur bourse 
et jusqu'à la dernière goutte de leur sang » pour venger les 
princes assassinés. Apostrophant à deux reprises le premier 
président du Parlement, Achille de Harlay, qui était assis au 
banc d'œuvre : « Levez la main, monsieur le Président ; levez- 
la bien haut, encore plus haut, afin que le peuple je voie » (3). 

Cette scène se passait le 1* janvier 1589. Le lendemain, 
une foule exaspérée se portait à l’église Saint-Paul et renver- 
sait les meusolées érigés par Henri IIL à ses mignons. On 
brisa les armoiries du roi, on délruisit ses images. Par ordre 
du nouveau gouverneur, on procéda à l'armement des habi- 
tants ; on leva des soldats dans Paris. Pour &e procurer l'ar. 


€ L'emhassadeur d'Espngne le croyait aussi, el, le 27 décembre 1588, il 
ériveit à Philippe IL « qu'i n'y avait plus de fondement à faire sur Ia Ligue. » 
Cnozs, append. 

@ Reg. de l'Hôtet de Ville, Revue rétrosp., d. TE, 

(8 L'Éstoile, jenvier 159. 
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gent nécessaire, le duc d'Aumale fit fouiller les maisons des 
« royaux » el des politiques, el injonction fut faite aux curés 
de « tirer de chacun de leurs paroissiens le plus de deniers 
qu'ils pourraient ». Le 5 janvier, on reconstituait le corps de 
ville, en nommant un prévôt des marchands et deux échevins 
à la place de ceux que le roi gardait prisonniers. Le 7, la 
Faculté de théologie, s'étant assemblée sur La requête de la 
nouvelle municipalité et « des citoyens catholiques de Paris. », 
décrétail, à l'unanimité des soixanie-dix docteurs présents, 
u que le peuple du royaume était délié du serment de fidélité 
au roi Henri et pouvait licilement et en assurée conscience, 
s'armer, s'unir et recueillir deniers pour défendre la religion 
contre les desseins pervers et les efforts du dit roi et de ses 
adhérents » (1). Ce n'était plus une insurrection comme celle du 
13 mai 1588, c'était une révolution qui se préparait. 

A ces premières manifestalions s'ajoulèrent des mesures 
contre les personnes. On s’attsqua aux présidents et aux prin- 
cipaux du Parlement qu'on savait attachés à la cause royale. 
Le 16 jenvier, un nommé Bussy-Leclerc, que le duc de Guise, 
au lendemain des Barrirades, avait fait gouverneur de la Bas- 
tille, se présenta à la Grand'Chambre, avec vingt-cinq ou trente 
« coquins armés, » et, appelant à haule voix, d'après une liste 
qu'il tenait à la main, les magistrals incriminés, leur cem- 
manda de le suivre. Cinquanie à soixante conseillers se joi- 
guiren! volontairement à leurs collègues, et tous furent emme- 
nés à la Bostille, hués et insuliés par la populace amassée sur 
leur passage. Il est vrai que, dans la journée, on relächa « les 
moins pernicieux » ct ceux qui « avaient changé de volonté par 
le chemin ». On incarcéra de même à la Conciergerie et aux 
autres prisons de la ville les membres suspects de la cour des 
aides et de la chambre des comptes. Le lendemain 17, on ne 
laissa pas d'ouvrir l'audience de la Grand'Chambre. Le prési- 
dent Brisson, qui avait évité la prison en promeltant d'être 
« homme de bien », y remplaça Achille de Harlay. L'un des 
premiers acles du Parlement, ainsi épuré et prêt désormais à 
toutes Jes complaisances, fut de déclarer, par un arrêt, qu'il 


{D Mém. de la Ligue, LIN, D. 190 et ss. 
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assisterail en loutes choses le corps de ville et « contribuerait 
aux frais de la guerre résolue pour le bien public » (1). 

Henri [IL ne parut pas d’abord s'inquiéler des évènements 
de Paris, comme si, son coup d'Elat accompli, il eût jugé qu'il 
n'avail plus rien à craindre. Aulour de lui, d'on s'étonnail de 
son inertie. Les jours qui suivirent la mort de la reine mère 
furent employés par lui à témoigner de son deuil par de fes- 
tueuses cérémonies. Dans le soulèvement de la capitale il sem- 
blait ne voir qu'une agitation passagère. S'imaginant qu'il 
l'apaiserait par quelques concessions, il rendit la liberté aux 
deux échevins Cotteblanche et Compans, tout en reicnant La- 
Chapelle-Marteau. On lui attribuait ce mot : « Je connais les 
Perisiens ; depuis qu'ils ont perdu leur roi Guisard, leur cou- 
rage esi amorti, el ils n'ont qu'une boutade sur leur pavé » (2} 

Les 15 et 16 janvier, dates qu'il avail lui-même fixées, ent 
lieu la clôture des Etats, et, durant deux séances, il écouta des 
harangues « qui n'étaient ps de saison ». Dans ces haran- 
gues, les orateurs non seulement s'abslinrent, comme préc 
demment, de toute allusion à la fin tragique des deux Guises : 
mais Je résumé qu'ils firent des doléances el des vœux dévelop- 
pés dans leurs cahiers ful accompagné de telles flatteries à d'a- 
dresse du roi qu'elles ne pouvaient guère s'expliquer que par 
la peur. Le comte de Brissac, l'ami des Guises et l’un des chefs 
des Barricedes, parlant au nom de la noblesse, n'hésila pas à 
dire que « Dieu avait cet le front de Sa Majesté d'un double 
diadëme pour sa piété, sa foi, sa clémence 4l sa magnanimilé ». 
L'orateur du tiers, Bernard, député de Dijon, tout en faisant 
entendre quelques observations utiles sur la silualion du 
royaume, ne fut pas moins prodigue d'adulations : « Nous 
reconnaissons el publions haut et clair que le ciel et la nature 
vous ont libéralement enrichi de ce qui est nécessaire pour 
nous régir et gouverner... el qu'en vous se sont jointes les 
perfections de vos prédécesseurs pour faire reluire Votre 
Majesié sur nous » (3). Seul l'orateur du clergé, Warchevéque 
de Bourges, qui, selon la coutume, avait pris le premier la 
parole, montra de la dignité. Sans s'abaisser à de pareilles 








(D L'Estoile, junvier 1588. 
€ Archives cur., À XII, p. 26 
€ Journal de Dernard. 
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démonstrations, il avait demandé des réformes dans l'adminis- 
tation de l'Etat, signalant et énumérant les maux dont avail 
souflert la France depuis l'avènement ‘du dernier roi Charles 
neuvième et qu'il attribuait au mépris du nom de Dieu: Il avait 
cu soin, itesl vrai, de paseor sous silence la Saint-Barthélemy. 

Ces flatteries outrées contribuèrent sans doule à faire illu- 
sion à Henri NX sur l'autorité qu'il croyait avoir reconquise. Si 
grande était cefle illusion, que, le 26 janvier, il envoyait à 
Paris un héraut d'armes portant mandement au duc d'Aumale 
de vider la capitale et défense-au Parlement, à la chambre des 
comptes el à la cour des aides, comme à la municipalité, 
d'exercer aucune juridiction. Le messager du roi, loin d'être 
écouté, fut incarcéré, « en grand danger d'être pendu, el fina- 
lement renvoyé sans réponse el avec injure » (1). Le 30 janvier, 
ls membres du Parlement, « loutes chambres assemblées, » 
juraient solennellement « d'employer leurs biens et leurs vies » 
pour la conservalion de k religion emholique et « de résister 
de tout leur pouvoir à l'effort et intention de ceux qui avaient 
violé la foi publique et rompu l'édit d'Union par les massacres 
<t emprisonnements commis à Blois les 23 et 24 décembre » (2). 
Ce même jour, au milieu d'une foule immense, on célébrait les 
lunérailles des duc el cardinal de Guise avec loule 1a magnif- 
cence en usage pour celles des rois de France. Le lendemain, 
avait lieu une scène nom moins propre à émouvoir les esprits. 
La veuve du duc, Catherine de Clèves, en habit de deuil et 
suivie d'un nombreux cortège, se présentait au Parlement pour 
demander justice contre les meurtriers de son mari. Ayant 
quitté Blois vers la mi-décembre dans un état de grossesse 
avancée et s'étant rendue à Paris, elle y avait, en jenvier, 
donné naissance à un fils. Les imaginations étaient à ce point 
surexcilées, qu'on assurait que ce fils d'un martyr de la foi 
élait venu au monde « les mains jointes, » comme en prières (3) 

Tandis qu'à Paris on marchait à une révolution, à Rome 
les dispositions étaient Join d'être favorables 4 Henri II. Le 
6 janvier, au reçu des letlres du roi sur la mort des deux Guises, 
ke marquis de Pisani était alté donner des explications au 


H) L'Estaile, janvier 1589. 
@) Mém. de le Ligue, L IE, p. 190. 
Gi) Arch. cun., L XI, p, 276. 
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pape, qui, informé depuis la veille et incertain encore sur la 
décision à prendre, se borna à dire au marquis : « Connaissez- 
vous dans le passé un prince ayant Lué un cardinal ? » Devant 
Yamhassadeur de Venise, introduit après celui de France, il 
fut moins réservé el condamna hautement la conduite de 
Henri III. « Si, à la journée des Barricades, disait-il, Le roi 
eût fait tuer le due et jeter son corps per les fenêtres, tout le 
monde l'en aurait loué ; mais le melire à mort après s'être 
réconcilié avec Jui, c'est homicide et non pas justice. Quant au 
cardinal de Guise, pourquoi ne s'être pas d'ebord adressé à 
nous ? » (1). L'ambassadeur d'Espagne, le comte Olivarès, avec 
lequel il eut ensuite un long entretien, ne manqua pas de faire 
appel à sa sévérité : et, le lendemain le protecteur de France, 
le cardinal de Joyeuse, s'étant présenté à son tour, trouva le 
pape en courroux. « Sa colère allumant la mienne, écrivait le 
cardinal à Henri II, nous ne ftmes qu'estoquer l'un l'autre ». 
Au cours de cette conversetion mouvementée, Joyeuse ne 
craignit pas de déclarer au pape que le roi n'avait à rendre 
ébmpte qu'à Dieu de la mort du duc de Guise « et que ce qu'il 
en faisait dire à Sa Sainlelé n'élail que d'honnéteté » ; que, 
pour celle du cardinal, « le roi avait voulu non seulement-l'en 
informer, mais aussi lui en demander l'absolution…., dont il 
n'avail eulrement besoin que pour s'ôler loui scrupule ». Le 
pontife répliqua que les affaires de conscience ne se lrailaient 
pas de celle manière ; « qu'il fallait que Sa Majesté écrivit elle- 
même pour salliciter l'absolution » et qu'en attendant il en par- 
lerail aux cardinaux (2). 

Deux jours après, Sixte- Quint prononçait en consisioire, 
devant tous les cardinaux réunis, un discours véhément contre 
Henri II, ne parlant au reste que du meurtre du cardinal de 
Guise et disant qu'il avait le devoir de ne pas laisser ce meurtre 
impuni. 1] rappela avec indignation que le roi prétendait s'être 
inspiré de son exemple : et comme le cardinal de Joyeuse se 
levail pour répondre, « Taisez-vous » lui ordonna le Pontife. 
Les deux minisires français craignaient qu'on ne voulôt infliger 


“5 Gritti au doge. 13 janvier 1689, Hvesen, II!, 265-7, pièces juelif. 

21 Le enndinnl de Javuss à Henri IL. 10 janvier, Jean de Vivonre, p. 801. 
Les lettre du Joyeuse nu voi, frites & celle oceasion en janvier el février 1580. 
sont publes dens les Areluves curieuses, À XII, D, 159185, 





Google 


LA FIN DES VALOIS 37 


au roi uné pénitence extraordinaire. Cerlains membres du saeré 
collège allaient jusqu'à demander qu'il fit amende honorable 
publiquement et une torche ardente à la main. Le pape recevait 
de France des sollicitations qui contribuèrent encore à l'animer 
contre Henri 111. Dans le cours de janvier, le duc de Mayenne, 
qui se trouvait alors à Dijon, envoyait un de ses 2élés serviteurs, 
le commandeur de Diou, lui représenter que, depuis l'odieux 
attentat commis par Le roi, tous les catholiques se sentaient 
menacés et qu'un acte de son autorité contre ce prince criminel 
pouvait seul les sauver. Au commandeur de Diou se joignirent 
bientôt deux autres agenis de la Ligue, venus de Paris, Coque- 
ley, conseiller au Parlement, et l'abbé d'Orbais, chargés d'une 
mission analogue (1). La Sorbonne écrivait aussi à Sixte-Quint 
et, Jui transmetlant son décret du 7 janvier, le suppliait d'y 
donner sa sanclion. L'ambassadeur d'Espagne ne cessait d'ail 
leurs, en des entretiens répélés, de le pousser à des rigueurs. 
Le pape lui-même accusait Morosini d'avoir lrahi, par son 
indulgence envers Henri IN], les devoirs auxquels l'obligeait son 
titre de légat et ne l'appelait plus que « le secrélaire du roi 
de France » (2). 

Tout en montrant ces ressentiments, Sixte-Quint élait irré- 
solu. Peut-être, comme Morosini, craignait-il, par un excès de 
sévérité, de jeter Henri III en quelque extrémité. L'un des mem- 
bres du Sacré Collège, — lequel, à la wérité, élait hostile à la 
Ligue, — l'exhortail à la prudence, aûn de ne pas perdre la 
France comme on avait perdu l'Angleterre (3). Le marquis de 
Pisani el le cardinal de Joyeuse ne laissaient pas de continuer 
à plaider la cause du roi. Enfin, en février, après tout un mois 
de discussions, Joyeuse vayant que ni lui, ni Pisani, ne ga- 
gnaient rien sur l'esprit de Sixte-Quint, a«dressa à Henri III une 
longue lettre, dans laquelle il lui conseillait d'accréditer un 
envoyé spécial pour demander l'absolution, de faire entendre 
toutefois que, se jugeant absous en vertu du bref confession 
naire, il ne la sollicitait que pour comylaire à Sa Sainlelé, mais, 
en tout cas, de ne pas se hâler et de pourvoir d’abord aux affai- 
res de son royaume, parce que, meilleures elles seraient, meil- 








4 De Tuer, 1, XIV, 
 Glivarés à Pipe IN, 15 janvier 1580. Hesse, IN, p. 20 (pièces justil). 
A Jhid, 
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leures seraient aussi les conditions qu'il obliendrait du pape (1). 

1] s'en fallait que ces affaires fussent bonnes. Dé Paris, la 
révolle avoit gagné les provinces. Dès les premiers jours de 
janvier, Orléans, Amiens, Abbeville, Chartres avaient fait 
cause commune avec la capitale. Troyes avait suivi, puis la 
Champagne, la Bourgogne. À leur exemple, le Havre, Rouen 
et presque toule In Normandie avaient pris parti conire le roi. 
Au midi, la Provence, avec Aix, Arles, Marseille, avait fait de 
même, A Toulouse, aussilét qu'y avait été connu le décret de 
Ja Sorbonne, le 25 janvier, le peuple et « tous les bons catho- 
liques » avaient couru aux armes. De Toulouse, le mouvement 
s'élait propagé dans le Languedoc, le Quercy (3. Du 12 au 20 
février, Senlis, Melun, le Mans, Angers se ralliaient également 
4 la Ligue. Le 24, la grande cilé de Lyon se soulevait à son 
tour. Toutefois la révolte n'était pas générale. Dans les pro- 
vinces insurgées, des villes demeuraient fidèles, comme en 
Picardie Boulogne, Calais, Saint-Quentin, gt en Normandie 
Caen, Dieppe, Alençon. Tous les Parlements, à l'exception de 
celui d'Aix, étaient en grande partie pour le roi. Là même où 
la Ligue s'était rendue maîtresse, il y avail eu des résistances, 
Ainsi qu'il arrive d'ordinaire.aux temps de révolution, c'était 
une minorité audacieuse qui le plus souvent avoit entraîné ou 
contraint les populations. 

Le duc de Mayenne se trouvait naturellement désigné pour 
se mettre à la tête du mouvement. Deux fois, depuis qu'il s'était 
échappé de Lyon, les Parisiens avaient envoyé vers lui, le pres- 
san! de venir à Paris prendre la direction de la guerre sainte (3) 
Lui-mème, aussilôl arrivé en Bourgogne, y avait levé des trou- 
pes. Dans cette guerre contre de roi, était-il poussé uniquement 
par un désir de vengeance ? En succédant au duc de Guise, dont 
il n'avait ni le prestige, ni la hardiesse, prétendait-il se subs- 
tiluer à lui dans ses vues ambitieuses ? Nul doule que, pour le 
moment, il'ne voulût expulser du trône le meurtrier de ses 
frères. 11 demanda à Philippe LE de soutenir « de son autorité 
et de ses moyens » le cause des catholiques, laquelle était celle 


U) Arch, our, L IL p. 183, 18, 
@) Mendozs à Philippe If, 5'et 21 janvier 1589, Chozs, append. — Hiat, du 
Languedoe, 1. KLI, — De Tuou, 1. XCIV, XOV. 
(@) Voir les letires adressées par cux au duc de Mayenno dans Mobiquet 
His. municip. de Parle, t, Il, p. SL, 892, 
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de Sa Majesté « puisque c'élait la cause de la religion » (1). Vers 
la mi-janvier, répondant à l'appel des Parisiens, il était parti 
de Dijon à la têle des troupes qu'il avait recrulées. Il s'était 
d'abord rendu à Troyes, où on l'avait reçu en triomphe. De là 
il avait gagné Orléans, puis Chartres, faisant partout jurer aux 
habitants de garder la sainte Union, et, le 12 février, il arrivait 
à Paris. 

Il y avait été précédé par le duc de Nemours, qui s'élait 
évadé de Blois, Il fil son entrée dans la capitale, escorlé de ce 
prince et du due d'Aumale et accueilli par toute I population 
aux cris répétés de : Vive Mayenne ! Vivent les princes catho- 
liques ! Le 16 février, une grande assemblée se réunit à l'Hôtel 
de Ville, « pour aviser à l'établissement d'un conseil général de 
de la Sainte Union. » A celte assemblée sssistaient, avec les 
ducs de Mayenne, de Nemours et d'Aumale, lous les seigneurs 
catholiques présents à Paris, les échevins et conseillers de ville, 
les députés des cours souveraines el des divers corps, collèges, 
chapitres et communautés, les seize quarleniers ou chefs des 
seize quartiers de Paris el quatre délégués de chacun des comi- 
tés de quartier (2). IN fut décidé que le conseil général serail 
composé de gens des trois élats, clergé, noblesse et bourgeoisie. 
Une isie de noms fut aussitôt dressée, el, dès le lendemain 17, 
le conseil était constitué. 11 comptait cinquante quatre membres, 
dont quatorze choisis par le duc de Mayenne el quarante dési- 
gnés par élection. Quant à ses attributions, il devait pourvoir 
« ä toutes les affaires concernant la ville et l'Etat, tant au fait de 
là guerre que finances el police du royaume » (3). La révolution 
avait son gouvernement. 





v 


Henri II ne pouvait plus s'abuser sur sa situalion. Déjà, 
le 81 janvier, comme le duc de Mayenne approchait d'Orléans, 


{11 88 janvier, Arch. de Simancas. Letire citée par Capoligue, Hisi. de la 
Réjorme él de la Ligue. &. V, p. 305. 

4 Chacun des seize quartiers de Paris avait, outre un quartenier ou chet 
de quartier, un comilé ou conseil de neuf membres, La réunion de ces comités 
formeit alors ce qu'on appeloñ le Conseil ces Seire, 

Pour la composition de ce conseil général de l'Union, voir Rosquer, 
ist. muntcipale de Paris, 1, IH, p. 896 et ss. 
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il avait, par précaution, fait conduire au château d'Amboise le 
cardinal de Bourbon el les autres prisonniers. 1 s'élail hâté en 
outre de rappeler l'armée que le duc de Nevers commandait en 
Poitou. Comprenant que c'était une véritable guerre qu'il allsit 
avoir à soutenir contre la Ligue, il aveit, par lettres patenles 
du 6 février, convoqué le ban et l'arrière-ban de la noblesse et 
loutes ses compagnies d’erdonnance. En même lemps, il en- 
voyait lever des forces en Suisse et en Allemagne. Par un édit 
du même mois, il enjoignait à tous les magistrats et officiers 
du Parlement et de la chambre des comptes de se transférer à 
Tours, « pour y exercer leurs charges comme ils avaient accou- 
tumé à Paris. » Enfin, croyant sans doute avoir encore quelque 
action sur l'opinion, il publiait, le 22 février, une Déclaration 
per laquelle les ducs de Mayenne el d'Aumale, « atteints et con- 
vaincus des crimes de rebellion, de félonie et de lése-majesté, » 
élaient déchus de leurs afficés ct dignités. Par une autre Décla- 
ration du mème jour. il privait de leurs honneurs et privilèges 
les villes de Paris, Orléans, Amiens, Abbeville et toutes celles 
qui les assisteraient dans leur révolte (1). 

HE ne se borna pas à ces mesures. Il sentait que, menacé 
comme il était, il lui importait de se réconcilier avec le Saint- 
Siège. Avant d'avoir reçu la lettre du cardinal de Joyeuse lui 
cunseillant de solliciter l'absolution pontificale, instruit par ses 
lettres précédentes des mouvaises disposilions du pape, il avait 
envoyé à Rome l'évêque du Mans pour « rhabiller » les choses. 
C'était un prélat habile el un gallican éprouvé. Arrivé à Reg 
le 28 février, il eut, deux jours après, une audience de Sixie- 
Quint. Il reprit, en faveur de Henri III, les arguments déjà mis 
en avant par le marquis de Pisani et le cardinal de Joyeuse, 
répéla que le roi ne devait comple de ses actions à personne, 
qu'ayant néanmoins conçu quelque scrupule au sujel de la mort 
du cardinal de Guise il s'était fait sbsoudre par son confesseur 
en vertu du bref concédé par Sa Saintelé, el il pris le pape 
d'ajouter à celle absolution sa propre bénédiction. Sixte-Quint 
répondit que, si le roi étail maitre de la vie de ses sujels, il ne 
l'était pas de celle du cardinal qui était le sujet du Saint-Siège 
et non le sien, el que ce meurtre exigeait une sbsolution ponti- 





€ Pour tout re qui précate, voir Mém. de lt Ligue, LU, p.52 
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ficale dant ne pouvait le, dispenser le bref confessionnaire. 
« Ayant nous-même accordé ce bref, c'est à nous d'en juger la 
valeur ; » et il marqua son étonnement que le roi lui demandat 
sa bénédiction, alors qu'il aggravait sa faute en retenant pri- 
sonniers le cardinal de Bourbon et l'archevèque de Lyon. 
Comme le prélat répliquait que les ecclésiastiques, soumis au 
pape pour le spirituel, devaient sur le reste obéissance à leurs 
princes et qu'on ne les avait pas soustraits à La juridiction des 
souverains pour qu'ils pussenl impunément exciler des troubles 
dans l'Etat : « Prenez garde à vos paroles, reprit le ponlife 
irrilé, et à n'en pas laisser échapper dont vous auriez lieu de 
vous repentir. » 

Le 3 mars, dans une seconde audience, le prélat pria de 
nouveau le pape de ratifier l'absolution donnée au roi par son 
confesseur, en lui remontrant les conséquences funestes qu'un 
refus pourrait entraïner pour le royaume, et il demanda en 
outre l'annulation du décret séditieux de ls Sorbonne du 7 
janvier ; à quoi Sixte-Quint se contenta de répondre : « Que 
le roi fasse son devoir et nous ferons le nôtre » ; et il insista 
pour que le cardinal de Bourbon et l'archevêque de Lyon fus- 
sent rendus à la liberté ou tout au moins remis entre les mains 
du légat. Le 8 mars eut lieu une nouvelle audience. Elle fut 
orageuse. Le pape exigeait de la part du roi une demande 
d'absolution pure et simple avec aveu du péché. L'évêque du 
Mans parla des droits du roi et des privilèges de la nation, re- 
présenta que les constitutions des papes ne liaient pas les rois 
de France et qu'il y avait des cas où les juges royaux avaient 
juridiction sur les clercs. En s'entendant opposer les liberlés 
gallioanes, Sixte-Quint re sut retenir sa colère. Il dit au prélat 
de se garder de rien avarwer qui fût aussi Héméraire et aussi 
suspect d'hérésie, allant jusqu'à le menacer de la prison. À cette 
sortie, le marquis de Pisani, qui était présent, prit la parole, 
el, avec autant de fermeté que de dignité, il soutint que les 
ambassadeurs des rois élaient en droit de faire valoir les raisons 
de leurs maîtres. « Nous vénérons Votre Sainteté, ajouta-t-il ; 
mais ni la menace de la prison, ni même celle de la mort, ne 
nous empécherons d'accomplir notre devoir, » 

Des instructions que l'évêque du Mans reçut alors de France 
lui dictérent un autre langage. Henri IIE, suivant les avis du 
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cardinal de Joyeuse qui lui étaient parvenus, le chargeait ex- 
pressément de demander l'absolution. Le 13 mers, l'évêque 
parut pour la quatrième fois devant le pontife. « Le roi, mon 
mailre, dit-il, se croyail suffisamment absous en vertu du bref 
qui lui avait été accordé ; mais, ayant su par ks lettres du 
marquis de Pisani et du cardinal de Joyeuse, que Votre Sain- 
lelé en jugeail autrement, il m'a ordonné de solliciter l'absolu 
tion en son nom. » Puis, s'agenouillant aux pieds du pape : 
« Très Saint-Père, je vous demande, au nom du roi très chré- 
tien, votre absolution avec toute la soumission et le respect 
que le chef de l'Eglise et le père commun des fidèles doit alten- 
dre d'un fils humble et abéissant ». Sixte-Quint releva le prélat, 
se déclara satisfait, mais ajouta qu'il ne prononceroit l'absolu 
tion qu'après l'élargissement ou la remise au légat du cordinal 
de Bourbon et de l'archevéque de Lyon (1). 

Durant ces laborieuses négociations avec Rome, la situa- 
tion en France s'élait encore aggravée pour Henri II. Le 4 
mars, le conseil de l'Union conférait au duc de Mayenne le 
titre de lieutenant général de l'Elat royal et couronne de France, 
pour en exercer les fonctions jusqu'à une réunion prochaine 
des Elais généraux. Dix jours après, le duc prétait serment, 
en cætle qualilé, devant le Parlement diminué el asservi. 
Henri II, qui ne se croyait plus assez en sûreté dans Blois, 
s'élail alors rendu à Tours. 11 avait emmené avec lui le cardi- 
nal de Bourbon, le duc d'Elbeuf el le prince de Joinville qu'il 
avait retirés du château d'Amboise (2), y leissant, comme moins 
dangereux, l'archevêque de Lyon, La Chapelle Marleau et ke 
président de Neully. La révolle continuait de s'étendre dans 
le royaume. Le 13 mars; Rennes se soulevail, et le mouvement, 
fomenté par la propre frère de la reine, le duc de Mercœur, 
gagnait bientôt loute la Bretagne. Bourges et le Berry com- 
mençaient aussi à remuer, prêls à se dédharer pour la Ligue (3). 
Bordeaux s'agitait également. Le maréchal de Matignon sut 
du moins contenir, avec Bordeaux, la plus grande partie de la 








#) Voir, dans les Mémoires du duc d'Epernon, la très longue lettre que, le 
15 mars, l'évêque du Mans adressail à Henri I et où il donnait le détril de 
ses quatre audiences, Cf, De Taow, 1. XCIV. 

@ Le cardinal de Bourbon et les deux autres princes furent enfermes au 
chateau d'Azay-le-Rideau. 

4 Ce fut le 4 avril 1889 que le Berry, sous l'impulsion de La Châtre, 
geuveæneur de la province, embrassa onverlement le parti de la Ligue. 
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Guyenne. Le Dauphiné fut contenu de même par d'Ornano, 
lieutenant général de la province, qui avait conclu une rève 
avec Lesdiguières afin de n'avoir à combattre que les li- 
gueurs (1). À l'exception de ces deux provinces el de quelques 
villes, toute la France semblait échapper à Henri III. 

A Paris, l'effervescence croissait. Les ligueurs usaient de 
tous les moyens pour exalier la multitude. On ne se contentait 
pas de publier des récits, amplifiés à dessein, de la mort des 
Guises, lels que Le martyre des deur frères (2). On exposait sur 
les autels des tableaux où étaient représentés leurs cadavres 
pâles et sanglants. De temps à autre, des processions d'aspect 
ugubre se déployaient à travers la ville; de longues files 
d'hommes, de femmes, d'enfants s'avançaient pieds nus, por- 
tant des cierges allumés et chantant le miserere. Dans les chai- 
res, au lieu de la parole de Dieu, on ne préchait plus que la 
révolte et la haine. Nombre de libelkes circulaient, dans lesquels 
il n'était pas d'outrages qu'on ne proférat contre le roi. Dans 
Jes uns, on disait que le meurtrier des Guises devait demander 
pardon publiquement à Dieu, à la justice, aux Etats, et, après 
avoir été déclaré indigne de la couronne, être enfermé en un 
monaslère pour y faire pénitence. Dans d'autros, on disoit 
qu'aors même qu'il se repenlirait de son crime, on ne devait 
plus le roconnaître pour roi. « L'obéissance n'est obligée qu'en- 
vers es princes jusies. Le nom de France est nom de liberté, 
et les Français ne sont pas serfs el esclaves de leurs prin- 
ces » (3). 

Ce n'est pas que des écrits contraires, moins nombreux il 
est vrai, ne fussent aussi publiés. Dans l'un de ces écrits, 
l'auteur, catholique modéré, s'adressant aux Parisiens, les 
exhortail « à se départir de leur ligue et à se réunir au roi leur 
souverain prince ». De tous les griefs que vous avez conire le 
roi, le plus grand « c'est qu'il vous a ôté les deux frères ». 
Vous prétendez que « pour le moins il fallait faire leur procès » 
Mais, avec « les amis et les serviteurs qu'ils avaient fait venir 
de toutes parts », où trouver un accusateur ? Où trouver des 
témoins el des juges ? Et si, par impossible, une semence avait 






4) La trève fut conclue le 28 mars 1599. Mém. de la Ligue, NI, 902 et ss. 

@) Arch. our, t, XII. 

18) Réponce aus fustifications prétendues par Henré de Valois. Mém. de la 
Ligue, L', p. 616, 531. — De Tor, L XCIV. 
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été rendue, qui l'eût exéculée ? Vous n'ignorez pas que, « si le 
roi eût attendu deux fois vingt-quatre heures, c'en était fait de 
lui et de son Etat ». Dans un auire écrit, émané d'un protes- 
tant, on disait : pourquoi « tant de bruit sur la morl de deux 
ou trois personnes ? » Avez-vous donc oublié la Saint-Barthé- 
Lemy ? (1) 
Ce fut le roi de Navarre qui trouva le langage que, dans 
le bouleversement général, il convenait de faire entendre. De- 
puis la mort des Guises, il s'était emparé de Niort, avait repris 
ou occupé successivement Saint-Maixent, Maillezais, Loudun, 
Thouars, Châtellersult (2), et, fidèle à son système de modére- 
tion, avait respeclé partout la liberté des catholiques. Le 5 
mars, il adressa de Châtellerault une lettre où plutôt un eppel 
« aux trois étais du royaume », Après avoir montré que « la 
vaine et imaginaire crainie de sa succession à la couronne » 
n'avait élé qu'un prétexle aux fauteurs de troubles pour cacher 
leurs desseins : « Il n'est pas question de cela à celle heure », 
et, au lieu « de nous tourmenter d'un avenir si éloigné », ne 
considérons que le présent qui nous touche tous également. 
« Depuis ces quatre dernières années, n'avons-nous pas tous 
assez fait et souffert de mal ? Dieu ne nous a-t-il pas assez 
frappés les uns les autres ? Un Etat peut-il durer, quand il y à 
deux partis dedans qui ont les armes à la main ? Que sera-ce 
de celui-ci où il y en a trois ? Nous sommes dans une maison 
qui va fondre, et n'y a nul remède que la paix. Cette paix, je 
la demande pour moi, pour lous les Français, pour la France. 
Je vous conjure tous, autant catholiques serviteurs du roi que 
ceux qui-ne le sont pas ; je vous conjure comme Français ; 
ayez pitié de cet Etat. Quant à moi, je veux servir d'eremple 
A lous per mon obéissance envers le roi mon seigneur. Je 
déclare que, partout où j'aurai le pouvoir, je ferai reconnatire 
son autorité et que je prends sous ma prolection lous ceux, de 
quelque religion, qualité et condition qu'ils soient, qui se vou- 
dront unir à moi dans cette résolution » (3). 
On ne pouvait plus manifestement offrir au roi de l'aider 
contre ses ennemis. Un rapprochement entre les deux princes 


f1i Mém. de la Ligue, flid., p. 856, 417, 87. 
4 D'Aumeré, 1, XI, ©. 15. 
&° Mém. de la Ligue, À 1, p. 245.350. 
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semblait si bien devoir étre Je conséquence des évènements, 
que le légat Morosini avait demandé des instructions & Rome 
an cas où il se produirait (1). [1 y & mème dout lieu de penser 
que, dès son arrivée à Tours et peut être avant, Henri KE avait 
fait parler secrètement au chef des huguenots. C'était le 7 mars 
qu'il était venu s'établir à Tours, el, le lendemain 8, le roi de 
Navarre écrivait à l'un de ses gentilshommes : « Je crois que 
Sa Majesté se servira de moi ». Une partie des troupes qui 
avaient suivi Henri III s'était logée dans.les faubourgs de 
Tours, et une autre plus considérable, était allée camper à 
quaire lieues de la ville, Le roi de Navarre s'était alors avancé 
lui-même jusqu'à Montbazon, à six lieues de Tours, en sorte 
que son armée n'élait qu'à deux lieues du gros des troupes 
royales. On eût pu s'attendre que les deux armées, si proches 
Tune de l'autre, fussent entrées en conflit. On eut un spectacle 
tout contraire, « Au lieu de se frappér », capitaines et soldals 
alfaient à la rencontre les uns des autres, se parlaient « s'em- 
brassaient », devançant, par cet accord spontané, celui que 
devaient bientôt conclure les deux rois (2). : 

Si secrets que fussent tenus ces premiers pourparlers 
avec le roi de Navarré, il ne se pouvait pas qu'ils ne finissent par 
tcanspirer, et Morosini, qui s'était également rendu à Tours, 
eut à ce sujet, avec Henri IIL, un entrelien qu'on trouve con- 
signé tout entier dans une lettre adressée par lui au cardinal 
de Moniallo (3). Dans cel entretien, le légat développa toules les 
raisons qui devaient détourner le roi d'une entente avec les 
hététiques, lui disant que les huguenots ne seraient jemais assez 
puissants pour rélablir son autorité et que, loin de la rétablir, 
ils achèveraient de la ruiner. « Personne n'est plus catholique 
que moi, répondit Henri III ; mais si le due de Mayenne vient 
pour me couper la gorge, il faut bien que. je me défende, dussé- 
je me servir des hérétiques et même dos Turcs, sans que pour 
cela j'autorise Jeurs sectes et leurs erteurs ; et quel prince n'en 
ferait autant ? Vous-même, si le roi de Navarre vous prêtait son 
épée contre un assassin, la refuseriez-vous ? » et il ajouta : 


(D Olivarés à Philippe 11, 23 janvier 1580. Hrmen, LT (pieres justil). 

i Lett. miss, de Henri IV, $ mars 1580. 

€) 15 mers, Cete lellre 8 trouve dans un recueil conservé au Valican 
sous ce Utre : Gallisane Henrici HU el Guisiorum, e qui renferme un nombre 
olable de lettres el de pièces relatives aux aunées 1558 el 1580. 
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« Pourquoi le pape ne vient-il pas au secours du fils aîné de 
l'Eglise ? Il sait pourtant de quel intérêt esl pour le siège apos- 
tolique la conservation d'un roi de France ». Comme ke légat 
l'assurait que Sa Saintelé ne l'abandonncrait pas, bien qu'à 
cette heure elle fût justement irritée contre lui : « 11 n'y a plus 
à revenir sur le passé, réplique le roi ; ce qui importe, ce sont 
les nécessités présentes, el le pape doit écouter sa charité plus 
que son ressentiment ». Finalement, le légat l'exhorla à se 
remettre « en tout et pour tout » entre les mains de Sa Sainteté 
et à se laisser diriger per elle, sans s'accorder, en quoi que 
ce fut, avec le roi de Navarre ei employant bien plutôt ses 
forces contre les héréliques. « Mais, répétait Henri IL, si je 
tourne mes armes contre le roi de Navarre, qui me défendra 
de la Ligue ? » 

Ne sachant à quel parti s'arrêter, hésitant à recourir au 
roi de Navarre, sans néanmoins rompre les pourparlers com- 
mencés, Henri III, parut se rendre aux exhortations du légal 
et consenlit à prendre le pape pour arbitre entre-lui et ses 
sujets révoltés. Morosini en instruisit aussiät ke cardinal Mon- 
talto. Henri III écrivit de son côté à Sixte-Quint, se disant prêt 
à sc conformer à la décision de Sa Sainteté, à condition que 
celle décision ne portât alleinte ni à son autorité ni à sa di- 
gnité (1) et ne fûl exécutoire qu'après qu'il l'aurait ralfiée. En 
même temps, cherchant secours d’un autre côté, il s'adressait 
au duc de Lorraine, qui, lout en faisant partie de la Ligue, 
ne s'était pas déclaré ouvertement contre lui, et il le priait de 
s'entremetire pour la paix. Afin de désarmer la Ligue, il pro- 
posait d'attribuer au fils aîné du due, le marquis de Pont, le 
gouvernement de Melz, Toul et Verdun ; au prince de Join- 
ville celui de Champagne dant son père, feu le duc de Guise, 
avait élé en possession, el au duc de Nemours celui du Lyon- 
nais. Il y à plus ; comme si dans le trouble d'esprit où il élait 
alors, il eût oublié que, par un acte public, il avait déclaré le 
duc de Mayenne criminel de lèse-majesté et déchu de ses off. 
ces et dignités, il promellait de lui conserver le gouvernement 
de Bourgogne, en lui laissant la nominalion de tous les com- 
mandanls et officiers de la province, ce qui était presque le 
faire due de Bourgogne. A loutes ces charges i] ajoutait des 





&D Arc, Vetionn, 2. 
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pensions considérables. Enfin il assurait qu'uné fois la paix 
faite, il rendrait la liberté à lous les prisonniers des 23 et 24 
décembre [1). 

Le duc de Mayenne n'avait pas été non plus sans savoir 
que des négociations étaient engagés avec ke roi de Navarre, 
et il s'était hâlé d'avertir Ph e IL. « L'intelligence entre 
celui qui était notre roi et le prince de Béarn est noloire », Jui 
écrivail-il, el de nouveau il priait le monarque espagnol de sou- 
tenir de sa puissance la cause de la religion (2. « Vous aurez 
la gloire d'avoir rélabli l'Eglise, el ce royaume vous en aura 
une perpétuelle obligation ». Informé par une lettre du légnt 
que Henri IT acceptait la médiation du Saint-Siège, il écrivit 
à Sixte-Quin! que c'élait là « un nouveau piège tendu aux 
catholiques », el il le suppliait de ne pas les replacer sous 
l'obéissance d'un prince capable de tous les forfails (3). Loin 
d'être disposé à la paix, il achevait de réunir une armée à la 
têle de laquelle il se proposait de marcher sur Tours. « Les 
volontaires accourent en foule sous ses ordres, mandait Moro- 
sini au cardinal Montalto ; il a déjà dix-huil mille hommes de 
pied et trois mille cavaliers, et ses forces vont encore s’ac- 
croître » (4). Autre était l'exemple donné par le roi de Navarre. 
Fidèle à sa précédente déclaration, il défendait à ceux de son 
parti de rien entreprendre qui fût contre l'autorité du roi : 
« Nous ne sommes pas nés pour nous seulement, mais aussi 
i Surtout pour servir la parie » (5). 

Sur ces entrelaites, Henri IIL apprenait par l'évèque du 
Mans que le pape refusait formellement de lui accorder l'ab- 
solution, si le cardinal de Bourbon et l'archevêque de Lyon 
n'étaient d'abord remis en liberté. Mais pouvait-il, avant que la 
paix fût conclue, délivrer le cardinal de Bourbon et donner 
un roi à la Ligue, et.n'était-ce pas se ruiner lui-même ? Il se 
décida alors & traiter avec le roi de Navarre, qui avait envoyé 
près de lui l'habile et dévoué Du Plessis-Mornay. Le 3 avril était 
conclue, pour la durée d'un an, une trève entre les deux rois, 





4) Arch. Vatican, Id. 
{22 mars 1589. Arch. de Simanças, Lettre publiée par Capeneur, t. V, 


307, 308. 
GT avril. Arch. du Vaticen. Recueil cité, 


&) 30 mars, fbid. 
G) 21 mars. Let, miss, 
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applicable à tous les pays où ils étaient reconnus et obéis. 
Mais, sous ce nom de trève, c'était une véritable alliance. Le 
roi de Navarre s'engagenit à n'employer ses forces, pendant 
celle trève, que « par commandement ou consentement de Sa 
Majesté », el à marcher dès maintenant contre le due de 
Mayenne, en respectant, partout où il s'avancerait, les per- 
sonnes et- le culte des catholiques. Les places qu'il prendrait 
seraient remises au roi, sauf une ville par bailliage ou séné- 
chaussée. Le culte réformé pourrait s'exercer aux lieux où 
passerait le roi de Navarre, ainsi que dans les villes qu'il serait 
autorisé à garder (1). 

Telle était encore l'incertitude de Henri III, que, lout en 
ayant signé le traité, il voulut, avant de le faire parvenir au 
roi de Navarre, tenter de s'accommoder avec le due de 
Mayenne. Le légal se fit l'intermédiaire de celle dernière négo- 
ciation. Le due venait alors de quiller Paris pour se porter sur 
Tours avec l'armée qu'il avait rassemblée, Le légat le joignit à 
Châteaudun. Autorisé par le roi, il lui remit une copie. des 
propositions envoyées au due de Lorraine. Mais lus ses efforts 
pour le ramener à des idées de paix furent inutiles. En vain 
il dui représenta que la guerre enire catholiques ne profterait 
qu'aux hérétiques, qu'elle serait interminable et.aboutirait à le 
ruine du royaume. À toules ses instances, le duc répondait que 
tout accord avec un prince parjure était impossible et impie. 
« Il me refaisait sans vesse le récit de l'assassinat de ses frères, 
écrivait Morosini au cardinal de Montalto en lui rendent compte 
de cet entretien ; rarement il se servait du moi roi pour dési- 
gner Sa Majesté, ét le plus souvent il disait : ce misérable » (2. 

Instruit de l'insuccès de cette dernière démarche, Henri [IE 
n'hésita plus..Il transmit Je traité au roi de Navarre et lui téda 
la ville de Saumur comme place de sûreté el de passage sur la 
Loire. Le 26 avril, il publia une Déclaration par laquelle, sans 
avouer expressément : son alliance avec ce prince, il faisait 
savoir qu'obligé d'employer ses forces à réduire les rebelles de 
son royaume, il avait dû interrompre la guerre contre les héré- 
tiques et leur accorder une trève (3). Le duc d'Epernon, qu'l 


€) Mém. de du Plessis-Mornaÿ. 
Ai BE avril M, Arch, du Valivan, Galioane Henrieï 111 el Auisiorum, 
H Mém, de la Lique, HI, 995 et ee, 
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avait rappelé à la cour, occupa Blois et le mit en élat de dé- 
ense. Les circonstances étaient pressantes. Le duc de Mayenne 
approcheit de Tours. Le 27 avril, il meltait en fuite, à Saint- 
Ouen, près Amboise, des troupes commandées par le comte 
de Brienne, beau-frère de d'Epernon, l'assiégeait dans le cha- 
teau de Saint-Ouen, où il s'était jeté avec le reste de ses soldats, 
et bientôt le contraignait à se rendre. Appelé par Henri III su 
secours de Brienne assiégé, le roi de Navarre, qui en ce mo- 
ment poussait une reconnaissance au delà de la Loire sur ur 
point éloigné, ne put arriver à temps, bien qu'il eût marché, 
de jour el de nuil, vingt deux heures de suite (1). 

Il s'était arrêté à deux lieues de Tours. Ce fut alors qu'eut 
lieu la fameuse entrevue des deux rois. C'était Henri III qui 
l'avait demandée. Plusieurs gentilshommes de l'entourage du: 
roi de Navarre cherchèrent à l'en détourner, lui rappelant le 
Saint-Barthélemy. Le fils de Coligny, François de Chatillon, 

. dont l'âme élait généreuse, déclara que, dans les conjoncures 
présentes, on ne pouvait soupçonner le roi, qu'il fallait oublier 
les anciennes animosités et, dans l'intérêt de la commune cause, 
unir los armes et « les cœurs ». Le roi de Navarre, qui parta- 
geait ces sentiments, s'achemina vers le Plessis-lès Tours, où 
devait se faire la rencontre. Henri III attendait dans le pare. 
Le roi de Navarre s'y dirigea en passant par la place du cha- 
eau où il laissa, moins comme précaution que pour complaire 
aux siens, un détachement de ses gardes. Outre les seigneurs 
de la cour, il y avait dans le parc une telle affluence de peuple, 
et la presse était si grande, que les deux rois furent plus d'un 
quert d'heure sans pouvoir se joindre. Le roi de Navarre, 
s'étanl enfin approché, fléchit le genou devant son souverain 
et, l'assurant de son obéissance, lui offrit ses services. Henri III 
le releva et l'embrassa en l'appelant son frère, pendant que 
retentissaient les cris de Vive le roi ! Vive le roi de Navarre { 
Vivent les deux rois ! Durant cette entrevue, les royalistes et 
les navarrais qui se trouvaient sur la place du château se 
mélaient les uns aux autres, s'entretenaient familièrement, 
« détesiant le passé » et se promeltant pour l'avenir une mu- 
luelle amitié. On sentait qu'il n'y avail plus ni catholiques, ni 
huguenots, mais des Français (2). 


A) De Trou, 1, XCV. 
P Hd. 
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Après avoir lenu conseil avec Henri IIT au sujet de la 
guerre à entreprendre contre la Ligue, le Béarnais était re- 
tourné loger au faubourg Saint-Symphorien qu'un pont reliait 
à la ville de Tours. Tels étaient de part et d'autre les senti- 
ments de confiance, que, le lendemain matin, suivi seulement 
d'un page, il passa le pont, entra dans Tours et se présenta 
en l& chambre du roi avant le lever de ce prince, Ainsi fut 
scellée l'alliance entre Henri IIL et ke roi de Navarre. Désormais 
ils allaient agir de concert contre Jes ennemis de la France. Le 
légst Morosini n'était plus auprès du roi, À la suite de son 
entrelien avec le duc de Mayenne, il s'était rendu à Orléans. 
N'ayant pu réussir à unir les catholiques et voyant le roi allié 
aux hérétiques, il jugeait sa mission lerminée. D'Orléans il 
se rendit à Nevers, d'où il devait gagner Moulins, puis Lyon, 
allendant de Rome son rappel que déjà plusieurs fois il avait 
sollicité. 


VI 


Cotte alliance de Henri III avee les huguenots porta au plus 
haut point la colère des ligueurs, La haine contre lui ne connut 
plus de bornes. On disait « que le masque était levé, que le 
tyran, en s'unissant à l'hérétique, avait ôté le voile de son hyÿ- 
pocrisie, qu'il n'y avait plus à douter qu'il ne voulût bannir 
du royaume la religion catholique, el que, plus que jamais, on 
devai se résoudre à n'épargner ni vies, ni biens pour la défer- 
dre ». La Sorbonne ordonna de rayer le nom de Henri III des 
prières de l'Eglise (1). On ne le considérait plus comme roi, et 
quiconque lui eût donné ce titre eût été lapidé (2). Les prédica. 
teurs, curés, moines, comme pris de verlige, l'appelaient 
« chien, tigre, hérétique ». Un déluge de libelles monda la ca- 
pitale. On criait dans les rues : Les mœurs et comportements 
de Henri de Valois représentés au vrai depuis sa naïssance. — 
Le faur mule du grand hypocrite de France découvert. — L'a- 
journement fait à Henri de Valois pour comparaître au enfers. 
L'auteur du Journal de Henri III dit avoir araassé jusqu'à trois 


Qi 5 avril 1549. Mém. de la Ligue, ML, D. 557. 
Ge: Traité de la prise des armes. Aro. eur, L. XUL p. 15% 
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+ cents de ces libelles imprimés à Paris et criés’ publiquement, 
formant quatre gros tomes, sans compter un grand in-folio rem 
pi de figures injurieuses el de placards outrageants (1). 

Le duc de Mayenne, sur qui reposaient les espérances de la 
Ligue, sentait que Henri II], uni au roi de Navarre, serait plus 
difficile à abattre, et il écrivit à l'ambassadeur d'Espagne, lui 
demandant de faire hâter les secours qu'il aftendait de Phi- 
tippe IL @). Son projet, quand il avait quitté Paris, était de 
se porter sur Tours et de se saisir de la personne du roi. Il 
tenta de melire ce dessein à exécution. Le Béarnais, après son 
entrevue avec Henri III, ayant gagné Saumur où élait le prin- 
cipal de son armée, il jugea l'occasion favorable. Des environs 
de Vendôme où il s'était replié après l'affaire de Saint-Ouen, 
il se dirigea la nuit sur Tours, et, dans la matinée du 8 mai 
1589, assaillil le faubourg Saint-Symphorien, occupé seule- 
ment par rois régiments qu'y avait postés Henri IIL. Malgré 
une défense acharnée, les royalisies ne purent empêcher que le 
faubourg ne fül emporté, el ils se virent rejetés sur le pont et 
les îles de la Loire, Si les ligueurs avaient continué d'avancer 
et s'étaient emparés du pont, nul doute que, rompanl les deux 
mille Suisses qui gardaient le roi dans la ville, ils n'eussent 
pénétré jusqu'à lui. Mais ils s'arrétérent à piller 2 faubourg 
et à s'y livrer à des excès de tout genre. Ce fut le salut du roi. 
Le Béarnais, que Henri III avait aussitô! averti, avait en hâte 
dépèché des troupes qui arriverent le soir et qu'il rejoignit le 
dendemain avee un second corps de huguenots. Mayenne ne 
l'attendit pas, el, quand ce prince se présenla, « il était déjà 
décampé ». On ne manqua pas à Paris de publier le grand 
succès « obtenu sur les troupes de Henri de Valois par Monsei- 
gneur le due de Mayenne » (3) et le conseil de d'Union s’em- 
presse, par une lclire au pape, de lui faire connaitre les expluils 
du nouveau Jonathas » (4). 

La ligue se flalta, peu après, de remporter un second sucrès. 
Le duc d'Aumale, à la téle de neuf à dix mille hommes, dont 
quatre mille avaient été levés dans Paris, était allé investir 
Senlis où, à la suite d'une conlre-révolulion, avait été rétablie 





4 L'Estoïle, avril 1589. 

@ Lettre clise, d'après les Archives de Simanens, par CAPrnGcE, V. p.309, 
©) L'Estoile, mai 158. 

& Ari. dù Vatican, Galtiana Henniel U. 
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l'autorité du roi (1). Un premier assaut avait été donné, lors- 
que, ke F7 mai, le duc de Longueville, qui commandait à Com- 
piègne au nom du roi, accourut avec quelques forces, auxquel- 
des s'étaient joints des délachements proleslants amenés par La 
Noue. Royalistes et huguenols lombèrent sur l'armée ligueuse 
et, bien que très inférieure en nombre, leur infligèrent une si 
complète déroute, que le duc d'Aumale, abandonnant soldats, 
canons, bagages, s'enfuit jusqu'à Saint-Denis, « sans regarder 
derrière lui » et w'osa repemaîire dans Paris. 

Le lendemain sur un autre point du royaume, là Ligue 
essuyait un nouvel échec, qui, pour être moins sensible aux Pa- 
risiens, n'élail pas moins dommageable à leur cause. Des trou- 
pes composées en grande parlie de noblesse et « des meilleures 
de l'Union », que Saveuse, gouverneur de Dourlans, conduisait 
au due de Mayenne, étaient rencontrées près Bonneval, en 
Beauce, par François de Chatillon. Le fils de Coligny les char- 
gea avec une telle furie, que plus de cent vingt gentilshommes 
demeurèrent morts sur Ja place el que quarante autres, dont 
Saveuse lui-même, furent faits prisonniers. Châtillon porla au 
roi l'un des drapeaux enlevés à l'ennemi et sur lequel figurait 
la croix de Lorraine avec, en lettres d'or, une devise en espa- 
gnol, preuve manifeste de la complicité de Philippe IL. « Ce 
#urent, dil un contemporam, les premiers lauriers de victoire 
contre la Ligue » (2). 

Ces deux victoires, remportées coup sur coup, avaient 
donné confiance aux royalistes et aux huguenols leurs alliés. « Si 
le roi use de diligence, écrivait de Beaugency, le 21 mai, le 
roi de Navarre, nous verrons bientôt les clochers de Notre-Dame 
de Paris ». Les vainqueurs de Senlis purent les apercevoir, 
S'élant avancés proche de la capitale, ils « la saluèrent de plu- 
sieurs volées de canon », et des boulets arrivèrent jusque dans 
les halles. Ceite démonstration causa une telle frayeur aux Pari- 
siens, que « soudain les bouliques furent fermées et les bour- 
geois en armes par les rues, en lumulle ». Le -conscil de 
l'Union, agissant eux lieu et place du duc d'Aumake, rappela 
d'urgence le dut de Mayenne occupé alors au siège d'Alençon. 
Depuis le désastre de Senlis, le deuil était dans Paris. « Il y 


{) Le 26 avril, les ligueurs en avelent été chassis par la population. 
@ D'Avacré, 1. XI, G. 19, — L'Eslolle, mal 1589. 
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faisait dangereux de rire » ; ceux qui montraient quelque gaîté 
risquaient de passer pour « politiques et royaux € de courir 
fortune ». Peu s'en fallut qu'on ne mit en prison des femmes 
qui, trop parées dans leurs vêtements, semblaient ne pas s’as- 
socier à la tristesse publique (1). Dans la crainte qu'une alla- 
que ne fût lenlée sur Paris, on fortifia les faubourgs, et les ha- 
bilants des villages avoisinant la capitale eurent ordre de 
s'armer. Les appréhensions étaient d'autant plus vives, qu'on 
annonçait comme imminente l'entrée en France des renforts 
levés par le roi en Suisse et en Allemagne. 

Le due de Mayenne, qui s'était rendu maître d'Alençon, 
ramena son armée dans l'Île de France. Ce n'élait pas assez 
pour nassurer les Parisiens. Avant le relour du duc, le conseil 
de l'Union avait résolu de solliciter l'assistance à la fois spi 
tuelle et temporelle de Sixte-Quint, et, le 25 mai, des instruclions 
avaient été transmises au commandeur de Diou et aux autres 
agents de la Ligue qui se trouvaient à Rome. « Votre Sainleté, 
avait écril le conseil au pape, doit être informé de l'intelligence 
et conjonclion qui est entre jadis nolre roi el le Navarrais et 
combien leurs desseins et entreprises sont ouvertement dressés’ 
à la ruine de l'Eglise et des pauvres catholiques ; c'est de Votre 
Sainteté que nous attendons Jes remèdes » (2). Selon leurs ins- 
tructions, les représentants de la Ligue, après avoir rappelé 
au pape les crimes de Henri II, devaient lui demañder « de 
prononcer au plus lôt son jugement et saint décret contre ce 
cruel tyran, d'interdire son audience au cardinal de Joyeuse 
en qualité de protecteur, de chasser le marquis de Pisani et de 
faire faire le procès à l'évêque du Mans chargé de propositions 
bérétiques ». Ils devaient le requétir en outre « d'arrorder 
une croisade générale, pour convier lous les catholiques à con- 
tribuer en cette sainte cause », d'y parliciper par « le don d'une 
notable somme de deniers » et l'envoi de troupes entretenues 
aux frais du Saint-Siège. Au cas où des difficultés s'élèveraient 
sur ces deux derniers articles, le pape serail prié de prêter 
douxe cent mille écus dont la rente serait payée au denier sept 
jusqu'à remboursement. Enfin, il serait sollicilé « d'envoyer 





&) L'Esloite, mai 1589. 
(3 Le one écrit aus ave canaux. Les les comme Le trs 
Hons, sont detées du %5 mal. Vofr les Mém. de la Ligue, t. Ill, p. 325 
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un légat en l'armée », afin de faire connaitre à toute la chré- 
tienté que la guerre était conduite « sous les commandements 
et bannières de Sa Saintelé » et qu'elle en était « le chef ». 

Sixte-Quint avait prévenu ces demandes, en ce qui concer- 
nait Henri III. Voyant que non seulement il persistait à rete- 
air prisonniers le cardinal de Bourbon et l'archevêque de Lyon, 
mais qu'il s'unisseit avec les hérétiques, n'étant pas d’ailleurs 
d'un caractère à se laisser braver impunément et circonvenu 
par l'ambassadeur d'Espagne, le comte Olivarès, il s'élait .dé- 
cidé à le frapper. Le 5 mai, il avait communiqué aux cardinaux 
le texte de la sentence qu'il se proposait de fuiminer contre lui. 
Henri III y était sommé, à peine d'excommunicalion, de rendre 
la liberlé, sous dix jours, aux deux prélais et, dans l'espace 
de soixante jours, de comparaître à Rome en personne où par 
procureur. Croyant, à ce moment, la situalion du roi désespérée, 
le pantile ne doutait pas qu'il ne se soumtt et se disait prêt à 
lui rouvrir les bras. Bien que, dans celle sentence, il gardât le 
silence sur l'alliance des deux rois afin de ne pas paraître s'in- 
gérer en des questions d'ordre temporel, cette alliance, ainsi 
qu'il l'avouait à l'ambassadeur de Venise, en avait été, en réa- 
dité, la cause déterminante (1). Ce manitoire n'élail pas, à pro- 
prement parler, une rupture el n'en était que la menace, Ce n'en 
était pas moins un coup porté à Henri INT et un appui consi- 
dérable donné à ses ennemis. 

Ce monitoire fut d'abord tenu secret. Le marquis de Pisani 
s'efiorça inutilement d'en empècher'la publication. Vainement 
aussi le doge de Venise, par une dépêche, — que cent quatre. 
vingl-dix-neuf sénateurs sur deux cent cinq avaient approuvée, 
— ordonna à son représentant d'insister auprès du pape pour 
qu'il s'abstint d'un acte qui pouvail amener les conséquences 
les plus graves (2). Sixte-Quint persévéra dans sa résolution, et, 
le 26 mai, le monitoire fut affiché à Rome, Pisani quétla aus- 
sitôt la capitale du monde chrétien, où il ne se jugeait plus à sa 
place, et prit le chemin de la Toscane pour relourner en France, 
landis que le cardinal de Joyeuse se relirait à Venise, Le pape 
avait voulu que la publication en France suivit de près, el, le 





{15 Oitvarès à Philippe 11, 28 mai, Huwws, LI, plécea Juefl,, p. 69. CL. ibid, 


n, D. 28 
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13, le commandeur de Diou était parti de Rome, muni d'exem- 
plaires de la bulle qu'A devait faire afficher dans les principales 
villes du royaume. Un autre agent de la Ligue, l'abbé d'Orbais, 
qui l'accompagnait, mandail de Rome au due de Mayenne : 
« Nous sommes porteurs de pièces secrètes dont le roi n'aura 
pas lieu de se réjouir » (1), La France élait si bouleversée et 
les routes si peu sûres, qu'un courrier, chargé de porier un 
exemplaire à Morosini qui se trouvait alors à Moulins, ne put 
parvenir jusqu'à lui. Le commandeur de Diou n'arriva que dans 
les derniers jours de mai ä Lyon, où il fit publier la bulle. De 
Lyon, il se rendit non sans peine à Dijon, y donna également 
communication du monitoire, puis s'achemina vers Paris, où 
ñ ne semble pas que la sentence pontificale ait élé connue avant 
la fin de juin. Elle fut publiée vers la même date à Moaux, 
ensuile à Chartres et au Mans (2). : 

Cependant Henri IN, pressé par ke roi de Navarre, qui, le 
1® juin, élail venu le trouver à Tours, s'était déterminé à mar- 
cher en personne contre les ligueurs en joignant ses forces à 
celles de ce prince, ct il s'élait transporté à Beaugency, où était 
le rendez-vous général des troupes. Les Parisiens, se voyant de 
plus en plus menacée, mulliplièrent les mesures de défense. Le 
jour, la nuit, des compagnies de bourgeois, fournies par les 
seize quortiers de la ville, gardeient les tranchées dans Îes fau- 
bourgs. Des moines allèrent même, sous la conduile de curés on 
de docteurs de Sorbonne, faire faction avec les soldats (9). Afin 
d'attirer la protection divine sur les armées de la Ligue, on fit 
une procession solennelle, où l'on porta le chef de saint Denis 
et la châsse de saint Louis, el à laquelle assistèrent, avec ke 
dlergé, lous les membres du Parlement en robes rouges. Bientôt 
se succédèrent les nouvelles alarmantes. Le 26 juin, les deux 
rois s'emparaient de Jargeau, à cinq lieues d'Orléans ; quel- 
ques jours après, Pithiviers tombait en leur pouvoir, el, le 1* 
juillet, ils entraient dans Elampes. Déjà l'armée royaliste pous- 
sait ses coureurs jusqu'à Clamart, Vanves, Issy, Meudon, Vau- 
girand, Montrouge, Les pauvres gens de ces villages arrivaient 
se réfugier dans la capilale avec leurs bestiaux et leurs meubles. 





4) Arch, du Valicen. Callieana Henriol III ei Guioiorum: ps 
) Nevers, dans son Treit4 de La prise des armes, 864 que la bulle fut putlié 
1e 2 juin À Momux dl 9 uit à Craires. 
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Le due dé Mayerne, qui se trouvait dans le Brie 6ù il avait 
repris Montereau occupé peu auparavant par d'Epernon, revint 
én hôte vers Paris diriger la défense. 

C'est à Etampes que Henri If] connut la sentence dont 
Sixte-Quint l'avait frappé. Comme il s'en montrait troublé, 
roi de Navarre, « qui n'avait pas l'âme tendre aux censures 
romaines », le raseura, disant « qu'il n'y avail qu'un remède 
à cela, qui était de vaincre », et lui rappela l'exemple de Char- 
s-Quint qui n'avait pas craint de faire asiéger Clément VIE 
dans sa ville de Rome (1). À mesure que l'armée royale avan- 
gait vers Paris, da haîne contre « le Valois » croissait avec les 
alarmes. Enhardis par la sentence pontificale, les prédicateurs, 
dans leurs chaires, l'invectivaient avec une nouvelle fureur, 
ét les moines, dans leurs couvents, mutilaient ses images. Ea 
l'église des Cordeliers, au-dessus du maïtre-autel, un tableau 
représentait Henri III à genoux et priant ; on lui üta la tête (2). 
Le 11 juillet, les deux rois metiaient le siège devant Pontoise. 
Malgré les secours qu'y avait dépéchés le duc de Mayenne, la 
ville ne pul résister, et, le 25, elle élait emportée. On commença 
à tremblef pour la capilale. Le conseil de l'Union craigait un 
mouvement des royalistes dissimulés dans Paris. Comme il 
arrive aux heures de panique, on vit partout des suspects. On 
opéra des perquisitions dans les maisons sous prétexte que des 
armes y élaient cachées, el trois cents bourgeois des plus nota- 
bles furent emprisonnés sur le seul soupçon « qu'ils favori- 
gaient le parti du roi en leur cœur » (8). 

Les contingents suisses et allemands levés par Henri LIT 
l'avaient alors rejoint. I] en fit la revue à Poissy. C'étaient dix 
mille Suisses, deux mille lansquenets et quinze cents rettres 
venant renforcer l'armée des deux rois, laquelle, ainsi augmen- 
tée, montait à environ quarante mille hommes (4). Le vœu 
général des « royaux » était de se porler sur Paris. Îls disaient 
que la réduction de Paris entraînerait la ruine de la Ligue, 
que l'entrée em serait facile en raison du nombre d'habitants 
secrètement attachés à la cause du roi et qui n'avaient adhéré 


Gi} Cuuuène, Hist, du Maréchet de Malignon (in-fol, p. 279. 
@ L'Etoile, Jul 1588, 
Gt bte. 

{5 Les Mém. de te Ligue. EI p, 588. disent 45000 hommes, D'Ausost, 
1 XL, 6. 21, comple 40.000, chiffre qui parait au-dessous de la réalité. 


Google 


LA FIN DES VALOIS 39 


à la Ligue que pour se sauver du pillage ou de la prison (1). 
C'était aussi l'avis du roi de Navarre, qui, par caracière, était 
pour les résolutions hardies et « donnait l'éperon à tout, » Se 
éonformant à cel avis, Henri [II commença par se rendre mat- 
tre de Saint-Cloud, où il s'établit le 31 juillet, tandis que F'avani- 
garde de soh armée, que commandait le roi de Navarre, alla 
loger à Meudon et aux environs. Le duc de Mayenne avait 
concentré touies ses troupes dans les faubourgs de Paris, La 
Ligue semblail hors d'état de résister, el les principaux de 
l'Union ne voyaient pas sans erreur approcher l'heure des 
représailles. La fortune se déclarait pour Henri III, dont trois 
mois auparavant les affaires paraissaient désespérées, et tout 
annonçait qu'il allait enfin triompher de ses ennemis, quand 
un événement changea soudain la face des choses. Le roi était 
assassiné. 

Deux jours avant el atlentat, au dire d'Estienne Pasquier, 
il avait reçu de Paris un billet l'avertissant de se tenir sur ses 
gardes, « parce qu'il y avai! trois hommes qui s'étaient résolus 
à sa mort. » Dans l'élat de surexcitation où étaient les esprits, 
il n'est pas à douter que cette mort ne fût souhaïtée par les 
exaltés de la Ligue. L'un des plus ardents du parti, Jean Bou- 
cher, curé de Saint-Benoit, achevait alors son livre de justa 
‘Henrici tertii abdicatione, dans lequel il soutenait que Henri III 
a'élait pas seulement justiciable de l'Eglise pour ses crimes con- 
ire la foi, et que la République ot même les particuliers avaient 
le droit de tuer un fran (2). Selon un récit qui paraît, pour le 
moins, suspect d'exagération, déjà quand venait de se conclure 
l'alliance entre Henri LIL et le roi de Navarre, un des premiers 
de l'Union confait au fougueux prédicateur Guincestre qu'il 
avait hésitation à faire ses Pâques « pour la vengeance emprein- 
te dans son cœur contre Henri de Valois » ; à quoi Guincestre 
aurait répondu que « c'était se faire conscience de rien » et que 
lui-mème n'aurait eu nul scrupule de le luer « ores qu'il eûl été 
à l'autel tenanl en main le précieux corps de Dieu. » D'après 
une version qui mérite plus de créance, le Père Bourgoing, 
prieur de l’ordre des Jacobins, à qui le fulur assassin soumit des 
scrupules analogues sans avouer qu'il s'agissait de lui-même, 


€ Pau-Carer, Chronologie nonennaire, L 1, p. 920. 
@) Laure, Les prédicaleurs de la Ligue 
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aurait déclaré que, le roi étant séparé de l'Eglise et le fléau de 
la France, « celui qui le mettrait à mort, comme fit jadis Judith 
un Holoferne, ferait chose sainte et très recommandable » (1). 

Ce futur assassin était un moine du même ordre, du nom 
de Jacques Clément. Son ace lui fut-il suggéré ou l'accomplit- 
il de sa propre initiative ? À en croire certains écrits royalistes, 
il aurail été mis en rapport avec le duc de Mayenne per La 
Chapelle-Marteau, à qui, de même qu'au président de Nexlly, 
ke commandant du château d'Amboise, Lrahissant son mandat, 
avait depuis peu vendu la liberté (2). D'après les mêmes écrits, 
non seulement le duc, mais sa sœur, Madame de Montpensier, 
auraient élé complices. Ces assertions toutefois ne sont appuyées 
d'aucune preuve positive, el il y a toute raison de croire que 
ce Jacques Clément fut l'instrumend volontaire de la Ligue. Tout 
indique que c'était un illuminé, dans le genre de celui qui, huit 
ans auparavant, avait tué Le prince d'Orange. Il trouva moyen 
de parvenir jusqu'au roi, sous prélexie de Ini faire de secrètes 
révélations qui faciliteraient son entrée dans Paris. Henri HI 
s'était toujours plu à l'entretien des religieux : il se laissait 
aisément approcher par eux, el sans doute l'assassin le savait. 
C'était au malin du 1° août, à Saint-Cloud, qu'il fut introduit 
dans la chambre du roi. Il s'était muni d'une lettré signée d'un 
rom connu de Henri IN, soit qu'il l'eût fabriquée ou eût trom- 
pé la confiance de celui de qui il l'avait obtenue (3) ; et, dans le 
moment où ce prince en prenait lecture, ik tira un couteau de sa 
manche et le lui enfonça dans le ventre. 

Au cri poussé par le roi, quelques gentilshommes, qui se 
trouvaient dans la chambre, se saisirent du moine, encore 
étonné de son crime, le tuèrent de leurs épées et jetèrent son 
cadavre par la fenêtre. On crut d'abord que la blessure n'étéit 
pas mortelle ; Henri III le erut également et fit expédier des 





à, af De Tiov Le XOVL — Lol, avril 1589 (éd. 188, var) — Arch eur. 
XE p. 385. 

@) On ne sait exactement à quelle die Le Chapelle-Marleau et le président 
de Neully furent remis en liberté. Is le furen! postérieurement au 25 mal, étant 
encore mentionnés comme prisonnks dans la leitre qu'à celte date le conseil 
de l'Union adressait au pape (ém. de la Ligue, I, p. HO. Dès la fin de 
Hévrier. le ville de Paris avait commencé de négocier avec le commandant du 
chfleau d'Amboise pour oblenir, moyernant rançon, leur ml en liberté. 
Rover, Hal. mundclp. de Paris, à I, D. 589. 

@) Létre de La Guerle, procureur général au Parlement sur la mort du 
roi. Arch. cur., XII, p. SR. 
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Jetires rassurantes aux gouverneurs de provinces et aux princes 
étrangers (1). H fit appeler le roi de Navarre, qu'il rassura de 
même et à qui il recommanda de ne pas différer l'attaque pro- 
jetée sur Paris. Le roi de Navarre retourna à son quartier de 
Meudon. Mais, pendant la nuit, le mal empira, et, quand ce 
prince, mandé de nouveau par un exprès, se présenta le matin, 
Henri III avait cessé de vivre. 


n1) Chronol, movennaire, &, 1, p. 281. 
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LIVRE SEPTIÈME 


Avènement du roi hérétique 


En arrivent dans la chambre où avait expiré le dernier 
des Valois, Henri de Bourbon ne fut pes salué par les cris de 
Vive le roi! « accoutumés en tels accidents ». 11 y trouva les 
seigneurs et les principaux capitaines catholiques agités, pres- 
que en tumulte, s'écrient, disputant, ne sachant à quelle réso- 
lution s'arrêter au sujet d'une succession qui s'ouvrait d'une 
manière si inopinée. Quelques-uns disaient hautement « qu'ils 
se rendraient à toutes sortes d'ennemis plutot que de souifrir 
un roi huguenot ». Plusieurs étaient d'avis de soumettre lu 
question aux Etets généraux el jusque là de n'accepter le 
« Navarrais » que comme généralissime des troupes. D'autres, 
en plus grand nombre et plus sages, soutemaient qu'il faleit 
observer l'ordre de succession établi par les lois et reconnaître 
Henri de Bourbon en exigeant de lui des engagements touchant 
la religion, sans quoi l'on verrait s'élever dans ce royaume 
déjà si déchiré autant de petits souverains ou plutôt de tyrans 
qu'on y comptait de villes et de gouvernements. Certains, se 
refusant à tout compromis, voulaient qu'il abjurât sur l'heure 
et osérent le lui signifier. Pélissant de colère, Henri répondit 
« qu'il n'entendoit pas être ainsi pris à la gorge et qu'une 
mutation si soudaine en la croyance ne pouvait être attendue 
que de celui qui n'en avait pas » (1). 





4 De Taou, 1. XCVIL — D'Avaosé, L XI, €. 99. 
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Il s'était retiré dans une pièce voisine de la chambre fu- 
nèbre pour y délihérer avec quelques-uns de ses plus inlimes 
conseillers . « Ce que vous ferez dans une heure, lui dit l'un 
d'eux, donnera bon ou mauvais branle à tout le reste de votre 
vie el vous fera roi ou rien ». Heuri sentil que, sous peine de 
se voir abandonné des catholiques, il lui fallait sans retard 
adopler une décision propre à les salisfaire. Il promit de mein- 
tenir le culte catholique, promesse dont il délivrerait une décla- 
ratiun écrite, et, à leur tour, les seigneurs et les chefs de l'ar- 
mée qui avaient objeclé la question religieuse promirent de le 
reconnaître pour roi. Le jour meme où fut pris ce double enga- 
gement, le 2 août 1580, Henri adressa aux villes du royaume 
une circulaire où, annonçant à la fois la mort de Henri III et 
son élévation à la couronne, il notifait son intention « de ne 
rien innover au fait de la religion, comme il en ferait plus 
expresse déclaration ». En têle de celle circulaire étaient écrits 
les mots tradilionnels : De par le roi (1). Fe 

Deux jours après, le 4 août, il signait la Déclaration à 
laquelle il s'était engagé. « Nous, Henri, par la grâce de Dieu, 
roi de France et de Navarre, promettons et jurons de main- 
tenir en notre royaume la religion catholique, apostolique et 
romaine en son entier, sans y changer aucune chose soit en 
la police et exercice d'icelle, soif aux personnes et biens ecclé- 
siastiques ». Il y renouvelait l'assurance, donnée plusieurs fois 
avant son avènement, de se soumettre lui-même, en ce qui 
regardait la religion, aux décisions d'un concile général ou 
national, « lequel il ferait assembler dans six mois ou plus 
tôt s'il était possible ». I] ajoutait « qu'il ne serait fait aucun 
exercice d'auire religion que de la catholique, sinon ès lieux 
et villes où il se faisail présentement « jusqu'à ce qu'autrement 
il en eût avisé par une paix générale ou par les Elals géné- 
raux ». Il promettait enfin de conserver tous les princes, offi- 
ciers de la couronne el autres seigneurs dans leurs charges 
et digrités, « et spécialement de reconnatire, de tout ce qu'il 
pourrait, les bons et fidèles serviteurs du feu roi ». 

Au bas de cetie Déclaration les chefs catholiques en sous- 
crivirent une autre, dans laquelle ils disaient « reconnaitre 
pour leur roi et prince naturel, selon les Jois fondamentales 





@) Lett, mis. 
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du royaume, Henri quatrième, roi de France et de Navarre, 
et lui prometlaient service et fidélité, sur le serment qu'il leur 
avait fit, ci-dessus écrit ». Tout en se ralliant dans ces con- 
ditions à Henri de Bourbon, ils avaient jugé qu'il convenait 
d'informer Sixte-Quint des raisons « qui les avaient müûs de 
faire cette promesse », et, dans le même acle, ils ajoutaient 
qu'avec l'agrément de Sa Majesté ils enverraient représenter 
ces raisons au Saint-Père. Cet acte était signé par deux princes 
du sang, le prince de Conti et le duc de Montpensier, trois 
dues et pairs, — dont le due de Luxembourg, qui devait être 
chargé de porler au pape les explications des signataires, — 
deux maréchaux de France, Biron et d'Aumont, et nombre 
d'autres seigneurs et gentilshommes (1). 

Ainsi reconnu roi par un aele publie, Henri IV ft part de 
son avènement à la reine d'Anglelerre, aux treiæ cantons 
suisses, au due de Saxe, au doge de Venise, au grand duc de 
Toscane. Il ne se borna pas à une simple notification. Il 
demands aux cantons suisses de continuer l'alliance établie 
entre eux et les rois ses prédécesseurs, à Elisabeth de se lier 
à lui d’une plus étroite amitié et de lui prêter une active’ assis- 
tance, au duc de Saxe d'aider à d'importantes levées qu'il 
envoyail faire en Allemagne (2). Des secours lui étaient d'autant 
plus nécessaires, que, malgré sa Déclaration du 4 août, des 
défections se produisaient parmi les catholiques de l'armée. 
Des seigneurs se relirèrent, les uns, par scrupule de religion, 
ne voulant pas servir un roi huguenot, d'autres, comme le duc 
de Nevers. par prudence, préférant garder la neutralité et 
laisser venir les évènements, d'autres, par ambition et dans l'es- 
noir de se cnéer des principautés à la faveur des désordres. 
comme ke duc d'Epernon, qui regagna son gouvernement de 
Saintonge et d'Angoumois, emmenant sept mille hommes, sans 
néanmoins rempre ses relations avec le nouveau roi (3). Nom 
bre de huguenots s'éloïgnèrent aussi, mécontents de ne rien 
gagner à l'élévation de leur chel. Le plus grand seigneur pro- 
testant de l'ouest, La Trémoille, se retira avec les réformés 
poitevins et gascons, pour ne pas obéir, disait-il, à un parjure 





1) same, 
F2 823 aoûi. Lett. mis, 
@ On voi, par une lettre de Henri IV du 21 novembre 159, qu'une corres- 
pondance assez fréquente élail alors échangée entre lui et d'Epernon. 
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qui avait promis de mainlenir l'idolatrie roméine. Dei qua- 
rante mille hommes qui, la veille de la mort de Henri III, com- 
posaient l’armée campée devant Paris, il n'en restait guère que 
vingt deux mille. Encore avail-on réussi à retenir les auxi- 
aires suisses appelés par le feu roi. Avec une armée diminuée, 
presque sans argent, el ayant contre lui k plus grande par- 
fie de ses sujels, Honri IV ne désespéra pas de la fortune et 
s'appréla à conquérir son royaume pied à pied (1). 

Ne jugeant pas ses forces suffisantes pour ellaquer Paris, 
il s'était dirigé ke 8 août sur Compiègne. MH y avait conduit 
et déposé les restes de son prédécesseur, qu'il n'avait pas 
voulu laisser exposés aux outrages du peuple de Ja capitale ; 
puis, ayant envoyé une partie de son armée tenir la Picardie 
el une autre la Champagne, il s'était acheminé, avec le corps 
ke plus nombreux, vers la Normandie où il était à portée des 
secours de l'Angleterre. A Paris, on élait triomphant. Dès 
qu'avail élé connue kx mort de Henri III, Îles duchesses de 
Nemours et de Montpensier avaienl parcouru la ville en car- 
rosse, s'arrélan! dans les carrefours el sur les places et 
disant au peuple assemblé : « Bonnes nouvelles 1 Le tyran est 
mort ». On fil des feux de joie ; on chanta par les rues des 
sizains, des sonnels sur la mort du iyran des Français. « Tout 
retentissait de chansons el de risées » et, à l'inverse de ce qui 
s'était passé après le désastre de Senlis, quiconque ne mon- 
trait pas un visage riant était traité de politique ou d'héré- 
tique. On imprima des libelles où le feu roi était outragé, 
tels que îe Discours véritable de l'étrange el subite mort de Henri 
de Valois advenue par permission divine. En même temps 
qu'on insultait à la mémoire de Henri IIL on exallait kes ver- 
tus de son assassin. Les prédicaleurs, dans leurs sermons, 
« criaient » que « ce bon religieux », qui s'était exposé à la 
mort pour délivrer la France « dc la tyronnie de ce chien de 
Henri de Valois », était un vrai martyr. Son effigie, placée 
sur les autels, fut offerte à la vénéralion publique, et de zélés 
ligueurs allèrent jusqu'à demander qu'on lui érigel une sta- 
tue dans l'église Nolre-Dame (2). 


&ti L'Estoile, Journal de Henri IV (8d. 1979, p. 25, var. 


1 Mém. de la Ligue, IV, p. 19, 14. — L'Etoile, aoûb 1589. — Da Taov. 
AL NOV — Cursus, LV, p. 806 68 ge. 
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Le due de Mayenne avait aussitôt écrit à toutes les villes 
et à tous les gouverneurs du parli que la mort de Henri IIL 
« devait être regardée comme un coup de Ia providence admira- 
ble du Toul-Puissant..., et qu'il fallait faire plus d'efforta que 
jamais pour profiter d'un ei grand bicnfait » (H}. Nul doule que 
déjà il ne visät à la couronne (2) : mais, par une usurpation 
trop hêtive, il se fût aliéné les ducs de Lorraine el de Savoie 
et surtout Philippe IT, qui Lous trois, proches des Valais par 
les femmes, pouvaient prétendre au trône pour eux ou kur 
postérité si la loi salique était abrogée (3), et il jugea prudent 
de temporiser. Se contentent pour le moment de Ja lieutenance 
générale, il reconnnt comme rai sous le nom de Charles X, 
le cardinal de Bourbon, relenu prisonnier au château de Chi- 
non où le feu roi l'avait fait transférer (4) et que de longue date 
la Ligue avait déclaré héritier légitime de la couronne à V'exclu- 
sion du Navarrais rejelé pour hérésie. 

Agissant dès lors comme s'il eñt exercé une sorte de ré- 
gence, i publia, le 5 août, un édit dans lequel il s’odreseait à tous 
les catholiques et plus particulièrement à ceux qui avaient em- 
brassé la cause de Henri III. « En attendant le liberté et la pré- 
sence de notre souverain seigneur, nous requérons tous les priri- 
ces, prélats, officiers de la couronne, seigneurs, gentilehommes et 
tous autres, par l'obéissance qu'ils doivent à Dieu et à leur roi 
catholique naturel el Jégitime, de se joindre à nous pour porier 
les armes conire les hérétiques, ou de se retirer en leurs mai- 
sons en juran{ toutefois par devant les baïllis et sénéchaux de 
ne favoriser ni aider en quelque sorte que ce soit les dits héré- 
tiques et leurs adhérents » (5). AGu de s’affermir dans la nouvelle 
situation que Ini créaient les évènements, il fit repartir pour 
Rome le commandeur de. Diou, chargé en son nom el au nom 
du conseil de l'Union de solliciler du pape le secours de son 
autorité. Il écrivit en outre à Philippe Il et lui demanda une 


eh De Tuov, 1. XCVI. 

2) En ne 18 prenant pas à ce moment, disent les Mém, de Ia Ligue, p. 14, 
« 11 ft une lourde faute pour un homme de métier ». 

G Philippe I] el le duc de Lorreine avaient épousé une file de Henri D, 
ei le que de Savols était, par sa mère, petit-fils de François Ir. 

4 Peu avant la défaite du comie de Érienne par Mayenne à Srint-Ouen, 
Henri JE avait fa transférer le cardinal de Bourbon au château de Chinon, 
le due d'Elmeut à 18 tour de Loches el placer le duc de Guise prince de Join. 
vale) au château de Tours. Pazm4-Cayer, Chronol. novenn., LI, p. 181. 

6) Mém. de la Ligue, IV, p. 4 


Google 


400 LA FRANCE ET BOME PENDANT LES GUERRES DE RELIRION 


assistance que tous les catholiques allendaient d'un souverain 
à qui appartenait « le titre glorieux de défenseur et de vengeur 
de la religion (1). 

L'édit publié par le due de Mayenne ne servit qu'à rendre 
plus étroïle la captivité du cardinal de Bourbon. Henri IV 
envoya cinq cents cavaliers le retirer du château de Chinon et 
lé conduire en Poitou au milieu des huguenols. Ce qui montre 
clairement que Mayenne avait entendu n'élever qu'un fantôme 
de roi et se réserver le pouvoir, c'est que, ni alors nj plus tard, 
« personne de la Ligue ne St pas ni poursuite » pour délivrer 
le royal prisonnier (2). Philippe II s'empressa, par une dépéche 
à Mendoza, d'approuver l'élévation du cardinal (3), par ce qu'en 
laissant en suspens pour l'avenir la question de succession, 
elle lui permetiait de préparer les voies à ses propres ambi- 
tions. C'était si bien sa pensée, que, dans cetle dépêche, il 
mendait à son ambassadeur « d'insinuer habilement » les droits 
de l'infanke Isabelle (4), « droits que lui avaient acquis les 
mariages et alliances. Mais cela doit être dit sans importance, 
avec une bonne dissimulation, pour sonder le Lerrain » : et il 
ajoutait en post-scriplum : « Le bruit court que le Béarnais 
aürait l'intention de se convertir ; que les calholiques se tien- 
nent en garde »… et demandent du pape « s'il re pense pas 
que c'est le loup qui veut revétir La peau de la brebis » pour se 
jeter ensuite sur le troupeau (5). Les ligucurs s'étaient aussi 
inquiétés de ce bruit de conversion qui pouvait provoquer des 
hésitations dans leur parti, el ils avaient publié une letire de 
Ilenri IV au sénat de Berne, lettre de leur fabrication, dans 
laquelle ce prince disait que le serment prêté par lui aux sei- 
gneurs catholiques n'était qu'un « stratagème » et qu'il était 
résolu à vivre el mourir en la religion où il avait élé nourri (6). 

Ce fut le 20 août que parvint à Rome, par un courrier du 
grand duc de Toscane, la nouvelle de l'assassinat de Henri HI. 
Le pape n'avail pas d'abord voulu y croire. Quand elle lui eut 








Bi De Tkov, 1, XCVII, 

@) Mém. de la Ligue, V, p. 15. 

( 1 l'uveit lui-même conseillés dans une leitre au commandeur Morto, 
un de ses agenis en France, À qu H avril mandg de g'ntendre à ce sujet avec 
Mendoza. Caerricrz, V. 

16 sable Claire) Fuginle, Me de Philippe 11 et d'Etbabeth de Francs, 
morie 

A de de Sinenee Cumere fbid., p. SL. 

(6) 18 août 1589. Leil, miss, 
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été confirmée et qu'il sut que le chef des huguenots avait été 
reconnu roi non seulement par les siens, mais par la noblesse 
catholique, it ne vit plus que les graves périls dont la foi était 
menncéo en France. Sa première ponsée fut de soutenir ln 
Ligue et, malgré la défiance que lui inspirait Philippe IL, de 
faire appel à sa puissance. Il sentait qu'il fallait opposer au 
roi Ruguenot un roi catholique ; mais lequel ? De même que 
Philippe LE it spprouva l'élévation du cardinal de Bourbon, 
parce qu'elle laissait le temps de choisir. Le 12 septembre. 
indécis encore sur la conduite à tenir, il parla, en consistoire, 
dé: la mort de Henri HT; dit qu'elle était l'ouvrage de Dieu. 
que « Dieu ayant commencé, Dieu finirait », et il déclara que, 
le feu roi étant mort impénilent, il regreltaïl de ne pouvoir Jui 
faire les obsèques usitées pour les souverains (1). Ce fut la seule 
marque:de réprobation qu'il iniligea à sa mémoire. Cette modé- 
ration n'était pas pour contenter les ligueurs qui prêtèrent à 
Sixte-Quint un lsngage tout différent el poussèrent le mensonge 
jusqu'à lui faire dire que l'entreprise de Jacques Clément n'avait 
pu être exécutée que « par une conduite admirable de Dieu » 
et était comparable « à l'ouvrage de l'incarnation du Verbe {2} ». 

Le commandeur de Diou élait alors arrivé à Rome. Aux 
termes dé son mandat, il devait demander au pape de l'agréer 
en qualité d'ombassadeur de l'Union et de reconnaître le duc 
de Mayenne comme lieutenant-général de l'Etat royal de 
France ; il devait aussi, renouvelant la requête déjà présentée 
par le conseil dé l'Union, demander au Saint Père d'envoyer 
un légat et solliciter pour les frais de la guerre un prêl de douze 
cent mille écus. Sixte-Quint n'avait jamais voulu donner une 
approbation officielle à la Ligue où il voyail une rébellion de 
sujets contre leur souverain. Tout en élant disposé cette fois 
à se servir de la Ligue, il ne voulut pas davantage la consacrer 
de son autorité. Le seul point qu'il accorda fut l'envoi d'un 
légat plus férvent que Morésini, dont le rappel fut décidé, et il 
désigna, à sa place, le cardinal Gaëlano. Il jugeait lui-même 
cet envoi si urgent, que, le 2 octobre, le nouveau légat, après 
avoir reçu ses instructions, partait pour la France. 

Ces instructions n'étaient pas melles qu'eût désirées 








1) Nég. avec la Torane. 
&) De Tnou, L XCVL. 
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Mayenne. Il n'y était rien dit de la question de succession. 
Ecarter une royauté hérétique, lel élait le premier objet de la 
mission du légal. Dans ce but, il lui était enjoint de ne pas 
user uniquement du concours de la Ligue et de celui du duc de 
Mayenne ; il devait s'efforcer de détacher du chef des hugue- 
nois les seigneurs catholiques qui s'élaient ralliés à son parti, 
réclamer l’aide de ceux qui, comme le duc de Nevers, gardaient 
la neutralité, entrainer les hésilants et les Limides. Mais, lout en 
servant la cause de la religion, il devait ne pas perdre de vue la 
conservation de la couronne et le bien du royaume, et le second 
objet assigné à ses efforts était de rétablir la concorde entre 
tous les Français, princes, nobles et peuple, afin qu'ils pussent 
vivre unis el en paix sous un roi catholique (1). 

La mission confiée au cardinal Gaëtano était en somme 
un mandat de conciliation plutôt qu'un ordre de guerre (2. 
Il y a plus ; d'après un incident qui se passa dans le mois même 
où le légat avait quilié Rome, on est fondé à croire que Sixte- 
Quint avait le secret espoir que le roi de Navarre se converti- 
rait au catholicisme et que par là se dénoucraient kes difficul- 
tés soulevées par la question de succession. Sur la demande 
de Henri IV, le sénat de Venise avait agréé comme 
représentant de ce prince auprès de Ja République l'ambassa- 
deur accrédité par ke dernier roi. Sixte-Quint s'en était montré 
fort ivrité, et il fallut toute l'habileté de la diplomalie véni- 
tienne pour apaiser le pontife, « C'est une chose inouïe, avait- 
il dit, de recevoir comme ambassadeur résidant du: rai de France 
le mandataire d'un prince déclaré par le Saint-Siège incapable 
de succession » : et il avait ajouté : « Nous ne voulons pas de 
mal au roi de Navarre et nous n'avons rien à démêler avec 
lui, excepté ce qui regarde la religion ; » puis, parlant de la 
bulle dont jadis 4 l'avait frappé : « Nous ne voulious pas 
d'abord l'excommunier pour nous réserver les moyens de traiter 
avec lui el de le ramener au bercail par l'intermédiaire de pré- 
lats et de religieux. Maintenant nous ne le pouvons plus faire, 
& moins qu'il ne nous en exprime le désir suivant les voies et 


41) Voir dans Husren, M, p. 248 el ss, le déluil de ces Instructions. 

2) Selen Davas, ist. des guerres civiles, 1, XI, le pape aurait recommandé 
au légat, au moment de son départ, de n'entrer dans aucun part, de ne se faire 
le serviteur d'aucun prince, el de ne pas 8 poser en ennemi déclaré du rot de 
Navarre tant que eubsisterait l'espoir de sa conversion. L'incdent mentionné 
chaprès montre que celle assertion n'est pus éloignée de la vérité. 
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de la façon voulues » (1). C'était dire qu'il était disposé à se 
départir de sa rigueur à l'égard de Henri de Bourbon, si ce 
prince revenait à l'Eglise. Dans le doule où il était alors sur 
les résolutions du roi, il avait voulu s'assurer, au besoin, le 
concours de l'Espagne contre lui, et, dans celle vue, il avait 
désigné comme légat le cardinal Gaëtano, qui était parent du 
prince de Parme, Alexandre Farnèse, et qu'il savait « particu 
lièrement agréable à Phälippe II ». Mais par ce choix que lui 
conseillait la prudence, il advint contrairement à ses véritables 
intentions, qu'au lieu d'envoyer un concilialeur aux catholiques 
de France, il donn en fait un légat à la Ligue. 

Cependant le duc de Mayenne s'était dirigé vers la Norman- 
die pour y atieindre Henri IV. L'armée du due, augmentée 
depuis peu de lansquenels, de reitres et de Suisses catholiques 
levés avec l'argent de l'Espagne, et que vinrent encore renfor- 
cer deux mille gens de pied et mille chevaux amenés par le 
marquis de Pont, comptait de vingt-cinq à trente mille hommes. 
Henri IV n'avait avec lui que douze mille soldals, Il s'était 
établi habilement dans le bourg d'Arques, en avant de la ville 
de Dieppe dont le gouverneur s'était déclaré en sa faveur, lui 
assurant tout à la fois un refuge, une place d'armes et un port. 
A Paris, on disait que ce prince, « acculé en ce pelit coin de 
la Normandie, ne pouvait s'empêcher d'être pris, à moins qu'il 
ne se sauvât par mer en Angleterre ou à La Rochelle ». Le 
due de Mayenne, en quittant la capitale, avait publié lui-même 
« qu'il allait prendre le Béarnais ». La confiance des Parisiens 
était si grande, que maintes gens « avsient arrhé des chambres 
et des places » au faubourg Saint-Antoine pour le voir passer 
« lié et garroté » et emmener à la Bastille (2). 

Le 13 seplembre, le duc de Mayenne était arrivé en vue de 
Dieppe et d'Arques. Ce qu'on appela la bataille d'Arques ne 
fut en réalité qu'une suite d'engagements, sans avantage déci- 
sif pour aucune des deux armées, et dont le plus sérieux eut 
lieu le 21 seplembre. Les lansquenets de Mayenne, qui for- 
maient la tête de l'infanterie Higueuse, ayant feint de venir se 
rendre au roi, se jetèrent en trahison sur les troupes placées 








!: Budoer eu Doge. 24 oct. 1580. Humes, Il!, pièces justit. 
) L'Etoile, soùt-seplembre 1589. — Dx Taou, L. XOVII. 
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devant eux, tuërent ou firent prisonnier loul ce qui tomba sous 
leur main, el il y eut d'abord une telle confusion, que Henri IV, 
aceouru à l'aide, se trouva à un moment presque seul et failit 
être pris. Le duc, voyant l'imsuccès de son slralagème, délogea 
pour revenir k 26 camper entre Arques et Dieppe. De nouveau 
on s'atlaqua avec violence. Les lroupes du roi commençaient 
à s'épuiser, quand, ke 29 seplembre, débarquèrent à Dieppe 
douze à treize cents Ecossais, que suivirent, trois jours après, 
‘quatre mille Anglais. En même temps arivaient les corps de 
Picardie et de Champagne que Henri IV avait rappelés en 
hâte. Mayenne craignit d'être enfermé entre toutes ces forces, 
et, le & octobre, it battait en retraite. 

On avait d'abord caché aux Parisiens l'échec du ehef de 
la Ligue ; le bruit courut même que Je Béarnais avait été tué. 
Hs furent vite détrompés. Henri IV conçut le dessein hardi de 
s'emparer de Paris par surprise. Dérobant sa marche au due 
de Mayenne qui s'était retiré vers la Somme, ce prince, « que 
ce sot peuple croyait mort on pris » parut le 30 octobre devant 
la capilale. Le 1* novembre, il enlevait en quelques heures les 
faubourgs de la rive ganche et faisait nombre de prisonniers, 
parmi lesquels ce Père Bourgoing suspect d'avoir poussé Jac- 
ques Clément à son crime. Malgré la résistance des Parisiens 
qui avaient pourvu promplement de ce côlé aux moyens de 
défense (1), les royalistes eussent peut-être réussi à pénétrer 
plus avant, si Mayenne, averti du péril, n'élait arrivé à temps. 
Henri IV jugen « qu'il ne pouvait forcer la ville et une armée 
tout ensemble ». Ne voulant pas paraître fuir, il mit ses troupes 
en bataille, et, après avoir attendu vainement durant près 
d'une-journée, l'attaque de l'ennemi, il s'éloigna de la capitale: 

Ce ne fut pas pour rester dans l'insction, Il alla assiéger 
t occuper Etampes, qu'avaienl repris les ligueurs, el emporta 
d'assaut Vendôme, où il laissa exécuter le gouverneur et un 
cordelier à l'instigetion desquels les habitants s'étaient insur- 
gés contre le feu roi. Cet acte de sévérilé lui ouvrit Montrichard 
et d'autres places voisines ; après quoi, il s'achemina vers Tours, 
dont, comme son prédécesseur, il avait fait sa enpitale provi- 
soire. Il ÿ avait non seulement son conseil, où figuraient deux 


4) Notamment les 27, 39. 31 octabre et ? novembre. Rcg. de l'Hôtel de Ville, 
dens Chrenoue, V, p. 50372. 
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cardinaux, — kes cardinaux de Vendôme et de Lenoncourt, — 
mois son Parlement, composé des magistrats qui s'étaient 
échappés de Paris (1). Dans da nuit du 21 au 22 novembre, il 
faisait son entrée à Tours, « toutes les fenêtres illuminées » 
et aux cris de joie de la population. 11 y reçut, le lendemain, 
une adhésion précieuse pour sa cause. L'ambassadeur de 
Venise vint lui présenter des lettres de la Seigneurie qui le 
félicitait de son avènement. Pour Ja première fois, il se voyait 
reconnu par une puissance catholique. 

Le même jour, le Parlement ligueur de Paris enjoignait par 
un arrêt à tous les Français de reconnstire Charles X pour 
leur roi, d'employer leurs biens et leurs vies à ke tirer de prison, 
et décidait que les monnaies seraient frappées à son effigie 
et les acles publics rendus en son nom, et que jusqu'à sa déli- 
vrance on sersit lenu d’obéir au duc de Mayenne comme lieu- 
tenant général du royaume (2. Mais nul ne prenait souci du 
cardina] prisonnier. Le duc de Mayenne lui-même n'était qu'im- 
parfaitement obéi. À Paris el dans toules les villes de la Ligue, 
en dépit de ce nom d'Union sous lequel elles s'étaient associées, 
ce n'était que division, anarchie el violences. Les désordres 
étaient tels, que, pour y remédier, certains voulaient qu'on se 
jetAt dans es bras de l'Espagne. Mendoza el un autre agent de 
Philippe I, Ge commandeur Moreo, proposèrent a conseil de 
l'Union, qu'ils avaient gagné par leurs intrigues, de conférer 
à leur maître le lilre de « Protecteur », — ce qui était lui 
ouvrir ls France, — et présentérent À ce sujet un projet de 
convention (3). L'un des anciens ministres de Henri II, Ville- 
roy, dans une letire au due de Mayenne, lui conceillait un 
remède plus sûr ; c’élail de traiter avec le roi de Navarre, s'il 
se réconciliait à l'Eglise, et de l'accepter pour roi, sauf à sti- 
puler des compensations pour le cardinal de Bourbon. À quel- 
que moyen que vous vous arrêtiez, « hâlez-vous, car le pays 


G) Presque partout les Parlements éinient ainsi Gédoublés, Un Parlement 
ligueur siégeait à Rouen et un Parlement royaliste à Caen ; un Parlement 
Hgueur à Toulouse, et un Parlement eoyalise à Carcassonne ; un Parlement 
lgueur à Dijon et un Parlement royalisie à Flevigny, puis à Semur. Le Par- 
lement de Provence était également dédoublé, 

@) De Thor, 1. KCVIL 


S) PazmaCaver, Chronal, novennaire, t. 1, p. 280-788. 
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ne peut subsister longlemps sous les faix qui l'accablent » (1). 

Mayenne, en roison de l'espoir qu'il nourrissait de parvenir 
au trône, voulait bien que Philippe Il lui préläl assistance, 
mais non qu'il eût aulorité dans le royaume. Alléguant qu'à 
Rome on s'étonnerait qu'un autre que le pape fût le protecteur 
déclaré de Ja religion en France, il repousse la proposition des 
représentants de Philippe Il, d'accord en cela, on doit le dire, 
avec la mojurilé de ses parlisans, qui, tout attachés qu'ils fus- 
sent à la Ligue, étaient hostiles à une domination étrangère. 
Il fit plus ; comme il jugeail le conseil de l'Union Wrop favorable 
à l'Espagne, il le supprima en faif, sinon ouvertement, en s'en- 
tourant d'un conseil privé, auquel il soumit désormais toutes 
les affaires : il créa en outre quatre secrétaires d'Etat, qui 
dépéchèrent les acles avec cette formule : « Par le roi, élant 
monseigneur le due de Mayenne lieutenant général de l'Etat 
et couronne de France » (2). C'élail presque se donner déjà 
les attributions de la royauté. Aûn de se concilier l'opinion 
qu'aurait pu émouvoir celle sorte de coup d'Etal, il convoque 
pour Je mois de février prochoin à Melun les Etats généraux, 
qui, par suite des évènements, n'avaient pu se réunir à la date 
indiquée par Le conseil de l'Union (3) et ne devaient pas davan- 
age se réunir à la date assignée par Mayenne. 

Par le même molif qui lui faisait repousser le protectorat 
de Philippe IL, il refusa de traiter avec le roi de Navarre. Il 
est vrai que, pour mener à fin ses vues ambitieuses, il ui 
fallait vaincre le Béarnais. En allendant de le combattre de 
nouveau por les armes, lui et ses partisans chorchèrent, selon 
un moyen déjà plus d'une fois employé par Ja Ligue, à l'affai- 
blir par les mensonges et les calomnies. On publia une pré- 
tendue leltre qu'écrivait de Tours un des capilaines de ce 
prince, et dons laquelks l'auteur, énumérant les forces dont 


(9 Alem. de Viteroy (a. 1723, &. M, p. 182. Dans la même lettre, p. 167, 
vmterey, faisant un tablenu des désordres de la France, disai : « Noire Union 
abonds en désunion depuis les pieds jusqu'à la 1üle : n08 villes sont remplies 
do desobetssence, violences, confusion ; juetice bannie ; magisirals sans auto- 
mile. Si quelqu'un ame les auteurs de ces désordres, an l'éceuse d'aérésiée 
et iranison ; IL est jugé et condamné, quelquelnis exécuié sens être out, 
Pour les vols et meurtres commis aors dans Paris, Voir L'Estoite, nov.-déc, 1389. 

2) Chronol, novenn., À 1, p. 89, 290. 

&) Lorsque, ls 4 mars 1589, le conseil de l'Union avait nommê Mayenne 
Yeutenant général, 1 avail fxé eu mois de juillet suivant la réunion des Etats 
Bénéraur, 
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disposait l'Union, nommant les villes et les Parlements qui s'y 
élaient affiliés el les souverains qui la soutenaient, concluait 
qu'il y avait peu d'espérance aux affaires du roi. Lui-même s'en 
rend compte, ajoutait-il, bien qu'il le dissimule, « et j'ai grand 
peur que se voulant faire roi contre la volonté des caifoliques, 
il ne se perde misérablement et nous avec lui » (1). On ne 
cessait aussi de répéter et de répandre que sa promesse de se 
faire instruire dans la foi n’était qu'hypocrisie. Bien que, de- 
puis le début de la campagne, il eût partout respecté le culte 
catholique et préservé les églises, on affirmait dans certains 
écrits qu'il avait résolu de se venger de la Saint-Barthélemy 
et de « baigner ses mains dans le sang des catholiques ». On 
affirmait même qu'il avait décidé, au cas où il eût pris Paris, 
d'accorder à ses soldats « une boucherie de quatre heures » (2). 


Lil 


Henri IV avait poursuivi ses progrès. Après trois jours 
passés à Tours, il s’élait remis en campagne. Le 2 décembre 
1589, il se rendait mattre du Mans et, le 9, entreil dans Laval, 
acclamé par le peuple et le clergé. Quoiqu'une grande partie 
dé la Bretagne fai pour Ja Ligue, le prince de Dombes, flls du 
due de Montpensier, que le feu roi avait fail gouverneur de le 
province, vint avec nombre de gentilshommes bretons, le 
saluer dans celte ville. Le 23 décembre, il s'emporait d'Alençon. 
S'avançant de là dans la Normandie centrale, il prenait Argen- 
tan et enlevait Falaise de vive force. « J'espère, écri il le 
7 janvier 1590, que, dans huit jours, la Normandie sera netle 
de Jigueurs, qu'il n'y restera que Rouen, el quo la Bretagne 
sera bientot dans le même élat » (3). Lisieux, Bayeux, Honfleur, 
Evreux, se soumirent en quelques semaines. Le due de 
Mayenne avait également, de son côté, recommencé les hos- 
tilités, Il avait convoqué, sans grand résultat, le ban et l'ar- 
rière-ban. Alarmé des rapides succès du roi de Navarre, il 





(6 fanvier 1590, Mém. dé le Ligue, IV, p. 21-224. 
@) Abd, p. 108107 — 191018, 
€) Lait. miss, 
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adressait à Philippe II, le 12 janvier, une lettre suppliente. 
« Les catholiques de ce royaume recourent à Votre Majesté, 
comme au premier et plus grand monarque de la chrélienté, 
ei se jettent à ses pieds. Tant que nous aurous vie el sang, 
nous ferons ls guerre aux héréliques sans aucune cessalion 
jusqu'à ce que nous ayons Jeur ruine ou qu'ils aient achevé 1e 
nôlre. Mais notre mal est grand, et c'est de vous seul que nous 
attendons le salut » (1). 

L'arrivée à Paris du cardinal Gaëtano releva les espéran- 
ces de la Ligue. 11 y avait alors trois mois qu'il avait quitté 
Rome. Outre ses séjours à Florence et à Turin, ces longs arrêts 
dans les villes de France, l'insécurité des routes, la nécessilé 
de ne s'y evancer qu'avec une escorte armée, avaient élendu la 
durée de son voyage. Partout il avait excité le zèle des catho- 
liques, mais non de la manière que le pape le lui avait recom- 
mandé et faisant œuvre de militant plus que de concilialeur. 
Intolérant et passionné, il était résolu à défendre la religion à 
quelque prix que ce fl. Comme il approchait de Lyon, rece- 
vant les députés des Elals du Dauphiné : « Prenez confiance, 
leur dit-il ; je suis venu en France pour aider les catholiques 
par Lous les moyens, le sang dût-il couler » (). Il n'avait voulu 
résider que dans les villes où dominait la Ligue ; vainement Le 
duc de Nevers lui avait conseillé d'imiler sa neutralité et de 
venir s'établir auprès de lui à Nevers pour y trailer de la paci- 
fication de la France. Le légat avait d'autres vues. Ne croyant 
pas que le roi de Navarre fût disposé à se convertir et, s'il se 
convertissail, ne croyant pas à sa sincérité, il estimait que 
l'onéantir par les armes élait le seul moyen de préserver la 
France d'une royauté hérétique. Les avis que, chemin faisant, 
À avait reçus des progrès du Béamais le confirmèrent dans ce 
sentiment, #t quand il atteignit Paris, i était tout à la guerre. 

Le 21 janvier, il faisait son entrée dans la capitale, ac- 
eueilli par une foule immense aux cris de Vive Sirle-Quini ! 
Vive le siège apostolique 1 Il eut tout aussitôt des conférences 
avec le duc de Mayenne, l'ambassadeur d'Espagne et l'arche. 
vêque de Lyon, auquel le commandant du châlesu d'Amboise 





3 Crem, L JE, append. 
@) « Per aiutare À caboliei con agi sorte d'auto el fin con efiusion e del 
sangue », cil. par LéPhOIs, p. 
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avait, comme aux autres prisonniers, rendu la liberté (1). Le 
28, il se présentait au Purlement el y faisait enregistrer ses 
pouvoirs. C'élait indiquer qu'à ses yeux ce Parlement, diminué 
des magistrats qui n'avaient pas voulu s'associer à la Ligue, 
élait le seul légitime. Dans le discours qu'il prononça à celle 
occasion, il déclara que ce qui lui donnait confiance dans le 
résultat de la mission dont il avait été chargé, c'était le zèle 
« de tant de princes et de nobles affiliés à la sainte Union », 
le sagesse du Parlement el « surtout l'incroyable ardeur que 
le peuple parisien manifestail pour la conservalion de le 
foi » (2). Il ne pouvait dire plus nellement sa résolution de se 
lier entièrement à la Ligue. 

11 donna d'autres preuves de sa partialité. À son départ 
de Rome, le pape lui avait assigné deux cent mille écus pour 
les frais de sa mission. Le 30 janvier, il en expédiait cinquante 
mille à l'armée de Mayenne, qui, faute de paiement, était prête 
à se mutiner. Le 10 février, sur son avis, ou avec son appro- 
baton, Ja Sorbonne rendait un décret par lequel elle déclarait 
qu'on ne pouvait reconnaître pour roi Henri de Bourbon, héré- 
tique et relaps, alors même qu'on stipulerait comme condition 
qu'il se ferait catholique, et que quiconque, avec cetle clouse, 
le reconnaissait pour tel, était en état de péché moriel (3). Dans 
ce même mois, les cardinaux de Vendôme et de Lenoncourt 
ayant, par une circulaire, convoqué à Tours les évêques de 
France afin de délibérer sur les moyens de ramener le roi à 
l'Eglise, le légat, par une contre-circulaire, interdit cette as 
semblée, en frappa d'avence de nullité les délibéralions el 
délendit aux évêques de s'y rendre sous peine d'être déposés (4). 

Quelques jours avant qu'il lançat celte interdiction, le père 
Bourgoing, condamné à mort par le Parlement de Tours, 
comme complice de l'assassinet du feu roi, avait élé exéculé. 
Le légat ne manqua pas de voir en celle exécution un nouveau 
motif d'incriminer le roi de Navarre, qui déjà, à Vendôme, avait 
laissé pendre un religieux. Le 8 mors, il envoyait à Rome son 
frère, patriarche d'Alexandrie, qui était l'un des prélats alta- 











4] Moyennant 80.000 éeue, dont 6.000 fournis par la ville do Lyon, 4.000 
par le clergé du diocèse eL le reste par la famili du prétet. Lémsois, p 38. 

&&) Canne, Aevue du monde catholique, années 1865-1867, 

G) De Tuov, 1, KE. 

24 1er mors 1860, id. 
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chés à sa légation, soumettre à Sixte-Quint les mesures que 
lui paraissait exiger la situation de Ja France. Il fallait que 
le papo aida d'hommes et d'argent le duc de Mayenne, qu'il 
obtint l'actif concours de Philippe Il et des aulres souverains 
catholiques et frappät d'excommunication les adhérents catho- 
liques du roi de Navarre. Il importait en outre de déclarer ce 
prince à jamais exclu de la couronne, même s'il se faisait cotho- 
lique, parce que cette conversion serait regardée par la plu- 
part des Françeis comme une feinte et que le royaume, se 
divisant «ès lors nécessairement, serait en proie à.des luttes 
inicrminebles. Ces considérations étaient développées dans un 
long mémoire, auquel le légat avait ajouté de sa main : « Il 
n'y a nul espoir que le roi de Navarre se convertisse ; non 
seulement il n'a rien fait en ce sens depuis sept mois écoulés, 
mais il a mis à mort des religieux et retient misérablement en 
prison le cardinal de Bourbon ». Puis, reproduisant des bruits 
mensongers qu'il donnait comme des vérités : « Il a introduit 
l'hérésie calviniste en des pays où on ne la connaissait pas 
encore, el il se propose de l'étabtir dans lou le royaume quend 
il en sera matire. On assure enfin qu'il a le dessein, après avoir 
pris Paris, de se porter en Italie el de s'emparer de Rome pour 
se venger de la bulle fulminée jadis contre lui » (1). 

Tandis que le cardinal Gaëtano faisait ouvertement à Paris 
œuvre de parti, le duc de Luxembourg, qu'avaient délégué au- 
près du pape les princes et seigneurs catholiques ralliés à 
Henri IV, entreprenait à Rome une œuvre loute différente. Il 
s'y élait présenté le 9 janvier. [1 avait d'avance écrit à Sixte- 
Quint pour l'informer de l'objet de sa démarche, disant « que 
le salut de la France Était entre fles mains de Sa Sainteté » (2). 
Il s'était d'abord arrêté à Venise, à Mantoue, à Ferrare, à Flo- 
rence. Il était porteur de lettres adressées à toutes ces cours 
par Henri IV et les princes. A Venise, il avait élé accueilli avec 
de grands honneurs. Mais les autres cours italiennes, pour ne 
pas mécontenter le pape, avaient refusé de l'agréer comme en- 
voyé officiel de Henri IV, et ni I& duc de Florence, ni ceux de 


Mantoue et de Ferrare, n'avaient voulu recevoir les lettres du 
nouveau roi. 


4) Cannes. Revue du. monde catholique, ibid. 
€) Leitre du 6 æpembre 1563, 4rch. du Vatic., cilée par Lérnus, p. 389. 
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Quel accueil attendait à Rome le due de Luxembourg ? 
Le pape avait vivement blûmé les honneurs qui lui avaient été 
rendus à Venise. Récemment, inquiet sans doute aussi des 
progrès du roi huguenol, il avait songé un moment à s'unir 
avec Philippe II en vue d'une coopération militaire en France, 
et il avait fait à ce sujel des ouvertures au comie Olivarès, qui 
en avait aussitôt instruit le roi d'Espagne (1). Néanmoins il fit 
savoir au due par le cardinal de Montallo qu'il consentait à l'en- 
tendre, Outre qu'il désirait connaître les explications apportées 
de la part des princes, il commençait à voir clair dans les intri- 
gues de « ceux de la Ligue » el à soupçonner « que la guerre 
en France m'élait pas pour la religion » (9. Le 1* janvier, il 
avait annoncé lui-même aux cardinaux el aux ambassadeurs 
étrangers la présence prochaine du due de Luxembourg : et 
comme l'ambassadeur de Venise, en se retirent, lui disait dis- 
erètement : « Il faut prier Dieu qu'il inspire Navarre ; le jour 
où Votre Sainteté l'embrassera, les affaires de France seront 
accommodées. — Dieu fera tout pour le mieux, répondit Sixte- 
Quint, et quant à nous nous atlendrons » (3). 


A peine arrivé, le duc de Luxembourg avait obtenu une 
audience, à laquelle Olivarès et les cardinaux du parti espa- 
gnol cherchérent vainement à s'opposer. Bien que le pape n'ent 
voulu le recevoir que comme personne privée, il le fil asseoir, 
distinction concédée aux ambassadeurs des rois. Dans cette 
entrevue, le duc, après avoir présenté les lelires des princes 
du sang, des pairs et de la noblesse de France, dépeignit l'état 
déplorable du royeume, fit appel À la compassion du pontife 
et exprima l'espoir « qu'aidé de l’aulorilé et guidé par la pru- 
dence de Sa Sainieté ce pays reviendrait à son ancienne pros- 
périté ». Quelques jours après, il était admis à une seconde 
“audience. Dans la première, il s'était abstenu de prononcer le 
nom du roi de Navarre. Celle fois, il sortit de son silence. Il 
déclara qu'il était chargé par ce prince de dire à Sa Sainteté 





{1} Sur ces ouvertures et la note envoyée par Olivarès à Philippe I, voir 
Husnen, L If, p. 292 el ss. Comme on le dira plus loin, le pape n'entendait pas 
cette coopération de 18 manière que la voulsil Philipe IL 

@) Leitra du ? janvier de M. de Malsse, ambassadeur de Frarke & Venise, 
au cardinal ds Cencncourt : La mission du due de Lurembourg à Rome. De ca 
Fenmène, Revue des Questions histor, juillet 1836. 

G) uen, L LL, 281. 
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qu'ayant toujours professé les mêmes croyances on ne pouvait 
le qualifier d'hérétique et que, s'il était dans l'erreur et qu'on 
la lui fit connaître, il était prêt à s'en départir. Finalement it 
demanda au pape d'autoriser les seigneurs catholiques qui 
avaient embrassé la cause du roi de Navarre à y persévérer, 
sans que pour cela ils fussent passibles des censures .aposlo- 
liques, et d'envoyer vers ce prince des personnes propres à 
T'éclairer. Ces derniers mots firent une telle impression sur le 
pontife, qu'il invita le due à désigner lui-même celles à qui celte 
mission pourrait être confiée ; et comme le duc disait s'en rap- 
porler ou choix de Sa Sainteté, le pape propose sponianément 
un Français, auditeur de la rote, Séraphin, qui était connu du 
duc et affeclionné à la France (1). 

Les Espagnols et les agents de la Ligue à Rome commen- 
cérent à craindre que Sixle-Quint ne s'accommodät avec le roi 
de Navarre. Tous Îes jours, ils se réunissaient chez le comte 
Olivarès et cherchaient les moyens d'obtenir du pape le renvoi 
du due de Luxembourg. Philippe IT écrivait à son ambassa. 
deur : « Insistez auprès de Sa Sainlelé, pour que le prince dé 
Béarn soil exclu de J'absolution, ainsi que je vous l'ai prescrit 
lant de fois ; c'est le pain! principal sur lequel vous devez con- 
centrer lous vos efforts » (2). Le pape ne se contenla pos de 
retenir à Rome le duc de Luxembourg, Le 7 février, il adres- 
sait aux princes, nobles et autres catholiques en résidence à 
Tours un bref où il leur marquait sa joie d'apprendre leur 
attochement à la religion et leur abéissance à l'Eglise ro- 
maine (3). Dans ce bref, il ne parlait pas du roi de Navarre ; 
mais le seu] fait d'écrire aux adhérents celholiques de ce prince 
était une concession. Par le même courrier, ke cardinal de 
Moniallo mandait au légat, par ordre du pontife, que, si les 
seigneurs présents à Tours manifestaient le désir d'entrer en 
négociation avec lui en vue de la paix du royaume et du main- 
tien de la religion, il ne manquât pas de s'y prêter (4). 

Telles étaient déjà les dispositions de Sixte-Quint, que, 
dans la congrégation de France, il se plaignit du cardinal 
Gaëlano, dont il ne connaissait encore que les premiers acles, 





{1 Badoer au Doge, 18 et 20 janvier 1590, Huësen, 1 11, pièces Just. 
@ Philippe D à Oliverés, 14 janvier 15%, Lud, 

(Bi Aren. du Vaticun, cité par Lérsors, p. 387. 

44 Ibid, p. 588. 
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et'déclara. être dans le dessein de limiter ses pouvoirs. « Notre 
intention élant de garder la neutralité, il devait en faire autant 
el ne pas donner d'argent à ceux de la Ligue ». Il se plaignit 
également du duc de Mayenne, qu'il disait avoir reçu un mil: 
lion d'écus du roi d'Espagne et onze cent mille de la ville de 
Paris, sans compter les contributions d'autres villes, et qui 
demandait encore des subsides au Saint-Siège. « Qu'avait-il 
fait de toutes ces sommes ? » (1). L'amhassadeur de Venise 
dans un entretien que, sur la.fin de février, il eut avec le pape, 
ayant dit savoir du due de Luxembourg « que le roi de Na- 
varre écrirait à Sa Sainteté et enverrait des personnes dûment 
autorisées solliciter se réconciliation à l'Eglise : « Dieu le 
veuille ! répondit le pontife, car, en ce cas, tout s'arrangera 
facilement ». 

Voyant échouer leurs intrigues, les. Espagnols essayèrent 
de l’intimidation. Le 28 février, le comte Olivarès eut aver 
Sixte-Quint une scène des plus vives. Parlant au nom de Phi- 
lippe IL, il le somma en quelque sorle de renvoyer le duc de 
Luxembourg, de déclarer Navarre à jamais exclu de la suc- 
cession de France et d'ercommunier kes catholiques, — car- 
dinaux, prélals, princes et seigneurs, — qui suivaient son parti. 
ajoutant qu'en cas de refus le roi son maîire aviserait aux 
mesures à prendre. « Sa Mjesté prétend-elle nous faire-la loi ? 
répliqua le pape irrité. Qu'elle y prenne garde ; nous l'excom- 
munierons et nous soulèverons contre elle les peuples d'Espa- 
gne et de ses autres Etats ». Olivarès ne s'en linl pas là. Le 
3 mars, il: osa signifer à Sixte-Quint que si Sa Saïnteté ne 
cédait pas, i] avait ordre de son maître de faire une protesta- 
tion publique. A: ces mots, le pape, ne se connaissant plus de 
colère,. menaçai l'ambassadeur de le chasser de Rome. Néan- 
moins, comme l'avait prévu Olivurès, il fut intimidé, et, sur sos 
insinuations, lé duc de Luxembourg s’éloigna de Rome pour 
quelque temps sous prétexte d'aller faire un pèlerinage à Notre- 
Dane de Lorette (2). 

Dons le moment où un conflit s'engageait ainsi entre le 
pape et Philippe IL, conflit qui devait s'accentuer encore, en 


{) Badoer au Doge, 24 fevrier 139 
@) Olivarès à Phiippe Il, 28 
3 et 10 mars 1590. Hurvan, L. II, pis 
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France Ja fortune se prononçait de nouveau en faveur de 
Henri IV. Le duc de Mayenne, qui avait réussi à reprendre 
Pontoise et Poisy, s'était porté ensuite contre Meulan que 
défendait une faible garnison royaliste. Henri IV, accouru du 
fond de la Normandie, avait offert inutilement la bstaille à son 
ennemi. Il avait du moins contraint le duc à la retraite et réoc- 
Gupé Poissy, qu'il avait enlevé d'assant ; après quoi, voulant 
fermer aux ligueurs l'entrée de Ja Normandie, il était allé 
metlre le siège devant la forle place de Dreux qui gardait le 
passage de l'Eure. Le prince de Parme, sur l'ordre de Phi- 
Tippe ÎT, se hâta d'envoyer à Mayenne un renfort de deux mille 
chevaux, avec quelque infanterie allemande. Jusqu'ici Phi- 
lippe Il avait secouru la Ligue, sans avouer publiquement sa 
participation à la lutte. Il se décida elors à y entrer ouverte- 
ment. Le 8 mars, il lança une Déclaration où il convisit tous 
les princes catholiques à s'unir à lui « pour l'extirpation de 
l'hérésie et la délivrance du roi très chrélien de France Char- 
les dixième ». Il prolestait « devant Dieu el ses anges » qu'il 
n'avait d'autre but que « l'exaltation de notre sainte mère 
l'Eglise, le repos des bons catholiques sous l'obéissance de 
leurs princes légitimes, la paix et concorde des princes chré- 
tiens ; pour à quoi parvenir, il était prêt à employer tous ses 
moyens el jusqu'à sa propre vie » (l). 

Avec des forces augmentées des contingenis du prince de 
Parme, Mayenne se porla au secours de Dreux. I} ne voulait 
que délivrer la ville. Mais il ne put cetle fois éviter la bataille. 
Ayant passé l'Eure à Ivry, il trouva déployée devant lui, dans 
la plaine Saint-André entre Nonancourt et Ivry, l'armée roya- 
liste, qui avait quitté le siège de Dreux pour marcher à sa 
rencontre. Henri IV ne disposait que de deux mille chevaux et 
huit mille hommes de pied, contre quatre mille cavaliers et 
douze à treize mille fantassins que comptait la Ligue. Mais, si 
Mayenne était supérieur en forces, il était moins sûr de ses 
soldats. Il avait vite épuisé les cinquante mille écus du légat. 
Insuffisamment payés, ses reîtres murmuraient et ses Suisses 
menaçsient de plier bagages. « Je vous conjure, au nom de 
Dieu, mandait-il quelques jours auparavant au commandeur 
Morco, de vouloir venir en la plus grande diligence qu'il vous 





QD Mém. de la Ligue, t, 1V, p. 26. 
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sera possible avec l'argent, el, en allendant, écrivez aux dits 
étrangers pour les assurer du paiement » (1). 

Ce fut le 14 mars que s'engagea la balaille. L'issue en 
fut aussi prompte que des deux côtés l'atlaque avait d'abord 
été furieuse. « En moins d'une heure, après que les Higueurs 
eurent jeté leur colère en deux ou lrois charges », loute leur 
cavalerie commença à prendre Ja fuite, abandonnant l'infan- 
terie. Les Suisses, qui en formaient la partie la plus résistante, 
mirent bas les armes, reçus du roi « à grâce el miséricorde ». 
Mais les Iansquenete, en souvenir de la trahison d'Arques, ne 
furent pas épargnés. C'esl à ceile journée que, d'après les 
mémoires du temps, Henri IV, au début de l'action, se tournant 
vers les siens, leur dit ces mots si souvent cités : « Dieu est 
avec nous ; voici ses ennemis et les nbtres. À eux | Si vos cor- 
netles vous manquent, ralliez-vous à mon panache blanc ». Lui- 
même se jela dans la mélée avec une telle lémérité, qu'à un 
instant 1] fut en péril de la vie. Mayenne, voyant tout perdu, 
courut en désordre jusqu'à Mantes, d'où il s’éloigna aussitôt 
dans la direction de Paris. Pour se soustraire à la poursuite 
des royaux, il rompit le pont d'Ivry derrière lui, ce qui faut cause 
que nombre de fuyards furent taillés en pièces auprès d'Ivry où 
se noyèrent dans l'Eure. Les ligueurs laissaient aux mains des 
royalistes « la corneite blanche du duc de Mayenne, la générale 
des Espagnols, celle du colonel des reltres, seize autres dé 
cavalerie el quatre-vingts enseignes de gens de pied » (2). 

Si Henri IV n'était pas encore consacré roi par la religion, 
il le fut alors par les armes. Le soir même de la bataille, il 
envoyait aux principales villes du royaume une circulaire où 
il annonçait sa vicloire, « A Dieu seul en est la gloire, et de ce 
qui en peut appartenir aux hommes elle est dûe aux princes, 
officiers de la couromne, seigneurs et capitaines de toute la 
noblesse qui s'y est trouvée. ; et comme je suis grandement 
content d'eux, j'estime qu'ils le sont de moi ». Dans les jours 
qui suivirent, il notifia également sa vicioire à Elisabeth, aux 
princes d'Allemagne, aux cantons suisses, à l'ambassadeur de 
Venise, au duc de Luxembourg. Les ligueurs usèrent de leurs 





(1) 7 mars 1590, d'après les Archives de Simancas. Caeriour, À. V, p. 571. 
Cr. ibid, une autre letire du 9 mars. 

@ Letire de Henri IV du 14 mars. — Mém. de Ua Ligue, t, V. p. 27-27, — 
D'AvBeSE, 1. XIII, c. 6. 
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mensonges habituels pour diminuer la porlée de l'évènement, 
Ils firent courir des écrits où l'on disait « qu'il y avait eu-perte 
égale des deux côtés et que, si le Béarnais n'était pas mort, il 
n'en valait guère moins » (1). L'annonce même du succès rem- 
porté par Henri IV leur fut un moyen de lancer de nouvelles 
calomnies. Ils forgérent et répandirent à profusion une lettre 
que, du camp d'Ivry, ce prince adressait à Elisabelh et dans 
laquelle il disait que Diea, par les faveurs éclatantes dont il Je 
gratifiait, l'appelait visiblement à établir son Eglise en Frence 
<omme celle princesse l'avait fait en Angleterre (2). 

Quand on connut à Paris loute l'étendue du désastre, là 
consternation fut générale. Mayennc n'avait osé rentrer dons 
la capitale, et, comme le duc d'Aumale après ln défaite de Sen- 
dis, s'était arrêté à Saint-Denis. Le cardinal Gaëtano, l’ambas- 
sadeur d'Espagne, ke commandeur Moreo, et l'archevêque de 
Lyon allèrent l'y lrouver pour se concerler sur les moyens de 
parer au danger de la silustion. Le commandeur Moreo prit 
aussitôt la route de Bruxelles, chargé de réclamer de nouveeux 
secowra du prince de Parme. Le due de Mayenne se rendit de 
son côté à Soissons pour y réorganiser son armée el y attendre 
les secours espagnols. Le 22 mars, il adressa de Soissons à 
Philippe IT une longue lettre dans laquelle it expliquait com- 
ment, pressé par ses capitaines et craignant d'être abandonné 
des Suisses et des reîtres qui exigeaient leur solde, il s'était 
décidé à livrer bataille. La défaite « ne nous a point diminué 
Je courage ». Mais nous manquons d'argent ; le légat a « côm- 
mendement exprès » de Sa Sainlelé de ne nous en pas donner, 
et cette nécessité d'argent « nous empêche de lever grand nem- 
bre dé Français ». C'est de. Votre: Majesté seule que nous espé- 
rons assistance, « Ce qui nous met plus en peine, c'est la ville 
de Pris, contre laquelle notre ennemi va dresser fout son 
effort » (3). 

On s'attendait en effet à voir d'un jour à l’autre le vain- 
queur reparaîire devant Paris. Sous apparence d'entamer des 
négociations, en réalité pour arrêter la marche dés royalistes. 
le légat alla à Noisy, résidence du cardinal de Gandi, conférer 


UD Mém, de la Ligue, t. IV, p. 580 

@i Voir dnna les Leil. mss, à la date du 14 mers, une note de l'éditeur 
reproduisant celle Fausse lettre 

6 Cnors, À 11, appendices 
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avec le maréchal de Biron, qui, autorisé par le roi, s'était prêté 
à celte entrevue. Après avoir tenté inutilement de le détacher 
de la cause de Henri IV, au point de lui dire que Philippe IL 
ne souffrirait jamais que ce prince devint roi de France, il Lui 
demanda de « moyenner une suspension d'armes pour un cer- 
tain temps » : ce qui permettrait de convoquer les Elals géné- 
raux, où il serait avisé tout ensemble au repos du royaume et 
à la conservation de la religion (1). Biron se borna à répondre 
qu'il en référerait au roi. Le due de Mayenne lui-même parut 
vouloir engager des pourparlers. Par l'entremise de Villeroy, 
qui, s'étant également rendu à Noisy, y avait rencontré du- 
Plessis-Mornay, il fit dire qu'il serait disposé à recannatiré le 
roi de Navarre sous Ja condition que ce prince se convertit à 
la religion catholique. Mais, ainsi qu'il l'écrivait à Mendoza, 
ces ouvertures n'étaient de sa parl qu'un expédient « pour 
ralentir l'effort que ce prince voulait faire contre Paris », étant 
résolu, disait-il, « à ne jamais lraîler avec le roi de Navarre 
que par avis et commandement de Sa Majesté catholique » (2). 


mt 


A Rome, on avait appris la déroute des troupes de l'Union 
par des leltres tant du légat que du due de Mayenne. Cette 
nouvelle, en montrant au pape combien on ‘l'avait d'abord 
abusé sur kes ressources et la puissance de la Ligue, mugmenta 
ses défiances à l'égard d'un parti qui prétendait s'imposer à la 
France. Il était aussi de plus en plus mécontent du cardinal 
Gaëtano, qui, au mépris de ses instructions, n'avait cessé d'être 
tout à la Ligue. Arrivé à Rome dans les premiers jours d'avril 
1590, le patriarche d'Alexandrie, en communiquant le mémoire 
du légat où éclatait si manifestement so partialité, accrut encore 
le mécontentement du pontife contre Gaëtano, qu'il disait être 
ke légat de l'Espagne et non celui du Saint-Siège, et, dans un 
consistoire réuni au sujet des affaires de France, il parla même 





€) Revue rétrosp., & VI, p. 277. — CI. Lelire de Henri LV du 25 mers, Let. 
æmtsr. L'entrevue eui Îleu le 26 mars, 


€) Mayenne à Mendoza, 3 avril 1590. Croze, {bid. 
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de le révoquer. Il n'était pas moins indisposé contre Mayenne. 
Le duc, dans la lettre où il annonçait sa défaite — dont il avait 
soin d’atténuer la gravité, — se plaignaït de n'avoir reçu de 
Sa Sainlelé aucun subside, osait demander à quoi servaient 
les trésors du Saint-Siège si on ne les employait à la conser- 
vation d'un royaume dont le salut importait à toule la chré- 
tienié, s’étonnait enfin que Je vicaire de Jésus-Christ l'aban- 
donnêt dans la cause de Dieu même » (1). Cetle hardiesse de 
langage irrita d'autant plus Sixie-Quint, qu'il n'avail pas été 
sana deviner les secrèles prétentions de Mayenne. Il déclara 
au cardinal qui présiduit la congrégation de France qu'il ne 
donnerait nulle assistance à ceux de la Ligue, que peu lui im- 
portail qu'ils fissent la paix ou la guerre avec le roi de Navarre, 
et que, pour lui, « il entendait se retirer de celte affaire » ; et 
comme le cardinal lui objectail l'intérêt de la religion : « Ce 
n'est pas une guerre de religion, répondit-il, et personne ne 
combat pour elle ; c'est une affaire d'Etat ; c'est l'ambition du 
due de Mayenne qui veut être roi » (2). 

Persuadé que le roi de Navarre serait amené par la force 
des choses à se faire catholique. il allait jusqu'à l'excuser de 
ne pas se déclarer encore, alléguant « qu'il ne pouvait se 
passer du concours des huguenols » pour soumettre les villes 
qui lui étaient hostiles (3). On conçoit que celle atlitude du 
pontife devait exciter les colères du parli espagnol. Oliverès, 
dans sa correspondance, blämait en termes véhéments la con- 
duile du Saint Père. Déjà, dans une lettre du 14 avril à Phi- 
lippe IL, il conseillait, eomme moyen à employer contre le- 
pape, — « moyen lout aussi efficace, sinon plus, qu'une pro- 
eslation publique », — de demander la réunion d'un concile 
général, auque) seraient déférées toutes les questions intéres- 
sant en ce moment la chrétienté (4). Au commencement de mai, 
dans une seconde leltre, il disait, en parlant de Sixte-Quint : 
« Le sort de Paris, menacé d'être pris par Béarn, ne lui ins- 
pire aucune compassion. Ï1 se soucie peu des dommages qu'il 
cause à la religion et du scandele qu'il donne aux fidèles » ; 
et il est désirable que Votre Majeslé, « guidée par la sagesse 


A De Thor, I. XOVIIL. 
2 Glivarès à Philippe T1, 29 avril 1590, Hesser, 1. Il, pièces juslit. 
9 Badoer au Doge. 5 mai 1500. Ibid. 

8 did. 
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qui manque au pape », remplisse à sa place les devoirs qu'il 
paraît méconnattre (1). 

Au dire de plus d'un contemporain, si Henri IV, au lende- 
main de la vicloire d'Ivry, eût marché droit sur Paris, il est 
vraisemblable que la Ligue, « effrayée et démontée de touts 
points », lui eût ouvert les portes. Mais il s'était arrêté quinze 
jours à Mantes pour y rafraichir son armée et par I il perdit 
l'occasion que lui offrait la fortune (2). Il ne se croyait pas 
moins assuré d'avoir Peris (3). Il résolut de s'emparer d'abord 
de toutes les places sises sur la Seine et la Marne au-dessus 
el au-dessous de Ja capitale el, après l'avoir ainsi isolée, d'en 
faire le siège. Il prit successivement Corbeil, Lagny, Melun, 
Provins, Bray-sur-Seine, Montereau, ne trouva de résistance 
qu'à Sens et à Saint-Denis, et le 25 avril, arrivant en vue de 
Paris, se saisissait du pont de Charenton, 

Privés des vivres qui leur venaient de ces localités, les Pari- 
siens commencèrent à craindre la disette. Le cardinal Gsëlano 
tenta d'obvier à ce nouveau péril. Il envoya à Bray-sur-Seine, 
un des prélats de sa légation, l'évêque de Cénéda, réilérer au- 
près du maréchal de Biron la demande d'une suspension d'ar- 
mes. Biron, qui avait reçu les ordres du roi, Ja refuse Le 
prélat, au moment de reprendre le chemin de Paris, s’étant 
trouvé en présence du roi, ne pul se déruber à un enlrelien 
que lui interdisaient ses instructions. Ce prince se plaignit du 
Tégat, qui, diseil-il, au lieu de se conformer aux infenlions con- 
ciliantes du pape, favorisait le parli des Espagnols et celui des 
factieux, et qui ne demandait une trève que pour donner aux 
secours de Flandre le temps d'arriver. Comme l'évêque lui 
représentait que, s'il se faisait catholique, le royaume de 
Fronce lui appartiendrait, Je roi répondit qu'il était toujours 
disposé à s'éclairer s'il était dans l'erreur, mais que ses sujets 
rebelles ne‘lui en laissaient pas le loisir el que ce n'était pas 
« dans le bruit des tambours et des trompettes » qu'il y pouvait 
songer (4). 








4) 6 mai 1590. Hensen, LIU, pièces juet, 

@) Mén. de la Ligue, t. IV, D, 208. 

d< Sous peu de jours nous serone dans Paris », éenivail le 6 evril le 
cerdinal de Vendôme au duc de Luxembourg. Humen, L'III, pièces juotit. 

4 Casa, d'après les leftres du légal, Hètue du monde catholique, oet. 1857. 
Cr. Léon, p. 481. 
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Le 7 mai, ayant continué de s'avancer, il occupait lous les 
coleaux du nord de Paris depuis la porte Ssinte-Antoine jus- 
qu'à la porte Montmartre. Le 12, il fil assaillir le faubourg 
Saint-Martin. Les Jigueurs se défendirent avec une telle vigueur, 
que les royaux durent se retirer. Henri IV, sur des avis qu'il 
avait reçus, avait eru qu'il serait secondé par un mouvement 
des politiques dans la capitale ; la ferme contenance des « vrais 
catholiques » les avait empêchés de remuer. .Sans renouveler 
l'attaque, il fit brûler tous les moulins des alentours, et, se déci- 
dent à prendre la ville par la famine, changea Je siège en 
blocus. « Si les Parisiens ne sont pas secourus, écrivait-il le 
14 mai, ils seront dans douze jours obligés de se rendre » {1}. 

Il s'abusait. Duran! les deux mois qui avaient suivi la 
bataille d'Ivry, Paris s'était ressaisi. Le jeune et aclif duc de 
Nemours, que Mayenne, en quittant Saint-Denis, avait nommé 
gouverneur de la ville à la place du duc d'Aumale, avait aus- 
sitôt organisé la défense. Il avait réparé les murs d'enceinte, 
fortifié des faubourgs, barré la Seine par des chaines, remis 
en état ou fondu des canons. La milice bourgeoise avait été 
portée à un elfeclif de trente mille hommes, auxquels il avait 
joint un certain nombre de Suisses et de lansquenets rappelés 
des garnisuns voisines, Ce fut surtout depuis la fin d'avril, 
quand tout espoir de rêve était perdu, qu'il multiplis les 
mesures de défense. L'ambassadeur Mendoza, l'archevèque de 
Lyon, l'aidaient de leurs conseils et Je légat le sautenait de son 
autorité. Les prédicateurs, par leurs sermons, exallaient les 
courages. La Sorbonne, par une « résolution » du 7 mai, 
décida que, si le roi lrès chrélien Charles dixième venait à 
mourir ou à céder ses droits à Henri de Bourbon, et alors mé. 
me que le dit Henri de Bourbon fût absous par Je Saint-Siège, 
les Français ne pouvaient en conscience le reconnaître pour 
roi,.« considéré le péril évident de perfidie et de la subversion 
de la religion catholique » ; déclarant ceux qui lui prétaient 
assistance passibles des peines éternelles et promettant à ceux 
qui lui sésisieraient jusqu'à la mort la palme du mertyre (2). 
Comme pour montrer l'exemple, les gens d'Eglise s'armèrent, 
et l'on vit un jour treize cents moines de tous ordres, robe 


{ii Leit, miss. 
423 Mém. de ia Ligue, & IV, D. 28. 


Google 


AVÈNEMENT DU ROI HÉRÉTIQUE 421 


retroussée, capuchon rabailu, casque en lêle et cuirasse sur 
Je dos, défiler devant le cardinal Gaëtano, qui leur donna sa 
bénédiction, et les salua du nom de Macchabées (1). 

Malgré le succès obtenu par les Parisiens au faubourg 
Saint-Martin, le Kgal ne se dissimuleit pas la gravilé de Ja situa- 
tion. « Si Sa Sainteté veut secourir le royaume et le sauver des 
mains héréliques, écrivait-il le 14 mai, il est temps » (2). On fit 
un recensement général de la population et des vivres. Il fut 
constaté que la population monlait à deux cent mille âmes et 
qu'on avait du blé pour un mois avec quinze cents muids d'avoi- 
ne, Le 3[ mai, jour de l'Ascension, eul lieu une procession 
solennelle, où l'on ‘poria toutes les reliques et toutes les châsses 
de Paris. Outre les chapitres et les couvents, le due de Nemours, 
les seigneurs présents dans la ville, les capitaines, les magistrals 
y assistaient. Arrivés à l'église Notre-Dame, lous jurèrent sur 
le maîlre-autel « de plutôt mourir que de préler obéissance au 
roi de Navarre. » On donna ensuile lecture publiquement de 
lettres du duc de Mayenne datées de Péronne, par lesquelles 
il promellait de venir incessamment au secours de la ville 
assiégée (3). 

Sur ces entrefailes, le 8 mai, le cardinal de Bourbon était 
mort au château de Fontenay-le-Comte, en Poitou. Cet évène- 
ment ne produisit aucune émotion dans Paris, ce prélendu roi 
qu'avaient créé les ligueurs n'ayant en rien élé ulile à leur parti, 
et le due de Mayenne conserva l'autorité dont l'avait investi le 
conseil de l'Union. La succession à la couronne étant ouverte, 
il se crut au moment de réaliser ses vues ambilieuses ; mais il 
eut à se garder plus qu'auparavant des intrigues de l'Espagne. 
Philippe Il, qui poursuivait des vues semblables pour lui-même, 
avail aussitôt enjoint au prince de Parme de se préparer à entrer 
en France avec toutes ses forces disponibles, dans la pensée que 
des succès contre le roi de Navarre serviraient ses desseins. En 
même temps, il adressail à ses agenis en France des instruc- 
Lions détaillées sur la conduile à suivre. 11 leur recommanda de 
nouveau, au cas où serait trailée la question de succession, de 
faire valoir les droits de l'infante el de combattre les objections 


1 Ds Trou, 1, XCVITI. — L'Etoile, mai 1590. 
@ Arch. du'Valican, Lérisois, p. 438. 
9 L'Etoile, ibid, 
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qu'on pourrail soulever sur le fondement de la loi salique, 
laquelle, « de l'aveu des plus grands légistes français, n'était 
qu'une invention » (1). A Rome, la mort du cardinal de Bour- 
bon ne causa pas plus d'impression qu'à Paris, Ce n'est pas que 
Sixte-Quint ne se préoccupât également de la question de suc- 
cession. Mais il ne se montrait pas pressé de la résoudre. Il se 
contenta de dire à l'ambassadeur d'Espagne qu'il fallait songer 
à l'élection d'un roi, que cette alfaire n'était pas sans difficulté 
el qu'il désirait se mettre d'accord à ce sujet avec Sa Majesté 
catholique. Il proposa quelques noms, comme celui du duc de 
Lorraine ou du due de Savoie. En faisent ces propositions, sur 
lesquelles il demanda l'avis de Philippe I, il ne cherchait en 
réalité qu'à gagner du temps. Ne doutant pas que le roi de 
Navarre ne se rendit maitre de Paris et croyant qu'ensuile ce 
prince se ferail catholique, il voulait altendre les événements. 
Cependant le blocus se resserrait de plus en plus autour 
de la capitale, et les vivres commençaient à devenir rares. Déjà 
dans le peuple on murmuraïi, et certains demandaient a paix. 
« Cette fois, écrivait Henri IV à la date du 14 juin, je pense que 
Paris ne m'échappera pas. » Le lendemain, il adressait aux 
Parisiens des lettres, où, leur disant qu'ils espéraient en vai 
des secours du duc de Mayenne et les assurant de son ami 
ainsi que de sa volonté de maintenir la religion catholique, il 
des exhortait à se rendre (2. Ils persévéraient néanmoins dans 
leur résistance, essayant de temps à autre des sorties. Pour 
payer les gens de guerre « qui faisaient le service de l'Union », 
on porta à la Monnaie, avec l'assentiment du légat, les orne- 
ments d'or et d'argent des églises. Lui-même livra son argen- 
terie. Le 20 juin, le bK venant à manquer, on fabriqua du pain 
d'avoine (3). Cetie dernière ressource ne tarda pas à s'épuiser. 
À défaut de pain, on multiplia les prédications. La résistance 
de Paris eût pu être qualifiée d'héroïque, si elle avait été inspirée 
dela seule ardeur de la foi. Mais les meneurs de la Ligue 
tenaient aussi la populotion par la peur. Le Parlement défendit 
à loute personne, de quelque condition qu'elle fût, « de parler 





A Mlesen, LUI pe 386. 
M Lei, miss. 

SDes perguistons furent opérées dens les couvents qu'on trouve appre” 
visionnés au dell de ieurs besoles, € l'on contraiguit les religieux à dort 
à manger une fois par jour aux pauvres de leurs quartiers, 
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d'aucune composilion avec Henri de Bourbon, à peine de la 
vie » (1). Ce n'élait pas une vaine menace, et plusieurs bour- 
geois, pour avoir parlé de paix, furent pendus ou jetés dans la 
rivière (2). 

Malgré les promesses de Philippe Il, l'armée de Flandre 
était lente à se montrer, et les Parisiens ne semblaient pas enc: 
re au bout de leurs misères. Cette lenteur élait voulue. Philij 
pe Ïl avait ordonné au prince de Parme de ne s'avancer au 
secours des Parisiens « qu'à leur extrême nécessité » (3). En se 
faisant leur sauveur, il se flattait de se faire aussi leur maitre. 
Une autre cause de cette lenteur était qu'il voulait intervenir de 
concert avec le page, afin de le lier à ses desseins. Il était tou- 
jours dans Ja crainte que Sixte-Quint ne prit quelque décision 
favorable au roi de Navarre, d'autant que le duc de Luxembourg 
était alors rentré à Rome. Il envoya un ambassadeur exlraor- 
dinaire, le duc de Sessa, mettre le pape en demeure non seule- 
ment de congédier le duc de Luxembourg et de frapper d'ex- 
communication les adhérents catholiques du prince de Béarn, 
mais, selon les ouvertures faites antérieurement par le pape 
lui-même, de joindre une armée pontificale aux forces espa- 
gnoles. : 

S'étant présenté à Rome à la fin de juin, le duc de Sessa 
exposa l'objet de son ambassade en des audiences successives, 
au cours désquelles il remit à Sixie-Quint une lettre de son sou- 
verain. Dans cette lettre, presque menaçante sous des dehors 
respectueux, Philippe IT exigeait la prompte exécution des 
mesures réclamées per son envoyé et exprimait son étonnement 
que le pape temporisat en face des ennemis de Dieu, quand la 
France était au moment d'être perdue pour la foi. « Plus mon 
dévouement au Saint-Siège es grand, moins je consentirai que 
vous manquiez à vos devoirs envers l'Eglise et envers Dieu qui 
vous a donné les moyens nécessaires d'agir, et, au risque d'im- 
porluner votre Sainleté el de lui déplaire, j'insisterai pour 
qu'elle mette la main à l'œuvre » (4). 

Obsédé par les réclamations réitérées du duc de Sessa et 
celles d'Olivarès, intimidé par les menaces de Philippe IL le 








(D 15 juin 1590. Mém. de la Ligue, t. IV, D. 295. 
@) L'Estoile, juin 1590. 
@) Paxat-Caver, Chronol, novenn., 1. L p. 318. 
4) Hemxes, LIL, p. 845. 
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pape, alors malade, parut d'abord disposé à céder. Il cessa de 
voir le duc du Luxembourg, sans toutefois le congédier, el char- 
gea deux cardinaux du parti espagnol de rédiger le texte d'une 
convention par laquelle il promettait sa coopération militaire. 
Mais il entendait que le double intervention du Saint-Siège et 
de l'Espagne en lieu pour protéger les princes et les peuples 
de France contre les héréliques, leur faciliter les moyens de se 
donner un roi catholique et non pour appuyer la Ligue. Affir- 
mant de nouveau sa volonté de rester neutre entre les deux 
partis, il refusa nettement d'excommunier les catholiques ralliés 
au roi de Navarre, Le 19 juillet était arrêté le texte de la con- 
vention (1), et l'on n'attendait plus que la ralification pontificale, 
lorsque Sixle-Quint, réunissant la congrégation de Frence, pose 
soudain la question de savoir si, le trône étant vacant, « l'élec- 
tion du roi ne devait pas appartenir au pape. » Ce ful comme 
un coup de foudre pour les représentants de l'Espagne, qui 
virent là une réserve en faveur du Béarnais et crièrent à la tra- 
hison. Île ne se lrompaient pas dans leurs conjectures. « Nous 
n'entendons pas exclure le roi de Navarre, disait Sixie-Quint à 
l'ambassadeur de Venise ; s'il se fail catholique, il sera cerlai- 
nement agréé par la nation, et personne ne pourra plus yen 
tredire » (2). 

Voyant les orages que soulevait celte prétention de s'attri- 
buer la nomination du roi, le pape ÿ renonça ; mais il en provo- 
qua de nouveaux en déclarant que, pour k moment, il ne ratifie- 
rait pas la convention et qu'avant d'expédier des troupes en 
France il était décidé à user de moyens pacifiques. Son intention, 
disait-il, était d'envoyer un prélat vers les chefs de la Ligue et 
un autre vers les adhérents calholiques du roi de Navarre, 
pour inviter les uns et les autres à se réunir et à procéder en- 
semble à l'élection d'un roi, et déjà il désignait les prélals aux- 
quels il conflerail cette mission (3). Le duc de Sessa et le comte 
Olivarès ne doutérent pas que le ponlife ne se proposi par là 
de hater tout à la fois la conversion et l'élection du Navarrais. 
Ils osèrent lui dire que l'envoi d'un agent pontifical au camp d'un 
prince hérétique serait un scandale pour la religion en mème 


‘19 Voir dans Hvesen, 4. 11}, p. 347-350, les divers articies de la convention. 
8 Badoer au Doge, #8 juillet 1590. Ho, t. 1H, pièces fustit. 
< Hadoer au Doge, à Boût, ibid. 
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temps qu'une offense à Sa Majeslé catholique, et ils lui signi- 
fièrent que, s'il persistail en celle résolution, ils feraient savoir 
à leur maître qu'il n'avait rien à espérer de Sa Saintelé, « Nous 
ne sommes pas l'esclave de voire roi, s'écria le pape exaspéré ; 
nous ne sommes pas tenu de suivre sa volonté, ni de lui rendre 
compte de notre conduite. Lui-même, qui l'empéchail d'agir en 
France ? Et qu'y a-t-il fait? Rien d'importent » (l). 

Si considérable que fut la faction d'Espagne à la cour pon- 
ificale, il n'était pas que le due de Mayenne n'y eût aussi des 
partisans, el l'un des cardinaux qui lui étaient atiachés s'efforça, 
à plusieurs reprises, d'allirer les ambassadeurs espagnols à 
l'idée de le porter à la royauté. Les représentants de Philippe IL, 
sans avouer les prétentions de leur maître, objectèrent, avec 
quelque raison, que la royaulé de Mayenne ne serait pas ac- 
ceptée des catholiques hosliles à la Ligue ; « que ce qu'il fal- 
lait, c'était un prince qui, sûr de régner, le nommerail conné- 
table el donnorait des gouvernements à lui et à son fils ». Un 
autre cardinal, ami du duc, el mieux instruit de sa pensée, 
revint à la charge auprès de Sessa et d'Olivarès. Il fit entendre 
qu'il n'y avait pas longtemps que la Bourgogne, la Provence, le 
Dauphiné et la Bretagne appartenaient à la couronne de France 
et que, si l'on facililait à Mayenne l'accès au trône, « il donne- 
rait ces quatre provinces à Sa Majesié catholique » (2). Tel élait 
l'aboutissement de ce grand mouvement de Ja Ligue que, sous 
apparence de défendre la religion, dirigeait le duc de Mayenne 
et que soutenait Philippe IL. L'un, sous le nom de l'infante 
voulait s'emparer de la France, el l'autre, pour y prendre le 
litre de roi, offrait de la démembrer. 

Paris tensit toujours, mais commençait à désespérer. Non 
seulement Mayenne, qui attendait les secours de Flandre, ne 
paraissait pas ; mais des renforts, amenés du centre et du midi 
per La Trémoille, et d'autres genlilshommes qui venaient se 
joindre au roi après avoir paru déserter sa cause, avaient grossi 
l'armée assiégeante, laquelle s'élevait elors à plus de vingt- 
cinq mille hommes. Le duc de Nevers, sortant de sa neutralité 
pour suivre le parti où se montrait la fortune, s'était également 


10) Le due de Sesse à Philippe I, ? août, Hemen, €. TI, pi 
€ Giveres à Mendoza, 28 juillet. Jou. 
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présenté avec cinq cents chevaux (1). Le 9 juillet, Saint-Denis, 
à bout de ressources, avait capitulé. Le 16, Henri IV adressait 
une nouvel appel aux Parisiens, les conjurant de ne pas se lais- 
ser abuser davantage par des ambitieux qui, indifférents à leurs 
misères, les entraînaient à la ruine. Il écrivait également au 
duc de Nemours, l'exhortant à ne pas s'opiniätrer dans une 
résislance aussi funesle qu'inutile, « On ne peut arriver à vous » 
qu'après une bataille engagée contre moi ; « et si je la perdais, 
votre condition serait encore pire, pour n'avoir voulu recon- 
natire voire roi légitime, de lomber sous le joug des Espa- 
gnols » (2). Il se décide enfin à frapper un coup qui forçat les 
Parisiens à se rendre. Dans la nuit du 24 au 95 juillet, il fit as- 
saillir à la fois lous les faubourgs des deux rives de la Seine, 
qui furent emportés après une courte luite et restèrent au 
"pouvoir des assiégeants. 

Depuis quelque temps déjà, ‘Paris était réduit à toutes les 
extrémités de la famine. Les soldats étaient si affaiblis par le 
besoin, qu'ils pouvaient à peine porler leurs armes. Dans le 
peuple, les plus pauvres succombaient, <t il n'était pas de rues 
où l'on ne trouvât des malheureux morts de faim. Cette situa- 
tion lamentable ne pouvait se prolonger. Le 2 août, à la suile 
d'une réunion des plus notables de la ville, il fut décidé que le 
cardinal de Gondi et l'archevêque de Lyon seraient députés 
vers le roi « pour faire quelque composition ». Le légat lui- 
même se départit de son intransigeance et fit déclarer par des 
théologiens que, considérée l'urgente nécessité, il était licile de 
conférer avec un prince hérétique sans encourir l'excommuni- 
cation (3). Le 6 août, les deux prélats, ayant oblenu un sauf- 
conduit du roi, allérent le trouver à un mille de la ville à l'ab- 
baye de Saint-Antoine des champs. Bien que, dans leurs pou- 
voirs, il ne fût qualifié que de roi de Navarre, il voulut bien 
passer outre. Après avoir entendu la requête des députés : « Je 
ferai plus de bien aux Parisiens qu'ils n'en demandent, dit-il, 
pourvu qu'ils m'en sachent gré et non au duc de Mayenne ni 
au roi d'Espagne. Je leur donne huit jours pour aviser à leur 


€) Henri IV comptait alces dans son armée « quaire mille gentilshommes. 
Et des melleuree maisons de Franre x Mém. de 8 Ligue, L IV, D. Si. 

@ 16 et 18 juillet 1590. Leit. 

& Vor cette décleralion dons le Butetin de la Société de l'Hist. de Paris, 
te vil p. 22. 
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reddilion et aux articles d'une paix pour tout le royaume. Au 
refus, je saurai user du droit de victorieux à l'encontre des 
principaux moteurs et fauteurs de la rébellion » {1). Les députés 
durent se retirer sans avoir rien conclu. 

Quand on sut dans Paris que la négociation avail échoué. 
la fermentation fut extrême. Une foule armée envahit le Pa- 
lais, criant : « Du pain ou lu paix ! Certains même ajoulèren 
à ce cri celui de Vive Le roi ! On dissipa par la force celte troupe 
de désespérés, dont quelques-uns furent jetés en prison, d'au- 
tres pendus, et la sédition ful étouflée. Si, les huit jours écoulés, 
Henri IV eût donné l'assaut, nul doute qu'il ne fût entré dans 
Paris, qui n'était plus en état de se défendre. Mais il s'y refusa, 
dans la persuasion où il était que la ville se rendrait d'elle- 
même sans qu'il eft à verser le sang des Parisiens, Le 18 août, 
par ordre du duc de Nemours et en vue de diminuer le nombre 
de bouches à nourrir, on publia « qu'il élait permis à loute per- 
sonne de sortir de la ville ». Pris de pitié pour lant de misères. 
Henri IV, « rompit lui-même la barrière des lois militaires », 
et, ayant commencé par accorder des passeports aux femmes, 
aux enfants et à {ous les écoliers, en accorda ensuite aux gens 
d'Eglise et « jusqu'à ses plus cruels ennemis », ce qui fut, dit 
L'Etoile, l'une des principales causes pour lesquelles « le siège 
n'eut pas l'effet qu'il devait avoir » [2] : et plus tard Elisabeïh, 
écrivant à Henri IV, ke blama de sa ckmence qu'elle qualifiait 
de « faiblesse » (3). 

Le dénouement était proche. Le due de Mayenne s'était 
avanoé jusqu'à Meaux avec ce qu'il avait pu rassembler de trou- 
pes. Il y fut rejoint le 24 août par le prince de Parme qui ame- 
naïl quinze mille hommes de pied el trois mille cinq cenls che- 
vaux. Henri IV ne s'attendait pas à la présence de forces aussi 
considérables, ni à la venue en personne du prince de Parme, 
regardé alors comme le plus grand cvpilaine de son temps. 
Malgré l'avis des siens, qui lui conseillaient de se borner à 
harceler son adversaire et de continuer le blocus de Paris, il se 
flalte de tout terminer par une grande bataille et, le 90 août, se 
porta avec iaules ses forces à la rencnnire de l'ennemi. A la 


{D Voir le iseours du vol lus somnlement reproduit dans Be To, L XCIX, 
et les Mém. de la Ligue, t. IV, D. 
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nouvelle que les assiégeants se reliraient, il y eut dans Paris 
un cri unanime d'allégresse el une procession eut lieu à Notre- 
Dame pour remercier le ciel (1). Ce fut en vain que, durant cinq 
jours, le roi offrit la bataille. Le Prince de Parme refusa de s'y 
hasarder, ne voulant que délivrer Paris. Il s'établit fortement 
entre la Marne et un marais et manœuvra si habilement qu'il 
réussit à franchir da rivière sur un pont de bateaux, prit La- 
#ny sous les yeux mêmes des royalistes et que, maitre dès lors 
des deux rives de ls Marne, il put communiquer avec la capitale 
et la ravitailler. 

Paris était sauvé. Douze mille personnes, dit-on, étaient 
mortes de faim et les maladies, après le siège, en enlevèrent en- 
core trente mille. Henri IV, voyant que la plupart des gentils- 
hommes qui s'étaient joints à lui volontairement étaient à bout 
de palience el « déjà harassés », résolut de les renvoyer dans 
leurs provinces el de ne garder que les troupes soldées, en 
mellant de « bonnes garnisons » dans toutes les places proches 
de la capitale. Afin de prévenir les « faux-bruits » auxquels 
pourrait donner lieu cette relraite, il écrivit aux gouverneurs 
el aux villes de son parti les raisons qui l'y avaient déterminé. 
« Avec ce qui me demeure encore de cavalerie el de gens de 
pied, je compte travailler mes ennemis, de façon qu'à l'arrivée 
de mes étrangers, que j'attends bientôt en bon nombre, el au 
retour de ma noblesse rafraïchie, Dieu me donnera le fruit de 
ma juste cause » (2), 11 fit même imprimer un « discaurs som- 
maire de ce qui était advenu en son armée » depuis que le prince 
de Parme sélait joint à celle des ligueurs (3). Avant de s’éloi- 
gner de Paris, il hasarda un coup de main. Dans la nuil du 8 
au 9 septembre, il envoya un détachement tenter l'escalade 
des remparts entre les portes Saint-Jacques el Saint-Marceau. 
Mais cel endroit était gardé, et l'entreprise avorta. Le 18 
Mayenne rentrait dans la capitale, où les habitants, encore sous 
l'impression de iant de maux qu'ils avaient endurés, le reçurent 
avec moins de joie que de Lristesse. 

Dans le même temps, se répandait la nouvelle de la mort 


41) « Ce dépariement du roi de Navarre, dit une relation ligueuse, vint si à 
propos, que, s'il ent ledé envore deux ou trois jours, ceux de Paris eussent 
été contrainis à lui ouvrir les porles, et encore à le jæier d'entrer dedans. » 
Arch. eur. XIII, D. 236 

 Lelt. mirs., T1 sept. 1590 

8) Voir ce Discours dans les Mém. de le Ligue, t. NV, p. 897 et ss. 
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de Sixte-Quint. 11 avait expiré le 27 août. Ses lulles orageuses 
avec les représentants de l'Espagne, avaient accéléré sa fin. 
Quinze jours avant sa mort, il disait à l'ambessadeur de Ve- 
nise : « Ces Espagnols nous tueront » (1). Le 21, persistant en 
sa décision d'envoyer des prélats aux deux partis calholiques, 
il avait réuni la congrégation de France pour examiner s'il ne 
convenait pas de haler leur départ. En somme, malgré ses hé- 
silations et d'apparentes contradictions, el si résolu qu'il fût 
contre l'hérésie, il n'avait voulu être l'instrument ni de la Ligue, 
ni de Philippe II. Jusqu'au dernier moment, il avait espéré 
apprendre la reddition de Paris, toujours persuadé que 
Henri IV, le seul roi de France qui fût possible à ses yeux, se 
ferait ensuite catholique. L'annonce de sa fin fut accueillie avec 
joie en Espagne. « Plus on réfléchit ici sur cette mort et plus 
on sen réjouit, lil-an dans une lettre adressée de Madrid, le 
22 seplembre, au doge de Venise. On pense et quelques-uns di- 
sent tout haut que, quel que soit son successeur, il ne saurail 
être plus ennemi de cette couronne et de la Ligue de Fran- 
ce » (2). À Paris, un curé ne craignit pas de prêcher publique- 
ment que « celle mort élait un des grands biens el miracles. 
avec celui du siège, que Dieu evait fails el qu'il avait délivré 
la France d'un méchant pape et politique » (3). Le 24 septembre, 
le cardinal Gaëtano quitla Paris pour retourner à Rome, laissant 
comme vice- légal Philippe Séga, évêque de Plaisance, dévoué 
comme lui aux intérêts de la Ligue. Quant à Henri IV, il allait 
travailler de nouveau à conquérir son royaume, et La France 
devait, durant plusieurs années encore, rester livrée à l'anar- 
thie. 





IV 


Conformément à ses résolutions, Henri TV avait licencié sa 
noblesse et, ne gardant qu'une partie de son armée, avait mis 
des garnisons dans toutes les places avoisinant Paris, comme 
Saint-Denis, Melun, Corbeil, Senlis, Mantes, Meulan. C'était 
continuer à distance le blocus de le capitale. Le prince de 


43) Badosr au Doge, 11 août 1500. Huawen, L. III, p. 861. 
€ Conterini au Doge. Homwen, t, Mi, pièces Justit. 
@) L'Esiolle, sept. 1590. 
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Parme, de son côté, après avoir dégagé les ponts de Saint-Maur 
et de Charenton, avail assiégé Corbeil dont il s'élait emparé le 
16 octobre 1590 ouvrant ainsi aux Parisiens la vallée de la Seine 
“après celke de la Marne. Le 1“ novembre, le général espagnol, 
accompagné du duc de Mayenne, reprenail la route des Pays: 
Bas. Mais à peine s'élail-il éloigné, que Corbeil.el Lagny retom- 
baieni au pouvoir des royalisies. Encore fut-il poursuivi dans 
sa retraite par Henri IV, qui, « ayant rallié les preneurs de 
Corbeil et ce qu'il put des provinces les plus proches » le harcela 
jusqu'à la frontière. Le prince de Parme se sépara alors de 
Mayenne, à qui il laissa une partie de ses troupes, lui conseillant 
de toujours amuser le Béarnais par quelque ouverture de lrève 
ou de paix ; « Car j'ai reconnu, Jui disait-il, qu'il use plus de 
boiles que de souliers, et qu'on le ruinera plutôt par les tem- 
porisements que par la force » (1). 

Henri IV se proposait de se remettre bientôt en campagne. 
Dès la fin d'octobre, il avait envoyé en Allemagne un de ses plus 
habiles lieutenants, le vicomte de Turenne, presser l'arrivée 
des secours qu'il attendait des princes prolestants (2). Il avait 
demandé également à la reine d'Anglelerre de lui continuer son 
assistance, toute mécontente qu'elle fût que, par une clémence 
inopportune, il eût manqué la prise de Paris. Son dessein était 
de mainlenir la gucrre autour de le capitale, jusqu'à ce qu'il 
püt s'en rendre maître. La France n'était pas seulement parta- 
gée et comme déchirée entre les deux partis, celui du roi et celui 
de le Ligue, qui s'y disputaient la prépondérance. Elle élail 
menacée dans son intigrilé territoriale. À l'ouest, le duc de 
Mercœur, alléguant, du chef de sa femme (3), des droits sur le 
Bretagne, cherchail, à l'aide de la Ligue, à s'y créer une sorte 
de souveraineté : el Philippe IE, qui, du chef de sa fille Isa-- 
belle (4), revendiquail les mêmes droits, y avail expédié en octo- 
bre, sous prètexle de renforcer la Ligue, Lrois à quatre mille sot- 
dats, qui occupèrent le Blavel el s'y relranchèrent. Au nord-est, 
le due de Lorraine, qui convoitait la couronne pour son fs, le 
marquis de Pont (3), tentait alors de meltre la main sur la Cham- 








di Pasa-Caver, & L p. 380 
27 octobre 1590, Leit. miss. 

Marie de Luxerhourg, descendante des anvens Auea de Bretagne. 
Thénitière l8 plus directe de la duchesse Anne, 

s de Henri IT par se mère Claude de France. 
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pagne. Un autre prétendant à la couronne, Charles Emmanuel, 
duc de Savoie, que soutensient des troupes espagnoles et mla- 
maises, cherchait, pour le moment, à joindre à ses Etats d'Ilalie 
la Provence et le Dauphiné, et, au mois de novembre, le Parle- 
ment ligueur d'Aix lui avait déléré le titre de Protecieur de la. 
Provence. Il n'avait pas loutelois les mêmes succès dans le Dau- 
phiné, el la forte ville de Grenoble, qui s'était d'abord déclarée 
en sa faveur, avail dû, cédant aux armes de Lesdiguières, 
reconnaître Henri IV. Des Espagnols étaient aussi descendus 
dans le Languedoc, où le duc de Montmorency, allié aux hugue- 
nols, guerroyait conire l'Union (1). Partout Philippe IL élendait 
son action, comme pour se facililer par avance la possession 
du royaunx, que plus que junais il se flatiait d'acquérir. 

De toutes les provinces du midi, la Guyenne était la seule 
où dominat le parti du roi. Encore était-elle moins soumise que- 
contenue par le maréchal de Matignon. Ainsi que la plupart des 
seigneurs catholiques atlachés à la cause de Henri IV, Matignon, 
croyait que la conversion de ce prince lui rallierait la France, 
et ce fut vraisemblablement à son instigalion que, sur la fin de 
l'année 1500, le Parlement de Bordeaux, qui jusqu'ici avait 
gardé une sorte de neuiralité, députa vers Henri IV pour l'ex- 
horler à rentrer dans le catholicisme. Le roi se trouvail en ce 
moment à Senlis, du relour de sa poursuite contre le prince de 
Parme. Il répondit aux députés qu'aussitét que le permettraient 
les événements, il était disposé à se faire instruire dans un con 
cile légilimement convoqué (2. Dans une lettre à Matignon, il 
exprima plus netlement sa pensée. « Vous et autres affectionnés 
servileurs… vous croyez que le principal fondement de l'établis- 
sement de mes affaires est eur le changement de religion. Mais 
ce changement ne peut être aussi prompl qu'on le désire, d'au- 
tant que je le veux faire en ferme intention de ne m'en déparbr 
jamais. Depuis que m'est échue la succession à la couronne, je 
n'en ai pas eu le loisir, et je n'entends pas que ma résolution 
puisse être faite par crainte de mes ennemis. 11 n'est d'ailleurs 
personne ayant si faible jugement qui ne connaisse que colte- 
guerre est un fait d'ambition d'Etat, non de religion » (3). 


«ii Pour ce qui précède, voir Pawa-Caven, 1. L, p. 401, 602 — Lelt, miss. 
8 ol. et 4 nov. 1590. 

à Ds THov, 1 XCIX. 

31 Let. miss, 1500 5. date de moisi. 
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Du côté des royalistes, comme du côté des ligueurs, on 
n'élail pas sans se préoccuper des dispositions que montrerait 
le Saint-Siège. Le successeur de Sixte-Quint, Urbain VII élu 
k 16 sepiembre, élant mort onze jours après, les cardinaux 
s'étaient réunis de nouveau en conclave, Celle seconde élection 
avail fraîné en longueur. « Les Espagnols veulent qu'elle se 
fasse à leur guise, mandait le 6 octobre à Henri IV l'ambassa- 
deur de France à Venise, et il semble bien qu'ils y aient la plus 
grande part » (1). Le due de Luxembourg, qui séjourneit elors 
en Toscane, adressa aux cardinaux une leltre où, rappelant que 
la noblesse française s'était ralliée au roi de Navarre sur la 
promesse de ce prince de se faire instruire dans la religion 
catholique et que Sixte-Quint avait l'intention d'aider à celle 
heureuse conversion, il les exhortait à choisir un pape qui se 
ft gloire d'exécuter l'œuvre que, surpris par la mort, Sixte- 
Quint n'avait pu accomplir. « Si égarés par un faux zèle », 
vous repoussez les vœux et condamnez les actes d'une noblesse 
qui attend votre appui, « prenez garde de causer un schisme 
dans l'Eglise : car, n'en doutez pas, l'Eglise gallicane se sépare- 
rai de l'Eglise romaine n (2). 

Après deux mois de discussions el d'intrigues, le 5 décem- 
bre, le cardinal Nicolas Sfondrato, Milanais d'origine, était élu 
sous le nom de Grégoire XIV. Le duc de Luxembourg écrivit 
aussilôt au nouveau pape, el, lui envoyant une copie de sa lettre 
aux cardinaux, le conjura de songer aux inlérêis et au repas de 
la France, de ne pas se laisser tromper par des factieux pour 
qui la religion n'était qu'un prélexle, non plus que par un sou- 
verain ambitieux dont le but, en renversant un trône qui lui 
faisait ombrage, était de parvenir à cetle monarchie universelle 
de laquelle, de longue date, il nourrissait le damnable projet (3). 
Ce pape n'était cordes pas celui qu'il eût fallu dans les circons- 
tances graves où se trouvait la chrétienté. Pieux el de mœurs 
pures, c'était toul ce qu'on pouvait dire de lui. Riant toujours 
et à toute chose, avec une bouche perpéluellement ouverte, il 
élait d'une médiocrité d'esprit qui touchait à la simplicité. Un 
Français, destiné à jouer plus tard un rôle important dans les 





{) Voir un article de Larsrière, Revue des Quest, hist. juillet 1886. 
@) De Tror, LC. 
CT 
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événements, l'abbé d'Ossat qui huit ans auparavant élait venu 
a Rome avec l'ambassadeur Paul de Foix et qui depuis avait 
continué d'y résider comme atiaché au service de Henri III, 
puis à celui e Henri IV, écrivait au sujet de celle élection : « on 
présage que ce poulificat sera administré en grande partie au 
gré des Espagnols, d'autant que notre Saint Père est un de ceux 
que le roi d'Espagne avait nommés et recommandés pour être 
élus, qu'il est né son sujel et vassal, lui et tous les siens, lesquels 
ont leurs biens et honneurs, ès Elals du dil roi » (1). 

L'année 1591 débuta mal pour les Parisiens. Cernés par 
les garnisons royalistes qui occupaient les places des alentours, 
ils essayèrent de se dégager. Le jeune et impétueux chevalier 
d'Aumale (2), qui viseil à se mettre à la têle du parti des Seize, 
lenla de s'emparer de Saint-Denis par surprise. Dans la nuit 
du 2 au 3 janvier, suivi d'une troupe française et de quelques 
lansquenets, il passa les fossés sur la glace et escalada les rem- 
paris. Mais l'alarme fut donnée ; un combal s'engagea au mirieu 
des ténébres ; les assaillants furent repoussés et d'Aumale fut 
tué. Les Parisiens quelques jours après eurent du moins leur 
revanche. Henri IV s'élañ laissé persuader de faire sur Paris 
une tentative analogue. Le 20 janvier, des soldals déguisés en 
paysans el conduisant des chevaux el des charrettes chargés de 
sacs de farine se présenlèrent, vers trois heures du malin, à la 
porte Saint-Honoré, par où ils devaient ouvrir accès dans la 
ville ‘aux troupes royales. Henri IV se tenait Iri-même aux 
abords du faubourg avec ses principaux capitaines, parmi les- 
quels le due d'Epernon. qui s'était enfin décidé à renarctire 
auprès du roi. La ruse fui découverte ; on sonna le locsin, on 
courul aux armes, et le roi, jugeant le coup manqué, ordonna 
la retraite. 

Les Seire prirent acrasion de cetle alerte pour demander 
l'introduclion d'une garnison espagnole dans Paris, q 
disaient insuffisamment défendu, et se concerlérent à ce si 
avec l'ambassadeur Mendoza, lequel ne cherchait qu'à augmen- 
ter la puissance de son maître. Le duc de Nemours n'élait plus 
gouverneur de la ville. Mayenne, jaloux de sa popularité, l'avait 
relégué dans son gouvernement du Lyonnais el remplacé par le 





AY 1R déremhre 190. Lettres du cardinat d'Ossat. 
@ D étnit le trère du due d'Aumale, 
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sieur de Belin, qui n'avait ni la fermeté, ni l'autorité de soù 
devancier. Le nouveau gouverreur laissa les Seize, appuyés par 
l'ambassadeur d'Espagne, présenter leur requête au Parlement. 
Les magistrals, « après plusieurs assemblées el maintes contes 
lations », donnèrent leur consentement, et, le 12 février, quatre 
mille soldats espagnols, délachés de l'armée de Mayenne, entrè- 
rent dans Paris, « non sans faire murmurer les politiques, qui 
disaient que les Français se donnaient lachement aux Espe- 
gnols » (1). Tel était l'effet des funestes divisions qui déchiraient 
le royaume. Non seulement l'étranger avait pris pied dans les 
provinces frontières ; il s'inslallait dans la capitale. 

Comme pour ajouter à ces désordres, des menées se prati- 
quaient contre Henri IV dans sa propre famille. Le cardinal de 
Vendôme, qui, depuis la mort de son oncle Charles X, avait pris 
le titre de cardinal de Bourbon, tenta de former un « tiers par- 
ti », dans le dessein de s'élever lui-même au trône el sut gagner 
d'abord quelques adhérents. Comprenant qu'il ne pourrait 
réussir sans de puissants appuis, il envoya à Rome un homme 
dévoué, florentin d'origine, qui, chargé en apparence de remet- 
tre au pape une lettre de félicitations à l'occasion de son avène- 
ment, devait agir auprès de quelques cardinaux et d'autres pei- 
sonnages. Ce florenlin eut nolamment un long entretien avec 
l'ambassadeur de Toscane. Il lui représenta qu'il n'y avait pas 
à espérer que le roi de Navarre se fil jamais catholique : que la 
Franco allait à sa ruine ; que l’unique remède était d'appeler à la 
couronne le cardinal de Bourbon, comme élant le premier prince 
du sang (2) après celui qui s’en rendait indigne par son afla- 
chement à l'erreur ; que l'on concilierait ainsi le droil dynastique 
et le droit religieux ; que les ducs de Mayenne et de Lorraine se 
rallieraient sans aucun doute à ce choix, et que, si le pape et 
le roi d'Espagne voulaienl prêter leur concours, toute la nobles- 
se catholique se séparerait du Navarrais (3). Ce tiers parti 
malgré l'esprit assez borné el presque l'incapacité de son chef, 
pouvait devenir dangereux. Henri IV fut averti. Connaissent le 


40 L'Estoile, février 1591 
@ En se disant premier prince du sang après Henri IV. le cerdinal de 
Bourbon excluait son frère aîné, le prince de Conti, qui, bègue, sourd et presque 
imbécile, ne comptait pes. 
3) Nég. ave la Toscane, 20 février 1591. D'aprbs De Tao, 1. CI, le cardinal 
de Bourbon aureit fait prt de ses prétentions au pape : meis le fait n'est pas 
confirmé par l'ambassadeur de Tosrane. 
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peu de valeur de son cousin, il ne crut pas au péril ; au lieu de 
sévir, il dissimula et se contents de surveiller l'ambitieux car- 
dinal 

Le jour où les soldats espagnols entraïent dans Paris, le 
vice-légat, Philippe de Séga, évêque de Plaisance, recevail de 
Fome un bref, dent il fit aussitôt répandre des copies. Grégoi- 
re XIV y disait que l'élection d'un roi catholique était le seul 
moyen de restaurer en France la religion et la paix ; que, pour 
assurer celte élection, il fallait mettre à l'abri des insulles de 
l'ennemi la capitale du royaume qui élait en France comme le 
boulevard de la foi, et qu'il avait résolu d'envoyer à son secours 
des troupes soldées par le trésor apostolique, kquel fournirait 
chaque mois, et pendant tout le temps que ce sernit nécessaire, 
quinze mille écus d'or (1). Il avait également écrit à Philippe IH 
et lui avait fait part de sa détermination. 

Contrairement à la politique suivie par Sixle-Quint, Grégoi- 
se XIV se déclarait ainsi ouverlement pour la Ligue, Ce furent 
à Paris comme des lransports de joie. On ne tarissait pas de 
louanges sur le nouveau pape. On le comparaît à son prédéces- 
seur dont les hésitations et la faiblesse, disait l'archevéque de 
Lyon, avaient plus nui à la cause catholique que la perte .d'une 
bataille. Les Seize, dans une leltre au pontife, lui exprimèrent 
combien l'assurance de sa prolection les remplissait d'espoir et 
augmemait kur courage (2). La Sorbonne lui rendit grâces 
également, disant que Paris scrait dès lors en mesure de repous- 
ser les hérétiques et de contenir les politiques « plus damnables 
que ks premiers et plus dangereux pour la religion » (3. A 
Rome, les amis de l'Espagne affirmaient que, dès que paraîtrait 
en France l'élendard ponlifical, la plus grande parlie de la 
noblesse catholique abandonnerait le Navarrais (4). 

Henri IV ne laissait pas de poursuivre son syslème d'i 
lement antour de Paris, et il avait entrepris le siège de Char- 
tres (5). A la pensée que celte ville, l'un des greniers de la capi- 
tale pouvait tomber aussi aux mains de l'hérétique, les Parisiens 
furent saisis de crainte. Sur la fin de février et au commende- 





€) De Tnou, 1. CL 

(1% février 1501. Pausu-Caver, LIN, p. fi, 

8) Lelire du 17 mars 159, citée par Lérmors, p. 466. 
49) Négoc. aveo la Toscane. 
& Le 19 février 1501. 
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ment de mars, il y eut, pour sa délivrance, « renfort de proces- 
sions, de saluts el de grandes messes ». Les prédicaleurs se 


-répandirent de nouveau en injures contre le roi. Le 17 mars, le 


curé de Saint-Benott, Boucher, qui prêchait le carême à Saint- 
Germain-l'Auxerrois, « s'étant mis sur le Béarnais et sur les 
politiques », s'écriait « qu'il fallait tout exierminer ». Les Scize, 
qui, dans leur fanatisme, étaient prêts à livrer la France au roi 
d'Éspagne plutôt que de se rallier à Henri IV même converti, 
étaient d'accord avec ces fougueux prédicaleurs pour voir des 
ennemis et des traîtres dans lous les modérés. Lrrités contre le 
Parlement, qui, si épuré qu'il fût, ne servait pas à leur gré leurs 
rancunes et leurs haines, ils envoyérenl vers Mayenne deman- 
der, avec le rétablissement du conseil général de l'Union dans 
ses premières attributions, la création d'une chambre de justice 
pour juger les fauteurs d'hénétiques et les eonspirateurs (1). 
Déjà ils projelaient de substituer leur autorité dans Paris à celle 
du lieutenant général, et c'était en partie pour le diminuer qu'ils 
avaient appelé une garnison espagnole. Mayenne n'eut garde 
d'accéder à leure sollicitations, ce qui eût été s'amoindrir lui- 
même ; mais ne voulant pas se les aliéner, il consentit à éloigner 
du Parlement et de la Chambre des comptes plusieurs membres 
suspecls de royalisme, et des « billes de proscription », signés 
par Jui et vérifiés par les Soize, « commencèrent à lrofier par 
Paris » (2). 

Le 12 avril, après avoir résisté six semaines, les défenseurs 
de Chartres avaient promis de se rendre si, dans un délai de 
huit jours, ils n'élaient secourus. Au lieu de se porler à leur 
aide, Mayenne, n'osant se mesurer avec le roi de Navarre, était 
allé s'emparer de Châleau-Thierry, ce qui élait une médiocre 
compensation. Le 21, la nouvelle arriva que Chartres avait 
ouvert ses portes. Ce fut alors, de la part des prédicateurs, un 
redoublement d'injures contre Henri IV et de menaces contre 
des politiques. Is disaient que Chartres avait élé vendu au Béar- 
mais parces « fraîtres » de politiques et que, si l'on n'y prenait 
garde, ils en fcraicnt autant de Paris. L'un d'eux s'écriait que 
«la mort des politiques était la vie des catholiques ». À en croire 
l'Estoile, Rose, évêque de Senlis, osa prècher « qu'une saignée 





Ai PaneRavrr. L 1, p. 48 dl 69. 
di L'Estoile, der avril 1591, 
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de Saint-Barthélemy était nécessaire ». Le commun peuple, il 
est vrai, habitué de longue date à ces violentes déclamalions, 
commençait à ne plus guère s'en émouvoir ; il commençait aussi 
à désirer « qu'on le mit en repos », médisait ouvertement du duc 
de Mayenne et « le donnait au diable avec la guerre » (1). 

Le peuple n'élait pas le seul à médire de Mayenne. Les 
prédicalours, en leurs sermons, lui reprochaient d'avoir laissé 
prendre Chartres, et les Seize n'étaient pas loin de l'accuser de 
lâcheté. Il crut faire diversion à ces récriminations en convo- 
quant à Reims pour une date rapprochée les Etats généraux 
«afin d'y procéder à l'élection d'un roi catholique. » I en 
devait-être de cette convocation comme de la convocation pré- 
cédente (2). Une conférence eut lieu toutefois à Reims au eujel 
de ceite élection, entre Mayenne, le duc de Lorraine et les 
ambassadeurs d'Espagne el de Savoie. C'élaient les divers pré- 
tendants à la couronne qui, en personne au en celle de leurs 
ambassadeurs, se trouvaient réunis. Cest dire qu'ils ne purent 
s'entendre. Ils s'accordèrent du moins à reconnaître qu'avant 
d'assembler les Elals, il fallait qu'on fûl en mesure d'exècuter 
el de maintenir ce que les Etats auraient résolu, el l'on convint 
d'envoyer représenier à Philippe IL que de puissants secours 
étaient nécessaires, d'autant que le roi de Navarre en allendait 
d'importants d'Angleterre et d'Allemagne. Le président du Par- 
lement ligueur de Dijon, Jeannin, inlime conseiller de 
Mayenne, fut chargé de cette mission et, à la fin d'avril, partit 
pour l'Espagne. Avec celte mission, il en avaïl reçu une autre 
plus particulière de Mayenne ; il devait sonder les intentions de 
Philippe IL et lui offrir, au cas où il consenlirait à favoriser 
l'élection du chef de la Ligue, des conditions capables de le 
salisfaire (3). Peut-être étaienl-ce les mêmes dont, l'année pré- 
cédenie, à Rome, un cardinal avait entretenu les représentants 
de l'Espagne. 

Cependant Grégoire XIV, conformément à ses promesses, 
levail des troupes en Ilalie et en Suisse, pour les expédier em 
France. Il avail pris en outre une résolution dont Henri IV, 


49 L'Eslolle, evril 1591, 
%) Dana une assemblée du Bureau da la Ville, on s'occupa un moment « Ge 
la forme à tenir « pour proc den dé eur Eine. » Vote Romgun Hat 
munieipals de Paris, L Il, 
De Tous d. @. Cl, Hémobes de Villeroy, édit. in-18, 4. I, p, 183. 
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etant encore sous les murs de Chartres, avait été informé ; c'était 
d'envoyer d'abord un nonce muni des ordres les plus sévères 
à l'égard des catholiques royaux. Le duc de Luxembourg, reve- 
nu alors auprès du roi, s'élait empressé d'écrire au pôntife pour 
le dissuader de donner ce double appui à la Ligue. Ii le suppliaft 
encore une fois de ne pas écouter ceux qui, sous le manteau de 
la religion, préparaïent la ruine de la France, lui afñrmait qu'on 
le trompait, comme on avait cherché à tromper san prédéces- 
seur. Je ne puis croire, disait-il, que Votre Saintelé veuille 
soutenir des factieux, ni qu'elle se laisse conduire, ainsi qu’on 
le prétend, par les ministres du roi d'Espagne. Il répétait que 
la noblesse française avait eru devoir se soumellre à l'héritier 
légitime de la couronne, avec l'espoir de l'amener à reconnaîlre 
e£ professer la religion catholique. Il n'y avait pas de plus grand 
obslacle à celle œuvre désirable que la continuation de la 
guerre, et il appartenait à Sa Sainteté de prendre, dans sa pru- 
dence, les moyens propres à assurer la gloire de Dieu, le main 
tien de la religion et la paix du royaume (1). 

Lorsque parvint à Rome la lettre du duc de Luxembourg, 
le nonce, Marsilio Landriano, avait déjà pris le chemin de la 
France. Né sujet de Philippe II, il élait acquis d'avance à l'Es- 
page et à la Ligue. Des instructions lui avaient été remises, au 
nom du pape, par l'ancien légal Gaëlano, aussi écoulé de Gré- 
goire XIV qu'il l'avait été peu de Sixte-Quint. Il apportait deux 
monitoires adressés aux adhérents catholiques de Henri IV. 
Dans l'un, les prélats et « lons autres écclésiasliques » étaient 
sommés, sous peine d'excommunication et de la privation de 
leurs bénéfices, de se séparer de ce prince. Dans l'autre, « les no- 
bles, les gens de justice et le peuple » étaient exhortés à se retirer 
de son ohéissance, el faute par eux de suivre ces exhorlations, lo 
pape « tournerait sa honté paternelle en sévérité de juge. » Dans 
d'une et l'autre bulle, Henri de Bourbon élait de nouveau déclaré 
excommunié, relaps et, comme tel, déchu de tous sès royaumes 
el seigneuries. 

Par ces bulles et l'envoi en France de troupes pontificales, 
Grégoire exécutait les mesures que Philippe Il avait vainement 
réclamées de Sixte-Quint. Le nonce était chargé en outre de 





(1) Mém, de la Ligue, IV, p. 37. La leure est datée du 8 avril 1591, du 
camp devant Chartres, 
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lettres particulières pour les cardinaux de Bourbon et de Lenon- 
court, ainsi que pour le cardinal de Gondi, évêque de Paris, qui, 
sans se rallier ouvertement à Henri IV, avail quitlé son siège 
et était en relations avec les royalistes ; letires dans lesquelles 
il leur élait enjoint, comme aux autres écclésiastiques et sous 
les mêmes peines, de quitter sans relard le parti du Navarrais. 
Vers la mi-mai, l'envoyé du Saint-Siège se rendit à Reims 
auprès de Mayenne et lui fil part de l'objet de sa mission. 
Mayenne eût voulu suspendre la publication des bulles jusqu'à 
ce qu'il ft en état d'en soutenir l'application par les armes, 
prévoyant qu'elles ne serviraient qu'à accrotire les troubles 
avec peu de profit pour ses intérèls. Mais le nonce lui objecta 
les ordres formels du pape, et le due dut consentir à la publi- 
cation (1). 

Le 3 juin, les bulles étaient lues publiquement en l'église 
Notre-Dame à Paris et affichées aux quatre portes principales 
de l'église. Elles furent presque aussitôt enregistrées par le 
Parlement. On en imprima nombre d'exemplaires, portant en 
regard du texle latin la traduction en français, et que le vice- 
Iégat expédia à toutes les grandes villes de l'Union (2. Ce fut 
pour les zélés de la Ligue un nouvel encouragement à leurs 
violences. Les Seize sc montrèrent d'autant plus animés, qu'ils 
reçurent alors de Grégoire XIV un bref, où était fait appel à 
leur piélé et à leur courage. Dans ce bref, le pape leur annon- 
gait la prochaine arrivée des secours qu'il leur avañl promis, les 
plaignait des maux qu'ils avaient soufferts, les félicitait de s'être 
unis « les premiers » pour la défense de la foi et, les assurant 
de sa constante protection, les exhorlait, en reconnaissance 
« des choses magnifiques que Dieu avait faites par eux », de 
poursuivre « d'un cœur ardent » l'œuvre dant ils avaient pris 
l'iniliative. « Vous qui avez fait un si beau commencement et 
tant louable, persévérez et ne défaillez avant qu'être parvenus 
eu but de la course » (3). 


{) Litres du caréinal d'Osgat, 15 mars 1581. — L'Esloie, avril 1501, — 
C. Lérmots, p. 468 ot 486. D'après L'Estoile, lo nonoe serait venu à Reims à le 
fin d'avril ; mels la date du 14 mal, ‘donnés par Lérmnois, est de beaucoup pl 
prubable. Paaua Ce LU, p. 4, an dlant que lo none pari do Ronne 19 
20 mai, commal une erreur évidente, 

@ Elles avaient él publiées à Rome dans les derniers jours de ma, Letire 
de d'Ossat, 11 juin 1501. 

@) 18 mat 1691. Pau Caver, t, Il, p. 481 et 56, 
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A l'égard des calholiques altachés à la cause de Henri IV, 
les bulles n'eurent pas l'effet que Rome et l'Espagne en atlen- 
daient. Les Parlements royalistes, où s'étail réfugié l'esprit 
gallican, protestèrent haulement contre les entreprises du Saint. 
Siège. Celui de Tours, augmenté des magistrats qui depuis peu 
avaient fui de la capilale ou en avaient été expulsés, élait devenu 
assez nombreux pour s'êlre partagé en deux fractions, siégeant 
l'une à Tours et l'autre à Châlons-sur-Marne. Le 10 juin, la 
chambre de Châlons rendait un arrêt par lequel, cassant et an- 
nulant ces bulles « comme abusives, scandaleuses, séditieuses 
et contraire aux libertés gallicanes », elle ordonnait qu'elles fus+ 
sent brülées publiquement par l'exéculeur de la haute justice. 
Elle enjoignait en outre d'appréhender su corps et d'incarcérer 
le prétendu nonce Landriano « entré dans le royaume clandes- 
tinement sans permission du roi », défendait à loule personne 
de le recevoir sous peine de la vie et à tous ecclésiastiques de 
publier aucunes senlences émanant dudit prétendu nonce sous 
peine d'être punis comme criminels de lèse-majeslé, enfin don- 
nañ acte au procureur général « de l'appel par lui inlerjeté au 
futur concik, légitimement assemblé, de l'institution de Gré- 
goire XIV au siège apostolique (1) ». 

On conçoit les fureurs que cet arrë excila parmi les li- 
gueurs parisiens. Par une sentence du 17 juillet, le Parlement 
de Paris annula ce prétendu arrêl « donné par gens prenant 
faussement le nom de Parlement », le fit lacérer « audience 
tenante », el ordonna que les fragments en fussent brûlés « au 
pied des grands degrés du Palais ». Les prédicateurs, de leur 
côté, déclamèrent contre les magistrats qui l'avaient rendu, 
les désignèrent du haut des chaires à la vindicte publique et 
accumulèrent les injures contre le roi, disant qu'on ne devait 
plus l'appeler Henri de Bourbon, comme indigne de ce nom, ni 
« de tout autre nom usité entre chrétiens » (2). Loin de s'émou- 
voir de ces fureurs, le Parlement de Tours renchérit en har- 
diesse sur la chambre de Châlons. Par un arrêt du 5 août, 
après avoir reproduit les lermes de celui de Chälons en ce qui 
regardait kes bulles moniloriales et le nonce Landriano, il dé- 
clarait Grégoire, « soi-disant pape » ennemi de la paix, de 


G) Mém. de la Ligue, L IV, p. 395,6, 
@ L'Estoile, juillet 152. 
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l'union de l'Eglise catholique, aposiolique et romaine, du roi et 
de son Elat, adhérent à la conjuration d'Espagne et fauteur des 
rebelles, et défendait, « sur crime et peine de lèse-majesté », 
tout envoi d'ergent à Rome « pour avoir bulles, provisions, 
dispenses ou expéditions quelconques » (1). Le nonce était 
étonné de l'audace de ces protestations. Mais, comme l'écrivait 
Villeroy en parlant des menaces et des sommalions impérieuses 
de Grégoire : « La France ne veut pas êlre maniée de celle 
façon » (2). 

Henri IV avait cru devoir répondre lui-même aux anathè- 
mes de Rome. Avant que fût rendu l'arrêt de Tours, le 4 juillet, 
à Mantes, il avait publié des leltres patentes dans lesquelles il 
notifiait de nouveau sa résolution de se soumettre, en ce qui 
touchait la religion, aux décisions d'un saint et libre concile 
« ou de quelque assemblée notable et suffisante » et jusque là, 
de conserver intégralement la religion catholique. Il se plai- 
gnait avec modération de Ja parlialité du pontife, disait qu'on 
l'avait trompé comme on avait d'abord trompé Sixte-Quinl, 
que ceux qui étaient en révolte contre leur roi légitime se cou- 
vraient faussement de l'intérêt de la religion, que « les ligues 
failes par eux avec le roi d'Espagne, les ducs de Savoie et de 
Lorraine » pour l'invasion et le partage du royaume « témoi- 
gnaient assez que celle révolle n'élail qu'une faclion d'Etat ». 
À l'égard des entreprises du nonce, étant attentaloires aux lois 
du royaume, il remellait à ses cours de Parlements le soin 
de les réprimer ; il exhortail an outre les cardinaux, évêques 
el autres prélats à s'assembler et « à se pourvoir, par les voies 
de droit, contre les monitions et censures iñduement obtenues 
el exécuiées » (3). 

Adressant, plusieurs jours après, copie de ces lettres à 
l'un des Parlements royalistes : J'aurais voulu ne rien mou- 
voir contre le pape, écrivaitil ; « mais celle procédure der- 
nière faite par celui qui se dit être venu de sa part a élé si” 
violente et si déraisonnable, que j'eusse estimé délaillir à la 
protection des droits de celle couronne et des privilèges de 
l'Eglise gallicanc, si j'eusse passé cela sous silence » (4). Il ne 











H) Mém. de la Ligue, L. IV, 
@) Mémoires de Villeroy, 
8) Mém. de le Ligue. 


, p. 270. 
Le DVs pe 987 et an. 
#8 juillet 1591, Letl. mus, 
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se borna pas à celte Déclaration. Par un édit que, le 24 juillet, 
enregistra le Parlement de Chélons, il révoqua les édits de 
1585 et de 1588 que, sous la pression de la Ligue, le feu roi 
avait rendus contre les réformés el rélablit les « édits de pacie 
fication » (1), décidé à les exécuter, disail-il, « jusqu'à 0e qu'il ait 
plu à Dieu de nous donner la grâce de réunir nos sujels par 
l'établissement d'une bonne paix el pourvoir au fail de la reli- 
gion selon la promesse que nous avons faile à notre avène- 
ment ». C'élait une riposte hardie ; car c'élait dire que présen- 
tement, malgré le Saint-Siège et la Ligue, il entendait mainte- 
air la religion réformée qu'on avait voulu abaltre. Il sentait 
d'ailleurs qu'au moment où il appelait à son secours l'Europe 
protestante il devait donner à ses coreligionnaires l'assurance 
formelle de sa protection. Avant de publier cet édit, il avail 
exposé aux membres de son conseil assemblés les raisons qui 
l'y avaient déterminé. Le cardinal de Bourbon crut que l'oc- 
casion s'oifrait au liers parti de se manifester, et, après avoir 
murmuré des mots de proteslalion, il se leva pour sortir, espé- 
rant être suivi de quelques évêques. Il ne le fut pas. Le roi, 
qui pénétrait sa pensée, lui enjoignit d'un ton impératif de se 
rasseoir ; et l'aibitieux prélal, ne se voyant pas soutenu, n'osa 
désobéir (2). 

En même temps qu'il lançait ces hardies déclarations, 
Henri IV continuait d'agir par les armes. A La fin de juillet, il 
élait allé assiéger Noyon, qui se rendait le 17 août sans que cette 
fois encore le chef de la Ligue osât attaquer l'armée royaliste. 
La perle de celte place imporlante acheva de discrédiler 
Mayenne dans l'esprit des ligueurs parisiens. Mais le jour où ils 
apprenaient la reddilion de Noyon, leur arrivait une nouvelle 
qui devait la leur faire oublier. Le jeune due de Guise, autre 
ment dit le prince de Joinville, « le fils du marlyr », venail de 
s'évader du château de Tours où il était prisonnier depuis 
Lrente-deux mois, « Dieu veut encore nous montrer sa miséri- 
corde », disait l'évêque de Plaisance. Un Te Deum solennel fut 
chanké à Notre-Dame. Henri IV, que celle évasion avait d'a- 
bord inquiété, pensa avec raison que la présence du jeune due 





1) Mém- de la Lique, 1. IV, p. 288. Par « édits de pacillcalion », que ne 
précise pas cet Edit du 84 juillet, il faut entendre l'Edll de Poiiers de 1573 et les 
iraltée de Nérnc et de Fleix qui en étaient la confrmation, 

) De Taov, 1, CL. 
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susciterait des divisions dans la Ligue. C'était un rival inat- 
tendu qui se dressait devant Mayenne. Pour surcrofl de disgrâce, 
Mayenne recevait alors à Reims la réponse que le président 
Jesnnin rapportait d'Espagne. Philippe IL avait promis d'en- 
voyer, sous le commandement du prince de Parme, une armée 
joindre celle du chef de la Ligue et de solder l'une et l'autre, 
mais à la condition qu'on assemblerait les Etats généraux, aux- 
quels seraient exposés les droils de sa fille à la couronne de 
France (1). 

Celle évasion du duc de Guise avait transporté de joie les 
Seire. Ils disaient que « n'ayant pu avoir le père pour roi ils 
auraient le fils ». Jugeant qu'ils ne sauraient réaliser leurs 
vœux qu'avec le concours du roi d'Espagne, ils lui adressèrent, 
le 20 septembre, une lettre où, après avoir dit qu'au miliou de 
tant de maux qu'ils avaient soufferts et souffraient encore pour 
la religion, Dieu leur ‘avait accordé l'heureuse délivrance du 
duc de Guise : « Une chose reste pour remédier à nos misères, 
c'est que nous aÿons un roi, et nous pouvons affirmer que les 
souhaits de tous les bons catholiques sont de voir Volre Majesté 
prendre le sceptre de celle couronne el régner sur nous. Que ai 
elle veut nous donner un autre souverain qu'elle-même, qu'il 
lui plaise ide se choisir un gendre qu'avec dévotion et obéissance 
nous reevrons pour roi ». C'était discrètement désigner le due 
de Guise. Puis, faisant l'éloge de l'infante « dont les vertus 
arrêtaient tous les yeux », ils ajoutaient que rien ne servirait 
mieux « à l'avancement de la gloire de Dieu » que celte alliance 
de deux grandes monarchies. À cette lettre la Sorhonne en joi- 
gnit une autre ou plulôl des instruclions que devail en son nom 
développer l'envoyé des Seize. Elle ne se montrait pas moins 
humble devant Philippe II. « Il faut bien que nous confessions 
qu'après Dieu nous ne lenons vis que de Sa Majesté catholi- 
que ». Comme les Seize, elle faisait entendre qu'elle désirait 
pour roi le duc de Guise, dont le trône serait assuré si le mo 
uarque espagnol, usant « de sa bonté accoutumée envers celte 
pauvre France » donnait l'infanle au jeune prince (2. 

Dens le moment où ia Sorbonne et les Seize abaissaient 





4 Mém. de Villeroy 4 1, p. 284, 285. 
(3) Palau-CAVET, 1 I, P. 600 Et 58, — L'Entoile, Sept, 1991. — Mém, de 
VierOy, 
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ainsi la France devant Philippe II, les prélals royalistes, sui- 
vant les exhortations de Henri IV, s’assemblaient à Chartres, 
el, le 21 septembre, adressaient un mandemen! à lous les catho- 
liques du royaume. Se fondant sur l'autorité des Saintes Ecri- 
tures et des conciles généraux, ainsi que sur les droits de l'E- 
glise gallicane, ils y déclaraient, sauf le respeci dû au pape, 
que les bulles monitoriales, fulminées « à la suggestion des 
ennemis de la France », étaient nulles dans la forme, iniques 
dans le fond et incapables de lier ni les évêques, ni les autres 
catholiques fidèles au roi. Ils ordonnaient d'afficher ce mande- 
ment aux portes des églises el finissaient par une invitation au 
clergé de s'unir à eux pour prier Dieu d'éclairer le roi et de le 
ramener, comme ils en avaient l'espérance, dans le sein de l'E- 
glise catholique. Le cardinal de Lenoncourt, le cardinal de 
Bourbon lui-même, l'archevêque de Bourges, l'évêque de Char- 
tres et six autres évêques souscrivirent cet acle (1). Bien que la 
Ligue eût aussi ses prélats el que la majorité du haut clergé 
dans le royeume se lini, par prudence, sur la réserve, ce ma- 
nifesle d'une partie de l'Eglise de France n'en était pas moins 
une force considérable apportée à la rause de Henri IV. 

On était alors à la veille d'importantes opérations militaires. 
Le pape avait levé six mille Suisses et trois mille Italiens, qui, 
sous le commandement d'un de ses neveux, Hercule Sfondrate. 
duc de Montemarciano, élaient entrés le 10 septembre en Lor- 
raine, el au-devant desquels s'élait porlé Mayenne accompagné 
‘des troupes qu'il avait recrutées. Le prince de Parme, avec qui 
le chef de la Ligue et le générel italien devaient agir de concert, 
s'apprélail aussi à venir en France à la lêle d'une armée. 
Henri IV, de son coté, réunissait ses forces. Quaire mille fan- 
tassins et quinze cents cavaliers anglais, conduits par le comte 
d'Essex, l'étaient venus trouver sur les hords de l'Oise. Le 15 
septembre, il se dirigeait par la Champagne à la rencontre 
des auxiliaires allemands qu'amenaient Turenne et le prince 
d'Anhalt, soit dix mille hommes de pied et six mille cavaliers, 
et les rejoignait, le 29, près d'Attigny-sur-Aisne. Grégoire XIV 
ne devait pas voir l'issue de la guerre qui se préparait et à 
laquelle il avait prêté son concours. Peul-être même ne con- 
nut-il pas le manifesie des prélats royalistes, qui n'eût pas 
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manqué de provoquer de sa parl un nouveau déploiement des 
foudres apostoliques. Le 15 oclobre, après vingt-cinq jours de 
maladie, et « n'élant dans les douze derniers jours, ni mort, 
ni vif », il expirait. 


L'agitation soulevée en France par les bulles de Grégoire 
XIV avait donné lieu de part et d'autre à nombre de libelles. 
Ils ne furent pas moins nombreux après sa mort. Tandis que, 
du côté des ligueurs, paraissaient des écrils tels que Réponse 
aux calomnies el imposiures des faux parlements de Tours et 
de Châlons et du conciliabule de Chartres, du côté des royalis- 
tes d'autres étaient publiées où, invoquant l'autorité des con- 
ciles et des anciens Pères de l'Eglise, on défendait l'indépen- 
dance des princes et des magistrats « contre les entreprises 
téméraires, les usurpations et les censures iniques des pontifes 
romains » (1). La Papauté pesait alors d'un tel poids dans les 
évènements, que, dans l’un et l'autre parti, l'on allendait im- 
patiemment de savoir quel serait le successeur de Grégoire. 
Le Saint-Siège ne resla vacant que quinre jours, el, ke 29 acto- 
bre 1591, était élu le cardinal Fachinetti qui prit le nom d'In- 
nocent IX. 

Cette élection fut connue à Paris le 18 novembre. Créature 
de la maison Farnèse, à qui il devail d'avoir élé avancé aux 
plus haules dignilés de l'Eglise, il était par cela même gagné 
aux vues de l'Espagne. Sur la demande de Philippe II, il ft 
cardinal et nomma légal en France l'évêque de Plaisance, Phi 
lippe de Séga, qui jusqu'ici en avail exercé les fonclions sans 
en avoir le titre. A l'égard de la Ligue, se montrant tout d'abord ” 
résolu à suivre la politique de son prédécesseur, il décida, 
d'accord avec le sacré collège, que le trésor apostolique four- 
nirait, pour les frais de la guerre contre les hérétiques, cin- 
quanle mille écus d'or par mois, lesquels outefois ne seraient 
payés qu'a partir du jour où le prince de Parme entrerail en 





4) De Tuov, 1. GI. — Mém. de la Ligue, L IV, p. 400 et ss 
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France avec une armée. Ces subsides devaient être eontinués 
jusqu'à la désignation d’un roi catholique (1). 

Les ligueurs n'auraient pu que se réjouir de l'élévation 
d'un pape qui témoignait de telles dispositions, si le lemps lui 
eût permis d'y donner les suites qu'ils avaient lieu u'atlendre. 
Mais Innocent IX mourut le 29 décembre, aprés deux mois de 
pontifient. Un mémoire mis sous ses yeux peu avant sa mort, 
et où il élait longuement traité du choix d'un roi pour la 
France, mérite d'être nolé comme indication de quelques unes 
des idées émises alors sur celte question à le cour pontificale. 
L'auteur, out en étant favorable à Philippe I, disait qu'il n'y 
avait guère à penser que ce prince pût régner sur la France, 
en raison de l'inimitié qui existait de longue date entre les deux 
nations, et qu'il n'y avail dès lors que trois solulions : ou 
appeler à la couronne, s’il se faisait catholique, le roi de Na- 
varre, lequel, d'après l'ordre de succession, était en réalilé 
l'héritier légitime ; ou y appeler un prince du sang, comme le 
cardinal de Bourbon ; ou déclarer le trône vacant et réunir les 
Elais généraux qui élirsient un roi au nom de la nalion. 

Envisageant le cas où le Navarrais se ferait catholique, 
l'suteur précisait les conditions auxquelles le pape, suprême 
arbitre, pourrait le reconnaître comme roi. C'était, — à ne 
parler que des principales, — que le Navarrais vint en personne 
se prostérner aux pieds du chef de l'Eglise et recevoir de lui, 
avec son pardon, la capacité de régner ; qu'il renonçêt à toute 
alliance avec l'Angkterre et l'Allemagne fprotestante et prit 
l'engagement de chasser du royaume lous Jes héréfiques ; 
qu'enfin il rendit Cambrai à Philippe II et lui remit, outre telles 
places que le pape désignerait, vingt étages, dont deux de son 
sang, le tout, places et ôtages, jusqu'à ce que ce monarque eût 
recouvré l'entière domination des Pays-Bas (2. A supposer que 
la cour de Rome eût été assez inconsidérée pour slipuler de 
pareilles conditions, il fellait que l'auteur du mémoire fül bien 
mal renseigné sur les choses de France pour s'imaginer que 
Henri IV eût pu les accepter et que la majorité des Français 
eût laissé son roi se faire ainsi le vassal de l'étranger. 

Pendant le peu de lemps qu'avait duré ce pontificat, de 





1) Put Cave, L IL D. 
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graves évènements s'étaient passés à Paris. Les Seize, qui, 
dans leur fanatisme aveugle, étaient prêts à livrer la France à 
Philippe II, regordaient depuis longtemps les politiques comme 
des ennemis, dont ils résolurent enfin de purger la cité. Le 
désir de dominer, le désir plus bas d'usurper les charges et de 
s'approprier les biens de leurs adversaires, se mélaient au fana- 
tisme dans ces esprits farouches. Un incident servit do prétexte 
à leurs criminels projets. Un nommé Brigard, procureur de la 
ville, accusé, bien que zélé catholique, de correspondre avec 
les royalistes, avait été arrêté par le gouverneur de la Bastille, 
Bussy-Leclerc, puis traduit devant une commission du Parle- 
ment présidée par k premier président Brisson et qui, ne ju- 
geant pas l'accusation suffisamment fondée, l'avait renvoyé 
absous. Les Seize, qui avaient réclamé sa mort, indignés de ce 
qu'ils appelaient une trahison, jurèrent de tirer vengeance de 
ces magistrats perfides. 

Dans une assemblée qu'ils linrent le 2 novembre; le curé 
de Saint-Jacques, qui était présent et partageait leur colère, 
ne craignil pas de pousser aux pires violences. « Il n'y a pas à 
espérer avoir jamais raison des gens de justice, s'écria-t-il, : 
c'est Lrop enduré ; il faut jouer des couteaux ». Afin de mieux 
assurer le secret de leurs desseins, ils déléguèrent leurs pou- 
voirs à un consei] de dix membres, sorte de comité de salut 
publie, chargé d'ordonner et d'agir pour tous. Ces Dix se réu- 
nirent à leur tour et concerièrent l'exécution d'un complot en 
vue de se débarrasser des politiques. Ces conciliabules succes. 
sits el mystérieux éveillèrent les soupçons. À plusieurs reprises 
le président Brisson fut averti de prendre garde à sa vie. Le 
14 au soir, le curé de Saint-Séverin, ecclésiastique modéré et 
son ami, vint lui dire que les Seize « parlaient non seulement 
d'emprisonner, mais de pendre les politiques et principalement 
ceux de juslice qui avaient été du procès de Brigard »: Le 16, 
au point du jour, Brisson élait arrété, conduit eu Pelit-Cha- 
telet, condamné à mort par des juges improvisés el pendu à 
une poutre de la chambre du conseil. Deux autres magistrats, 
l'un, conseiller au Châtelet, et le second, conseiller à la Grand”. 
Chambre, étaient arrêtés de même el pendus à côté de Brisson. 
Le lendemain, les trois cadavres étaient portés en place dé 
Grève el allachés à des poteaux, avec des écriteaux où, au- 
dessous de leurs noms, se lisaient des mots tels que : « traitre, 
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politique, ennemi de Dieu et des princes catholiques n. Bussy- 
Leclerc, qui, avec une bande de mutins armés, accompagnait 
ke sinistre cortège, esssya d'ameuter le peuple, criant que, « si 
on le voulait suivre, Paris serait, avant le soir, net de traitres ». 
Mais la foule, « regardant ces pauvres corps en pilié », s'écoule 
en silence, « plus émue à miséricorde qu'à sédition ». 

Dons les projels de ces farouches sectaires, celle triple 
exécution n'était qu'un commencement. Ils voulaient établir 
une « chambre ardente », dont ils avaient par avance désigné 
les membres et devant Jaquelle seraient traduits tous les sus- 
pects. Déjà ils avaient dressé pour chaque quarlier des listes 
de leurs futures victimes, dont les noms étaient suivis, selon 
les cas, des lettres P. D. C. qui signifiaient : pendu, dagué, 
chassé. Ils avaient résolu de faire, d'après un mot du temps, 
«une Saint-Barthélemy des politiques ». Encore un peu et Paris 
allait être arrosé de sang. « Si on laisse faire ces gens là, avait 
dit, dans son entretien avec Brisson, le curé de Saint-Séverin, 
ils nous égorgeront tous ». Le gouverneur de Paris, Belin, se 
sentant personnellement menacé, hésitait à sévir, et le Parle- 
ment avait cessé de siéger. Les « gens de bien » s'entendirent 
alors pour se rendre auprès de la duchesse de Nemours, qui 
se trouvait À Paris. Ils la suppliérent de dépêcher à Soissons 
vers son fils, le duc de Mayenne, et de le mander en toute 
hâte (1). 

Mayenne montra en celle occurence une décision et une 
hardiesse qui n'étaient pas dans son caractère. Il comprit, il 
est vrai, que son autorité était en jeu el soupçonnait les Seize 
de vouloir Je « désarçonner ». Il accourut à Paris le 28 novem- 
bre, suivi d'une forte escorte de soldats. Les Seize allèrent à 
sa rencontre, donnèrent des explications. Mayenne dissimula 
d'abord, jusqu'à ce qu'il se fl assuré d'être soutenu par la 
majorité de la population. Le 1" décembre, il se fit remottre 
le château de la Basülle par Bussy-Leclerc en lui promettant 
la vie sauve. Trois jours après, quatre des Seize les plus com- 
promis furent saisis dans leurs maisons, conduits au Louvre et 
pendus sans jugement. Cinq autres, qui devaient également 
être exécutés, échappèrent par la fuite ; quelques-uns furent 
emprisonnés. On conseillait à Mayenne de frapper aussi les 





&) Four loul ce qui précède, sir L'Estofle, novembre 1591, 
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prédicateurs. Mais il n'osa aller jusque là ; peut-être ne voului- 
il pas, pour ses intérêts, fermer la bouche de ceux qui pré- 
chaient la haine de l'hérélique. Le coup fait, il proclama une 
amnistie générale el, par le même édit, défendit, à peine de la 
vie, « à loutes personnes, même à ceux qui se sont ci-devant 
voulu nommer le conseil des Seize », de faire désormais au- 
cunes assemblées (1). Ce fut la fin, non des Seize, mais de leur 
puissance, el.la Ligue à Paris en fut sensiblement afaiblie. Le 
parli des modérés, des politiques, commença 4 prévaloir, et 
Mayenne, en voulant consolider son autorité, se trouva servir 
indirectement la cause de Henri IV: 

Ce prince avait alors entrepris le siège de Rouen, dont la 
prise devait lui assurer l'entière possession de la Normandie. 
Le maréchal de Biron en avait commencé l'investissement vers 
la mi-novembre avec un corps de roupes fronçaises el les An- 
glais du comle d'Essex. Henri IV, le mois suivant, avait amené, 
avec le resle des troupes royalisles, l'armée auxiliaire alle- 
mande et des régiments suisses et établi son quartier général 
à Darnetal. Le 1“ décembre, il avait adressé de Vernon aux 
habitants de Rouen une lettre où, protestant de nouveau de sa 
ferme intention de maintenir la religion catholique, il les exhor- 
fait à reconnaître Jeur roi légitime. « Si vous me contraignez 
à employer la force, il ne sera pas en mon pouvoir que vetre 
ville ne soit pillée et saccagée. Le secours du prince de Parme 
que vous attendez ne vous servirs de guère ; car il ne pourra 
passer jusqu'à vous sons une bataille... et les ligueurs se sou- 
viendront de celle d'Ivry » (2). Il croyait emporter Rouen en 
peu de jours. Mais la ville élait défendue par un homme éner- 
gique, Villars-Brancas, qui toutefois servait la Ligue moins 
par dévouement que par ambition et avait obtenu de Mayenne 
le commandement de Rouen avec la lieutensnce générale de 
Normandic. Il envoya répondre à Henri IV que « la ville était 
résolue à périr plutôt que de reconnaïtre jamais roi de France 
un hérétique » (3). 

Dès qu'il s'était vu sur le point d'étre assiégé, Villers avait 
appelé des soldats de tous côtés, expulsé de Ja ville les suspects, 
amassé des vivres et préparé la défense. Sans être un catholi- 





(1) Mém. de La Ligue, LV, p.75. 
@) Méëm. de la Ligue, à. VS p. 11). 
€) Lelt, miss. 
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que intraitsble, il surexcita les passions religieuses dont 1 
connaissait la force ; une procession solennelle eut lieu à tra- 
vers la ville, et, dans l'église cathédrale, il fit jurer au peuple 
assemblé de lulter jusqu'à la mort. La peur des châtiments 
dont il menaça les défaillants et les Lraîtres lui servit aussi à 
maintenir les courages, Le Parlement e Rouen fit crier un arrêt 
par lequel élait déclaré passible de Ja peine de mort quiconque 
favoriserail en quelque manière le parti de Henri de Bourbon, 
el des potences furent dressées d'avance sur les places publi- 
ques el aux principaux carrefours, « pour y punir ceux qui 
sersient si malheureux que de conjurer contre leur patrie » (1). 
L'emploi de pareils moyens dans une ville jusqu'alors si obs- 
tinément aitachée à la Ligue était un signe non équivoque que 
l'ancienne ardeur diminuait chez les populations. 

Le duc de Mayenne n'était pas sans crainte sur Je sort de 
Rouen, el, aussill après son coup d'autorité contre les Seize, 
il élait allé joindre le prince de Parme qui avait enfin franchi 
la frontière. Mais au lieu de se porter au secours de Ja ville 
assiégée, comme l'en pressait Mayenne, le général espagnol 
commença par se faire livrer, comme place de sûreté, Le Fère 
en Picardie : après quoi, il signifia les candilions auxquelles 
le roi catholique consentait à préier l'appui de ses armes. 
C'étaient les mêmes que, quatre mois suparevant, le président 
Jeannin, à son retour d'Espagne, avait communiquées au chef 
de la Ligue. Philippe IL demandait qu'on assemblât au plus 
tot les Etats généraux et que sa fille, l'infante Isabelle, y fût 
proclamée reine de France. Des conférences s'ouvrirent à ce 
sujet à La Fère, où Mayenne envoya deux délégués, dont l'un 
était le président Jeannin ; Diégo d'Ibarra, qui avait récem- 
ment remplacé Mendoza comme ambassadeur de Philippe IE en 
France, el un mandataire du prince de Parme y représentaient 
VEspagne. 

Ces conférences, commencées ans les derniers jours de 
décembre 1501, occupèrent presque fout le mois de janvier 
1592. Les délégués de Mayenne disaient qu'on pourrait satis- 
faire au désir de Sa Majesté catholique en ce qui regardait 
l'attribution de la couronne, « moyennant que pour celle fois 
on rompit la loi salique ». Encore faudrait-il que le roi d'Es- 


€ 7 janvier. Mém. de la Ligue, LV, pe 100401. 
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pagne s'engage à marier sa fille dans le délai d'un an, « avec 
l'avis des princes, et officiers de la couronne et Etats de 
France » : qu'il gagnêt « par des présents el des récompenses » 
les princes, gentilshommes, copilaines et gouverneurs des pla- 
ces forles ; qu'en outre, « l'infante étant faile reine », il s'obli- 
geât à fournir en deux ans dix millions d'écus d'or pour l'en- 
trelien des forces que nécessiterait l'affermissement du nou- 
veau règne. Quant à l'assemblée des Elals, « c'était un acces- 
soire, atlendu que les dits Etats ne seraient composés que de 
personnes qui feraient la volonté du duc de Mayenne » (1). 

Les négociateurs espagnols, connaissant les idées de leur 
maitre, ne voulurent pas que le due eûl à sa discrélion ermée 
el argent. Ils offrirent deux millions quelre cent mille écus 
seulement el, pour deux ans, vingt-cinq mille hommes de trou- 
pes étrangères que solderait l'Espagne. Mayenne parul adhérer 
à ces propositions et laissa le président Jeannin rédiger un pro- 
jet de traité sur ces bases. A vrai dire, il ne s’étail prêlé à ces 
négociations qu'afin de s'assurer l'aide de l'Espagne, étant per- 
suadé que les ambitions de Philippe Il pour sa fille rencon- 
treraient en France les plus grandes difficullés. À la suile de 
ces conférences, l’armée catholique s'ébranla pour marcher au 
secours de Rouen en passant par l'Amiénois et le Ponthieu. 
Composée des forces cspagnoles que commandait le prince de 
Parme, des troupes françaises de Mayenne el des troupes pon- 
tificales conduiles par le duc de Montemarciano, elle représen- 
fait un ensemble de vingt-trois à vingt-quatre mille combattants. 
On y voyait, investis de divers commandements, le jeune duc 
de Guise qui, depuis sa sortie de prison, cherchait à relever sa 
fortune, le duc d'Aumule et les principaux seigneurs de la 
Ligue. 

Averti de l'approche du prince de Parme, Henri IV résolut 
de se porler à sa rencontre « pour le recevoir avec hon- 
neur » (2). 11 Haissa devant Rouen son infanterie sous le com- 
mandement de Biron <l, avec sepl mille chevaux, gagna la 
petile ville d'Aumale, vers laquelle se dirigeait l'armée de la 
Ligue. S'étant de là avencé en reconnaissance, suivi seulement 


11] On trouve le détail des négneiations dans des lettres qu'en dérembre el en 
janvier d'berra et le prince de Parme adressèrent à Mhilipre IL. lettres conte 
nues dans los Mém. de la Ligue, t. V, p. 4673. Cf. De Tuor, 1, CH, 

(2 Let, miss, À février 1592 
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de quelques centaines de cavaliers, il se heurta aux éclaireurs 
ennemis, qu'il mit d’abord en fuile. Attaqué à son tour par 
l'avant-garde espagnole, il se vit sur le point d'être enveloppé 
el n'échappa qu'avec peine. Le prince de Parme, qui ne sup- 
posait pas que le roi de Navarre se fût ainsi aventuré sans 
être foriement soutenu, n'ose s'engager à fond et continua 
lentement sa marche, non sans avoir à se garder du Béarnais, 
qui, rejoint par sa cavalerie, élail revenu à la charge. Mais, 
pendant que Henri IV se tenait ainsi éloigné de Rouen, le 
gouverneur Villars avail préparé une sorlie vigoureuse. Le 24 
février, à la tête de toute la garnison, il marcha droit aux 
relranchemenis des assiégeanls, tua ou chassa leurs défen- 
seurs, renversa les gabions, brûla les lentes, prit ou encloua 
des canons, et surait causé de plus grands dommages aux 
royalistes si Biron ne fût accouru de Darnelal avec ses lans- 
quenets et ses Suisses et n'eût refoulé les ligueurs. Le prince de 
Parme et Mayenne étaient alors arrivés à sept lieues de Rouen. 
Apprenant Je succès de la sortie de Villars, ils crurent la ville 
sauvée et, sans vouloir livrer une batoille où Henri IV cher- 
chait à les aitirer, ramenérent leur armée au delà de la Somme. 

Sur ces entrefaites, le 30 janvier, avait élé élu pape le 
cardinal Aldobrandini sous Je nom de Clément VIII. Cette fois 
le sacré collège avait choisi un homme don! l'age promettait 
un long ponlificat. Il avait cinquanté six ans. Originaire de 
Florence et créature de Sixte-Quint, il n'était pas acquis aux 
intérêts de l'Espagne au degré où l'avaient élé ses deux derniers 
prédécesseurs, Philippe II avait présenté cinq candidats, dont 
aucun n'avait réussi à rallier les suffrages, et il n'aveit proposé 
Aldobrandini qu'à titre de candidet supplémentaire (1). C'était 
sans doute ussez pour qu'on pôt le considérer comme favorable 
jusqu'à un certain point au parti espagnol ; mais il y avait aussi 
des raisons de croire que le parti royaliste ne trouverait pas en 
lui un irréconeiliable adversaire (2). 

A peine en possession du pontificat, le 15 février, il écrivit 
au prince de Parme et lui recommanda, pour assurer le suc- 
cès de la guerre contre les hérétiques, de maintenir l'union en- 


G) Rue, list. des Payes, t, III, p. 980 el se. 
8 Mémoires de du Pleeete.Mornay, À V, p. #2 


Google 


AVENEMENT DC ROI RÉRÉTIQUE 453 


tre les confédérés (1). Il écrivit également au duc de Mayenne 
el, le félicitant par avance des exploits dont il partagerait la 
gloire avec le prince de Parme, promit'de lui continuer l'eppui 
du Saint-Siège. Toutefois il ne suifisait pas, lui disait-il, de 
combatre l'hérésie par les armes. Ce qui importait, c'était de 
donner un roi à la France, et il insistait eur la nécessilé de 
rassembler dans ce but les Etats généraux. Cette nécessilé, il 
la représentait de même dans des brefs adressés aux autres 
chefs catholiques, non seulement eux dues de Guise et d'Au- 
male qui se trouvaient à l'armée de Mayenne, mais aux ducs 
de Nemours el de Mercœur qui soutenaient la Ligue le premier 
dans le Lyonnais, le second en Bretagne. « Jour et nuit, nous 
pensons au salut de la religion et de la France, et l'élection 
d'un roi catholique sera un coup décisif porlé aux ennemis de 
Dieu el du royaume » (2). En laissant aux Elais généraux le 
soin de celle élection, il élait d'accord avee Philippe II ; maïs, 
tandis que le monarque espsgnol y voyait un moyen de satis- 
faire ses ambitians persannelles, Clément VITI y cherchait tout 
ensemble les intérêts de la foi el le bien de la nation. 
Lorsque ces brefs parvinrent en France, les opérations 
militaires avaient élé reprises. Henri IV, après avoir poursuivi 
les confédérés jusqu'à la Somme, était retourné, dans les pre- 
miers jours de mars, au siège de Rouen. Il avait permis à sa 
noblesse d'aller se rafraîchir dans les villes et les provinces 
voisines. Mais, outre les forces d'infanterie qu'il retenait auprès 
de lui, un nouveau secours de deux mille Anglais lui était 
arrivé, et des vaisseaux hollandais, portant trois mille soldats, 
étaient venus barrer la Scine au-dessous de la place. Les roya- 
listes, de leur côté, avec des bateaux armés, fermèren! le haut 
du fleuve. Les retranchements détruits par Villars avaient été 
promplement réparés. Les Rouennais se virent investis plus 
étroitement qu'ils ne l'avaient été précédemment et furent bien- 
tôt à bout de ressources. Informé de leur détresse par un mes- 
sage pressant de Villers, le prince de Parme, qui savait Henri IV 
privé, par l'absence de sa noblesse, de la plus grande partie de 


4} C'étit une allusion aux rivalités qui existaient entre Mayenne ct le 
Prince Ge Perme, entre Mayenne el le duc de Guise; le duc de Monte 
marclano, de son côté, péiendeit, comme généra) du Saint-Siège. avoir le 
pas sur le général du roi d'Espagne ; Clément VII lui écrivit d'obéir au 
prince de Parme 
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sa cavalerie, profila de celle circonstance pour repasser la 
Somme el se dirigea promplement sur Rouen. Il n'eut pas de 
combat à livrer. Le roi avait aussilôl levé le siège el était allé 
cmper à Lrois lieues de Rouen, afin d'y attendre sa noblesse 
qu'il avait rappelée en hâte et de se jeter ensuite sur l'ennemi 
avec ses forces réunies (1]. Le prince de Parme et les autres chefs 
confédérés entrèérent alors dans la ville aux acclamations des 
habitants. 

Satisfait d'avoir dégagé Rouen, le général espagnol, au 
lieu de marcher contre Heuri IV avanl qu'il sæ ff renforcé, 
alle s'emparet de Caudebee pour rendre aux Rouennais In 
navigation du fleuve el la route de la mer. C'est là qu'il reçut 
une blessure dont les suites devaient lui être fatales. Henri IV, 
qu'avait enfin rejoint sa noblesse, se mit en mouvement pour 
le contraindre à accepter Ja bataille. A la fin d'avril, et au côm- 
mencement de mai, il y eut des charges furieuses autour 
d'Yvelot, où les Espagnols avaient établi leur quartier général. 
A l'un de ces engagemnts, le roi resta armé et à cheval « depuis 
une heure avant jour jusqu'à cinq heures du soir ». Le prince 
de Parme, craignant d'être forcé dans ses lignes, ramena ses 
troupes sur Caudebec. Enfermé enire la Seine, très large en 
sel endroit, et les royalistes qui lui barraient le chemin par 
terre, il semblait perdu, Mais, en capitaine prudent, il avait 
pris ses mesures. Par ses ordres svaient été construits des 
radeaux, sur lesquels, dans la nuit du 18 mai, il ft passer son 
armée. Il se porla ensuite par une marche rapide au delà de 
l'Eure, traversa la Seine à Charenton et gagna Cläteau- 
Thierry, d'où il ne devil pas tarder à retourner en Flandre, 
laissant Henri IV déçu dans le double espoir qu'il avait conçu 
de prendre Rouen et de vaincre dans une bataille (2). C'était 
la répétition de ce qui lui était advenu lors du siège de Paris. 

D'après les conventions qui avaient eu lieu au début de la 
campagne, entre les représentants du duc de Mayenne et de 
Philippe IT, on devait s'attendre à voir sous peu se rassembler 
ks Etats généraux où il serait avisé à l'élection d'un roi. 
Clément VIII, de son coté, ne cessait d'en exprimer le vœu. 


(1) Letl miss, de Henri IV, D. 29, 28 mars, 41 et 20 evril 169. — Paie 
Caver, à, Il, p. 2627. 


2 Lett. miss, 5, 7 € 17 mai 1992. — PaLMaCAYEr, LIL, p. 3083 — L'Esiolle, 
mai 1598. 
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Le 17 avril, avant de connaître l'issue des hostilités, il avait 
adressé au cardinal de Plaisance un bref par lequel il lui don- 
nait « pouvoir ét mandement pour assister et auioriser la dite 
élection ». Sans proposer, ni même insinuer aucun nom, il lui 
mandait de faire en sorte que « les gens de bien » se missent 
d'accord pour appeler à la couronne un prince capable de ré- 
primer l'hérésie, de rassurer les catholiques el de rumener le 
paix dans k royaume [lj. Quand il apprit la délivrance de 
Rouen, il pressa de nouveau la convocation des Elais. Le 7 
mai, il éerivit non pas seulement, comme il avait déjà fait, aux 
dues de Mayenne, de Guise et aux principaux seigneurs de la 
Ligue, mais aux évêques, à des municipalités, aux Parlements 
ligueurs de Paris, de Dijon, de Toulouse, « Point de salut 
pour la France sans la prompte réunion des Etats el l'élection 
d'un roi. Usez pour cela de tous ks moyens en votre pouvoir ; 
nous vous en conjurons au nom de Dieu et du Saint-Siège » (2). 

Le due de Mayenne, à qui il appartenait, comme lieule- 
nant général du royaume, de faire appel aux Élals, ne se hatait 
pas de les réunir. Tout en feignant de vouloir satisfaire aur 
exigences espagnoles sur l'élection de l'infante, il traitait sous 
main, par l'entremise de Villeroy, avec le roi de Navarre ct, 
durant même le siège de Rouen, avait entamé de secrètes négo- 
cations. Le président Jeannin avait écrit à Villeroy que « les 
articles » présentés aux Espagnols « n'avaient été mis en avant 
que pour les omuser » ; que le duc de Mayenne souhaitait la 
paix et que lui el les seigneurs de son parti étaient disposés à 
reconnaître le roi, « s'il voulait donner l'assurance de se faire 
catholique ». Henri IV, qui disail ne pas moins souhaiter la 
paix, avail autorisé le fidèle du Plessis-Mornay, à conférer avec 
Villeroy (3). Mais, en réponse à ces premières ouveriures, il 
avait déclaré que donner l'assurance de changer de religion, 
avant de savoir s'il errait ou non en celle qu'il professait, 
« sentirait plutôt son athéiste que son catholique » et qu'il ne 
faisait nulle différence « entre aller à la messe du soir au len- 
demain sans instruction el le promettre dès à présent ». 

Pour ménager les scrupules de Henri IV, Villeroy, d'ac- 








Le. 6, 1 6, 8 à 898 Le 180. 
18 mars 15%. Lettre de Henri IV à du Plessis-Mornay. 
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cord avec le cardinal de Gondi, imagina « un expédient ». 
C'élait que ce prince fixàl d'avance le temps dans lequel 
il se ferait instruire ; « qu'il déclarät son intention être de se 
réunir à l'église catholique par le moyen de cette instruction ct 
eût agréable que les catholiques qui l'assistaient envoyascent 
vers k pape pour étre secouru de son bon conseil et autorité 
en la dite instruction ». Henri IV ayant paru consentir à cet 
expédient, Villeroy, engagea plus avant les négocialions et, 
sur l'invitation de Mayenne, formula les conditions à exiger du 
roi « pour assurer Ja religion et le parti ». D'après ces con- 
ditions, Henri IV devait rétablir le culle catholique partout ait 
il avait été discontinué, el, « s’il était à propos de tolérer à 
ceux de religion contraire l'exercice d'icelle, ne faire davan- 
tage pour eux que ce qu'ils avaient lors de la guerre com- 
mencée en 1585 » ; il devait aussi n’attribuer les charges du 
royaume qu'à des catholiques ; accorder des places de soreté 
akx chefs de la Ligue el n'entrelenir des gens de guerre que 
dans les villes frontières ; proclamer enfin par un édit l'oubli 
de toutes les choses passées depuis la mort du feu due de Guise, 
et faire intervenir dans le trailé, comme garants de son exé- 
eution, le pape « et els autres princes étrangers qu'il serait 
avisé ». 

Lorsque ces divers articles furent soumis à Mayenne, le 
siège de Rouen venait d'être levé, et le duc ne se montra plus 
aussi disposé à négocier. Il fit savoir à Villeroy que décidément 
il ne voulait traiter avec je roi de Navarre qu'après sa conver- 
sion el quand on connaïlrail à ce sujel kes intentions du pape. 
« sans quoi il ne serait suivi de personne » : encore, dans le 
cas où aurait lieu celle conversion, les conditions stipulées 
n'était-elles pas suffisantes. En ce qui le concernail personnel- 
lement, il entendait posséder le gouvernement de Bourgogne à 
titre héréditaire « avec la nomination aux bénéfices, offices, 
capitaineries et charges du dit gouvernement », et tre gra- 
tifié en outre de grades et dignilés « qui le missent hors du 
commun » ; à l'égard des princes et seigneurs de son parti 
il voulait qu'on Jeur attribuAt aussi des gouvernements, avec 
le droit de nommer pendant cinq ou six années aux commande- 
ments qui y seroient vacanis. Il ne pouvait d'ailleurs accepter 
un édit d'abolilion ou oubliance des choses passées, par ce que 
ce serait « présupposer un crime », que les princes ligués 
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avaient pris juslement les armes, el que la paix devait résulter, 
non d’un édit octroyé à des sujets, mais d'un lrailé par lequet 
« Navarre » comme il l'appelail, serait reconnu roi (1). 

Henri IV oyant eu communication de ces dernières exi- 
gences de Mayenne s'en offensa comme d'une injure. Du 
Plessie-Mornay, qui les jugenit aussi honteuses pour le roi 
que dommageables pour le royaume, en concluait que le due 
de Mayenne et les siens « ne voulaient pas la paix », qu'ils 
n'avaient cherché qu'à « endormir sa Majesté et qu'elle ne 
devait plus leur faire l'honneur de les ouïr ». En réalité, 
Mayenne, qui gardait loujours l'espoir de parvenir au trône, ne 
voulait en ouvrir l'accès pas plus à Henri IV qu'au roi d'Espa- 
gne. On doit dire toutefois qu'en entamant des négociations 
avec Henri IV, il avait cédé jusqu'à un certain point à un mou- 
vement d'opinion qui commençait à se manifester pour la paix. 
Sa mère, la duchesse de Nemours, et sa sœur l'intrigantc du- 
chesse de Montpensier l'avaient elles-mêmes poussé 4 ces 
démarches. On élail las de l'anarchie et de la guerre. Les roya- 
listes, les politiques, des ligueurs même désiraient la paix. 
Seuls les zélés de la Ligue et les partisans de l'Espagne y élaient 
contraires. Le légat s'y montrait également opposé et se plai- 
gnait « que le conseil du duc de Mayenne fût plein de Navar- 
ristes ». Ce qu’il eûl voulu, croyant par là assurer la religion, 
c'était que l'infante fat déclarée reine, et, pour ménager les 
Français qui répugnaïent au règne d’un étranger, qu'elle épou- 
sat le duc de Guise (2). Etail-il en cela l'interprète de la pensée 
du pape ? Celte pensée, on ne la connaissail pas ; on savait 
seulement qu'il désirait l'élection d'un roi catholique, de 


laquelle il espérait l'affermissement de la foi et la pacification 
de la France, 


VI 


Les négocistions du due de Mayenne avec Henri IV s'é- 
taient prolongées jusqu'au mois de juin 1592. Bien qu'il eûl 


{ Pour toute tie négocl'ion, voir lee Mémoires de Vito, À, 3, P. so 
PP ES 
2 À Dep. do. 
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pris soin, pour ne pas indisposer les, Espagnols, de les tenir 
eecrèles, elles avaient fini par transpirer. Dès qu'on en eûl 
connaissance à Paris, les « zékés », les intransigeants, qui re- 
poussaient tout accord avec le roi de Navarre, s'en émurent. 
Les prédicateurs, dont Mayenne, lorsqu'il avait frappé les 
Seize, n'avait osé ou voulu réprimer la licence, se répandirent 
en protestations. Ils « crièrent contre la paix qu'on voulait 
faire », oceusant les politiques, « ces hypocriles, pires cent fois 
que le Béarnais » et prèls, « si l'on n'y ohviait », à Jui livrer 
par trahison « la ville el les bons catholiques ». Certains pré- 
chaient que, plutôt que de consentir à la paix, il fallait s'ar- 
mer et « faire une sédition » ; d'autres, que les soi-disant catho- 
liques qui soutenaient le Béarnais étaient ious damnés, et que, 
si même ils quittsient le parti de l'hérélique, ils ne pourraient 
être reçus à l'Eglise. Mais le peuple n'était plus remué, ainsi 
qu'il l'avait été jadis, par ces violentes prédictions. On le vit 
même « s'esbouffer à rire » à l'un de ces sermons, comme s’il eût 
assisté à « une parade de charlalan » (1). Le clergé ligueur 
perdait visiblement de son crédit : les esprits étaient changés. 
N'ayant pu ni prendre Rouen, ni vaincre le prince de 
Parme, Henri IV avail paru renoncer sux grands efforts mili. 
aires, Il avait congédié la plupart de ses gentilshommes, licen- 
cié les lansquenels et les relires que lui avait smenés le prince 
d'Anhalt, licencié de même les auxiliaires qu'il avait reçus 
d'Angleterre. Les Etats des Provinces-Unies avaient d'eux-mé- 
mes rappelé leurs soldats (2). Ce n'est pas qu'il y eût cessation 
des hoslilités. Henri IV avait confié ce qu'il gardait de son 
armée au vieux maréchal de Biron, qui, « ne voyant rien mieux 
à faire », alle en juillet mettre le siège devant Epernay dont le 
prince de Parme s'était emparé en retournant aux Pays-Bas. 
La ville fut prise ; mais Biron fut tué, laissant du moins auprès 
du roi un fils, Charles de Biron, héritier de sa valeur el qui 
devait, plus lard, devenir comme lui maréchal de France. 
Dans le reste du royaume, la guerre se poursuivait avec 
une allernalive de succès et de revers. En Bretagne, les roya- 
listes venaient d'être mis en déroute sous les murs de Craon (3) 





@) L'Evtoile, juin juillet 1599, 
2) Letk, miss, de Henri IV, 10 et 31 juillet 1592. 
B24 mai 15%. 
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par le due de Mercœur qui avail reçu de nouveaux renforts 
d'Espagne, el celle province semblsit perdue pour Henri IV. 
Les provinces de l'ouest qu'il avail soumises peu après son 
avènement se ressentirent de cet échec. Les ligueurs reprirent 
Laval, Château-Gontier el loute la ligne de la Mayenne. En 
revanche, le roi tenait tout le Poitou, et les ligueurs y élaient 
réduits à la ville de Poitiers. Il conservail également la pré- 
pondérance en Guyenne. Mais, en Languedoc, le due Scipion 
de Joyeuse, frère de feu Anne de Joyeuse (1}, soutenu aussi 
par les Espagnols battait, le 19 juillct, les royalistes près de 
Montauban et assiégeait Villemur dont Ja possession pouvail lui 
ouvrir l'entrée du Quercy et permettre l'invasion de la Guyen- 
ne. Dans le même temps, le duc de Nemours, à la têle de dix 
mille hommes rassemblés à Lyon et fournis en parlie par le 
due de Savoie, envakissait le Dauphiné, entrait dans Vienne (2) 
par la trahison du gouverneur, s'emparait de Saint-Marcellin 
el des Echelles ; et il eût poussé plus Join ses progrès, s'il n'eût 
élé arrêlé par Lesdiguières, accouru de la Provence où il lut- 
tait contre le duc de Savoie, qu'il venait de rejeter au delà du 
Var. Profitant de l'éloignement de son adversaire, le duc de 
Savoie repassait le fleuve et, le 7 aoûl, reprenait el saccageait 
Antibes. Ce prince n'élait pas en Provence le seul ennemi : les 
grandes villes, Arles, Aix, Marseille demeuraient résolüment 
attachées à la Ligue, 

Henri IV comprit enfin qu'il ne pourrait s'imposer à la 
France par les armes et que, la question de religion étant le 
motif ou le prétexte que lui opposaient les ligueurs, c'était de 
ce côté qu'était la solution, Sa lenteur à remplir les engage- 
ments qu'il avait pris à ce sujet au lendemain de la mort de 
Henri HI n'élait pas non plus sans indisposer quelques-uns des 
stigneurs catholiques qui jusqu'ici lui étaient restés fidèles et 
qui commençaient à ineliner vers Le tiers parti représenté par 
le cardinal de Bourbon. S'il avait lardé si longtemps à exéculer 
ces engagements, ce n'était pas uniquement en raison des évè- 
nemenis ; c'était aussi par un sentiment de dignité, Il eût voulu 
être d'abord reconnu roi, afin qu'on ne l'accusâl pas de céder 


a Ce Sciplon de Joyeuse avait d'abord emirassé l'état ecclésiastique ; le 
sront de son frère Anne ea 1587 le rejria dans la vie séculière. 
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sur la question ée religion « par crainte de ses ennemis ou pour 
mieux faire sts affaires. » Encore avait-il promis, non de se 
convertir, mais de s'éclairer. Il se délermina cette fois à abor- 
der ouvertement la question.; Lors des négociations avec 
Mayenne, lo seule condition à Jaquelle il eût adhéré, c'était 
d'envoyer vers le pape lui annoncer son intention de se faire 
instruire et le prier de l'aider « de ses conseils et de son auto- 
rilé ». A Ja fin de ces négociations, Villeroy l'étant venu trou- 
ver, il lui avait annoncé son dessein de députer à Rome le 
cardinal de Gondi el le marquis de Pisani, ajoutant que « rien 
ne serait omis de sa part pour contenter le pape et Jes catho- 
liques qui affectionnaient son instruction {1}. » Du Plessis- 
Mornay, tout bon huguenot qu'il était, lui avait lui-même 
vonseillé de s'adresser à Clément VIE. « Il semble, lui avait-il 
écril, que nous avons un pape non espagnol, qui ne voudra 
pas conjurer la ruine de cet Etat el consentira volontiers aux 
expédients qui pourront j'empêcher » (2). 

Dans le cours du mois d'aoûl, on apprit à Paris que le roi 
de Navarre élail dans l'intention d'envoyer une dépulation à 
Rome pour « praliquer la paix ». On apprit aussi que Mayenne 
se proposait d'y envoyer son secrétaire Desporles el l'évêque 
de Lisieux, et l'on erut que c'était dans le même but. Déjà l'on 
parlait de la prochaine conversion du roi. Ces bruits de paix 
réjouiseaient « le pauvre peuple, tant nécessiteux et exténué 
qu'il n'en pouvait plus. » Bloqué. en amont et en aval par 
Corbeil et Saint-Denis qu'oceupaient des garnisons royalisles, 
se trouvant de ces côtés sans commerce ni communicalions, 
Paris ne se suffisait qu'avec peine. Le roi ayant fait construire 
à Gournay, dans une ïle de la Marne entre Lagny et Saint- 
Maur, un fort qui interdisait Je tronsit de celle rivière, la situa- 
tion en devint plus critique. Les prédicateurs ne laissèrent 
pas de renouveler leurs déclamations contre le paix, disant 
que si le Béarnais venait à se converlir, il pourrait étre reçu 
pour pénitent, non jamais pour roi. Le cardinal de Plaisance, 
les Espagnols, les fervenis de la Ligue, tous également con- 
traires à la paix, menèrent un.tel « bruit » de la démarche de 
Mayenne auprès de Clément VIII, que le duc, alors en Picar- 





OM. de Vitleran, LT pe 17, 18 
@ Mém. de du Plessis-Momnay, À. Vs pe 851, 858. 
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die, crut devoir en écrire aux principaux de son parti. Il leur 
affirma « qu'il était résolu à « ne rien faire avec le roi de 
Navarre sans l'avis du pape, des souverains qui assisiaient 
le parti et des Etats généraux, — lesquels il espérait tenir 
bientôt, » — et qu'il envoyait vers Sa Sainiclé pour l'instruire 
de cette détermination (1). 

En dépit des oppositions, le mouvement d'opinion en 
faveur de la paix s'accentuait de plus en plus. Les poliliques 
gagnaient du terrain et tenaient des assemblées. Dans la seconde 
moitié de septembre, comme l'évêque de Lisieux el Le secré- 
taire Desportes étaient déjà partis pour Rome, ils décidèrent 
d'intervenir auprès des seigneurs calholiques de l'enlourage 
de Henri IV, afin de hâler le départ de la députation qui devait, 
au nom de ce prince, se rendre aussi à Rome. Ils résolurent en 
outre, « pour finir les misères de Paris el du royaume el avoir 
la paix, » de le reconnaître comme héritier légitime de la cou- 
ronne, à la scule condition qu'il leur laissat le libre exercice 
de leur religion. Nombre de bourgeois s'assemblèrent de même 
« per les quartiers et corps de compagnies, » dans le but de 
« pourvoir aux nécessités de la ville el du peuple, » et propo- 
sèrent d'envoyer vers le roi de Navarre « le semondre de se 
faire catholique ; » d'où le nom de Semonneur qui leur fut 
attribué. Le légat, les représentants de Philippe IT et Jes amis 
de l'Espagne pressaient, de leur côté, la réunion des Elats 
généraux, où ils se flatiaient de faire prévaloir leurs vues (21. 

Aux premiers jours d'octobre, le cardinal de Gondi quiltait 
sa résidence de Noisy près Paris, pour prendre la route de 
l'Halie, et ie marquis de Pisani se préparait à le rejoindre. Le 
légat écrivit aussitôt à l'un et à l'autre, défendant au premier 
d'aller à Rome, parce que, assurait-il, « le Saint-Père ne voulait 
pas entrer en commerce avec le roi de Navarre, » et avertissant 
le second qu'il ÿ avait danger pour lui à pénélrer dans les Elals 
du pape. Mais vainement il eût voulu arrêter le mouvement qui 
<mporlsit les esprits vers la paix. Les vœux à cet égard ne se 
dissimulaient plus ; on en parlait tout haul par les rues (3). 
Tel était ce mouvement des esprits, que Mayenne en cratgnit 


41} L'Estoite, août-septemhre 1522. 
2 Id, ssplenibre octobre 15. 
(+ Ausioné, L XI, €. 20. 


Google 


462 LA FRANCE ET HOME FENDANT LES GUEERES DE KELIGION 


Les suites pour ses intérêts et jugea ulile de so rendre à Paris. 
Il y arriva le 24 octobre. Le 27, cédant vraisemblablement 
et malgré lui aux instances du cardinal de Plaisance, il 
fil enregistrer au Parlement le bref pontifical du 17 avril qui 
donnait mandement au cardinal au sujet de l'élection d'un roi. 
Ce même jour, le Président de la Chambre des comples vint 
Jui notifier de la part de ses collègues qu'après avoir délibéré 
«ils avaient, tous d'une voix, conclu à la paix el à envoyer à 
cet elfet, par devers le roi de Navarre » pour l'inviler à ren- 
trer dans la religion catholique. Le due eut, trois jours après, 
un indice non moins significalif de l'élat de l'opinion. Comme 
il s'était rendu au Parlement, l'avocal général, Louis d'Orléans, 
qui avail élé jadis un des plus ardenls ligueurs, s'éleva avec 
force, dans une harangue, conire les Seize dont il rappela et 
flétril les violences ; il s’éleva de même contre les prédicateurs, 
disan! qu'il était nécesaire de « refréner leurs langues » ; puis, 
après avoir représenté les maux du royaume, conclut que le 
seul remède à ces maux élait la paix (1). 

La Sorbonne s'alarma de ces manifestations. Le 8 novem- 
bre, elle déclara « impie et sédiieuse » loue requéle lendant 
à semondre le roi de Navarre de se faire catholique, — impie en 
ee qu'elle était contraire aux bulles des papes qui l'avaient con- 
darmné, séditieuse en ce qu’elle n'aurait d'autre effet que d'aug- 
menter les divisions ; — et elle exprima le vœu que les auteurs 
de semblables requêtes fussent expulsés de la ville, comme 
« mouvais ciloyens, perturbateurs du bien public, auteurs d'hé- 
rétiques et suspects d'hérésie » (2). Les Seie, qui, paur avoir 
perdu leur ascendant, n'en constituaient pas moins un parti 
encore agissant, demandèrent à Mayenne d'interdire les assem- 
blées des politiques, de défendre qu'on parlât d'accord avec le 
Navarrais, el d'opérer une nouvelle épuration dans le Parle- 
ment où il n'avait que trop de partisans (3). Mayenne n'acquicsçæ 
pas à ces demandes. Il ne voulait s'appuyer exclusivement ni 
sur les zélés de Ja Ligue, ni sur les politiques. Au fond, il ne 
cherchait qu'à assurer sa fortune. L'aveu lui en échappa dans 
une réunion qui eut lieu par son ordre, le 8 novembre, à l'Hôtel 














A Am. de Ua Ligue, LV, pa 186. 
€ L'Estotte, nov, T3. 
6 Sur ringuante et un consilers du Parlement restés & Paris, tous, à 
r'exreption de cinq, favrisaient les politiques. 1bÿ, dée. L 
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de Ville et à laquelle s'étaient rendus, avec les colonels el les 
capitaines de la milice, les bourgeois les plus notables. Après 
avoir blâmé avec sévérité les démonstrations téméraires aux- 
quelles, en son absence, s'élaient livrés les Parisiens au sujet 
d'une paix avec le roi de Navarre, il promit « une lenue d'Etats 
qui donneraient ordre à tout el remédieraient à leurs nécessi- 
lés » ; el comme l'ancien prévét des marchands, La Chapelle- 
Marteau, disait : « Monsieur, ils demandent un roi et en veu- 
lent avoir un. — Les Etals leur en donneront un, répondit le 
duc ; mais que leur fera ce roi davantage que je leur fais ? » (1). 

Des succès importants élaient alors oblemus par les roya- 
listes, dans le midi de la France. En Languedoc, Scipion de 
Joyeuse venait d'être totalement défait sous Villemur. Il avait 
perdu vingt-six enseignes, avait eu trois mille hommes tués, 
el lui-même, en fuyant, s'était noyé dans le Tarn. « C'est une 
des plus heureuses victoires que nous eussions pu souhailer », 
écrivait Henri IV au duc de Nevers (2). En Provence, d'Eper- 
non, à la tête de dix mille Gascons, netloyait la compagne, blo- 
quait les ligueurs dans les villes et chassail une seconde fois 
Charles Emmanuel au delà du Var, tandis que Lesdiguières, se 
jelant sur le Piémont, afaquañt ce prince dans ses propres 
possessions. Mais ces succès ne changaient pas ln situalion de 
Henri IV. Un nouveau et plus grave péril ke menaçait. Les 
Etats généraux, si souvent promis et toujours ajournés, et dans 
lesquels on devait procéder à la désignation d'un roi, allaient 
enfin se réunir. Ils furent « criés » à Paris pour le 20 décembre, 
Le prince de Parme, dont on annonçait l'arrivée en France, 
avait rassemblé à Arras une forte armée, avec laquelle il se pro- 
posail d'intervenir au moment opportun et de peser sur les déli- 
bérations. Le légat, les Espagnols, les Seize ne doulaient pas 
qe la couronne ne fut déférée à la fille de Philippe IT. 

Les royalistes protestèrent conire celle future élection d'un 
roi, comme violant les lois de la monarchie et l'ordre de 
succession au trône. Le Parlement de Châlons, par un arrêt du 
18 novembre, interdil la publication de la leitre penlificale du 
17 avril, expédiée au cardinal de Plaisance, le décréta lui-même 
de prise de corps, défendit à tous nobles, ecclésiestiques et au- 





40 L'Estoie, 
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tres d'assister à l'assemblée où l'on procéderait à celte prétendue 
élection sous peine d'être trailés « comme criminels de lèse- 
majesté et tratres à leur pays », et ordonna que la ville où se 
tiendrait ladite assemblée serait rasée de fond en comble « pour 
perpétuelle mémoire à la postérité de leur trahison, perfidie et 
infidélité ». Cet arrêt « foudroyant », dont Henri IV blama 
l'exagération, ne troubla point les chefs de la Ligue. Le légal 
fut seul à s'en émouvoir, parce qu'il y voyait une injure pour le 
Saint-Siège et pour lui-même (1). 

Cependant le cardinal de Gondi et le marquis de Pisani 
élaient arrivés en Italie ; le premier sans mission apparente, 
k second chargé officiellement par les prélals ei les seigneurs 
royalistes de présenter au pape la justification de leur conduite, 
de lui notifier les intentions du roi el de solliciter le remplace- 
ment du légat qui « s'était fait connaître pluté{ ministre du roi 
d'Espagne que de Sa Sainteté ». [l élail en outre muni d'ins- 
truclions secrètes de Henri IV. D'après cs instructions, il de- 
vail informer le Saint-Père du désir qu'avait le roi de s'éclairer 
el de sé convertir ; mais, comme on pouvait craindre que sa 
conversion ne lui aliénät ses sujets de l'autre religion, le marquis 
devait supplier le pape d'envoyer un légat « qui se ferait d'a- 
vance donner l'assurance par ceux de la Ligue de reconnaître 
et obéir Sa Majesté devenant catholique », et userait contre 
eux de son autorité s'ils refusaient cetle assurance et décou- 
vraienl par là leurs peraicieux desseins (2). Il emportait aussi 
une lettre du roi adressée au pontife et qu'il avaif ordre de 
remettre au cas où serait accueillie sa précédente demande. 
Dans celte leltre qui accréditait Pisani comme « ambassadeur 
ordinaire », Henri IV, se disait résolu « à reprendre et suivre 
en toutes choses les moyens usités par les rois très chrétions 
ses prédécesseurs en l'observation de l'honneur et respect dûs 
au Saint-Père et au Saint-Siège » el en l'entretien avec la cour 
de Rome « de la bonne et parfaite intelligence requise pour le 
bien universel de la chrétienté et la conservation de la sainte 
Eglise el religion dans le royaume » (3). 


di) Mém. de la Ligue, À N, p. 188. — L'Esloile, nov, 1592. 
9) Voir ces instructions, dalées du 7 octobre 1592, dans la Revue rétros, 
@) Lell. miss, 8 oct, 1192. 
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Avant de se rendre à Rome, le marquis de Pisani, selon 
ses instructions, devait passer par Venise et s'assurer l'appui 
de la République. Pendant qu'il s'arrélait à Desenzano, petite 
ville du territoire vénilien, Gondi s'élait de son côlé, arrèlé à 
Florence, où le grand-duc lui promit son concours. Le cardinal 
devait se présenter à Clément VIIL comme n'étant l'homme de 
personne el venant de lui-même, dans l'intérêt de la religion 
et de l'Elt, plaider la cause du roi. Il s'apprètait à continuer 
son voyage, quand un religieux de l'ordre des Frères 
Prêcheurs, arriva lui notifier, de la part du Saint-Père, la 
défense de venir à Rome, avec menace des peines les plus 
sévères s'il enfreignait celle défense. Piseni n'était pas mieux 
traité. Le nonce de Venise lui signifia « qu'étant suspect d'héré- 
sie pour avoir suivi un hérétique, le pape lui interdisait l'entrée 
des Elals de l'Eglise, sinon qu'il serait contraint de procéder 
contre lui » (1). 

Les envoyés de Mayenne qui avaient précédé en Italie coux 
de Henri IV et avaient élé reçus par Clément VIII, loin de 
seconder les desscins du roi comme on l'avait d'abord cru à 
Paris, n'avaient pas été étrangers à ces sévérilés. Il ressort 
même d'une Jetire de l'évêque de Lisieux qu'ua des objets de leur 
mission élait de représenter au pape que l'élection de Mayenne 
au trône, élévation dont le rendaient digne « ses longs travaux 
et Jabeurs », était ce qui convenait le mieux à lu siluation du 
royaume (2. Au reste, il faut bien reconnaître que Henri IV 
s'était étrangement abusé sur l'effet qu'il attendait de ses 
démarches. Demander au pape d'exhorter les catholiques à lui 
obéir et, au besoin, de les y contraindre, avent qu'il se fût con- 
verti, et faire de celte intervention du Saint Siège une condi- 
tion de son changement de religion était pour le chef de l'Eglise 
une proposition inacceptable. Clément VII ne pouvait davan- 
lage, sur la seule promesse de cette conversion, admetire le 
marquis de Pisani comme ambassadeur ordinaire. D'un autre 
côté, rien ne lui garantissait la sincérité du roi, et l'arrêt du 
Parlement de Châlons, quand il fut connu à Rome, n'était pas 
propre à lui ôter ses défiances. Le cardinal de Gondi et Pisani 
se soumirent el, sans vouloir abandonner la cause qu'ils étaient 
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venus soutenir, altendirent hors de Rome que le pontife se 
dépertit de ses rigueurs. 

Ce refus de Clément VIII de recevoir les deux envoyés 
reyalisies, refus que le cardinal de Plaisence disait élre « une 
inspiration du saint Esprit », fortifia les espérances des ligueurs. 
Un secours puissant, sur lequel ils comptaient, vint loutelois 
à leur manquer. Le prince de Parme mourait Je 2 décembre, à 
Arras, au moment où il se préparait à entrer en France, et son 
armée se dispersa: Il est vrai qu'elle n'allait pas tarder à se 
reformer sous le commandement du comte Charles de Mansfeld. 
Mais Henri IV ne devait pas retrouver dans ce nouveau général 
J'ennemi redoutable qui deux fois, à Paris et à Rouen, avait 
arrêté sa fortune. « Je saurai, écrivait-il, tirer svantage de ce 
changement de chef » (1). Quant au duc de Mayenne, qui 
subissait malgré lui la tutelle du prince de Parme, il profite 
de celte mort pour décider que les Etats généraux, dont il 
recula la réunion à un mois, se tiendraient, non à Reims ou à 
Soissons comme l'avaient demandé Jes Espagnols, mais à Paris, 
où il se flditeit de les mieux diriger. 

Le 18 décembre, on « cria » dans Paris cette double déci- 
sion. Quatre jours après, le 2, Mayenne présenta au Parle- 
ment, pour y être enregistrée, une Déclaration ou plutôt un 
manifeste, dont le but était vraisemblablement de disposer en sa 
faveur la future assemblée. 11 y faisait l'apologie de toute sa 
conduite passée et affirmait n'avoir jamais élé guidé que par 
l'intérêt de la religion. Reprenant le récit des évènements 
depuis Ja mort de Henri NII « sdvenue par un coup du ciel, » 
il disait qu'il avait reconnu roi feu le enrdinal de Bourbon 
comme étant le premier prince du sang el que, désireux de la 
paix du royaume, il eût de même, après le décès du cardinal, 
reconnu roi Henri de Bourbon s'il se fut réconcilié à l'Eglise ; 
mais que, ce prince ayant toujours déclaré vouloir être reconnu 
et obéi de ses sujets avant de se faire instruire, il n'avait pu 
accepler des conditions aussi dangereuses pour la foi, parce 
que c'eût été livrer à un prince hérétique les catholiques « nus 
el désarmés ». Il avait enfin résolu, en vue de pourvoir « avec 
plus de maturilé de conseil » aux périls de la religion et aux 
nécessilés du royaume, de réunir les Etats généraux. En consé- 
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quence, « nous avons prié les princes, prélats, seigneurs et 
députés des Parlements et des villes de se trouver à Paris le 
17 janvier prochain, pour ensemble choisir, sans passion el sans 
Je respect de l'intérêt de qui que ce soit, le remède que nous 
jugerons en nos consciences devoir être le plus utile à la con- 
servation de la religion et de l'Etat » (1). 

Dans ce manifeste, n'était pas précisé par Mayenne, pout- 
être avec intention, le véritable objet pour lequel élaient convo- 
qués les Etats généraux. Il le ful dans un arrét que, ce même 
jour, 22 décembre, rendit le Parlement de Paris et par lequel 
il cassail et enjoignait de brûler celui de Châlons « comme plein 
de scandale, schisme, hérésie et sédition ». À la suite de cette 
sentence, il déclarait que l'assemblée des Elals « n'avait 
été ordonnée à autre fin que pour maintenir la religion eatho- 
lique et procéder à la désignation et établissement d'un roi 
très chrétien, catholique et français, selon les lois du royaume », 
et il exhoriait « lous prélais, princes, seigneurs el genlils- 
hommes catholiques » à ne pas se laisser tromper par les artie 
fices des héréliques, « en c qu'ils semaient que celle assem- 
blée ne tendait qu'à faire tomber l'Elat royal et couranne de 
France aux mains des étrangers » (2. Les Elats se conforme- 
raient-ils à cetle indication du Parlement ? Porteraientils leur 
choix sur un prince français à l'exclusion de toule candidature 
étrangère ? El ce prince, qui serait-il ? Les débats qui allaient 
s'ouvrir devaient en décider. 


{1} Mem. de la Ligue, LV, p. #83 et ss. 
Jia Le IV, pe 9 
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L'Abjuration 


Le 5 janvier 1593 étail enregistrée la Déclaration que le 
duc de Mayenne avaït présentée au Parlement et qu'il fit aus 
sitôt publier dans toul Je royaume. On n’avail pas allendu 
jusque là pour se préparer à celle réunion des Etais généraux 
où devaient se fixer les destinées de la France. Dès le mois de 
décembre étaient arrivés à Paris J'archevèque de Lyon, le car- 

. dinal de Pellevé archevèque de Reims « et autres du clergé » 
avec les dépulés de Lyon et de Reims. Mayenne, dans sa Décla- 
ration, ne s'était pas adressé uniquement aux catholiques de 
son parti ; il avait invité les prélats et les seigneurs adhérents 
du roi de Navarre à se séparer de lui el à venir à l'assemblée des 
Etais « pour rechercher en commun » les remèdes aux maux 
de la religion et du royaume, Le 15 janvier, le cardinal de Plai- 
sance écrivit de son côté aux catholiques royalistes, les exhor- 
lent également à quitien le parti de l'hérétique. Son langage 
était plus explicile que celui de Mayenne. « Il est temps que 
vous découvriez ce que vous avez dans le cœur. S'il ne contient 
rien que de catholique, prononcez au nom de Dieu, avec ke 
reste des calholiques, que vous ne désirez rien tant que de vous 
voir tous réunis sous l'obéissance d'un roi de nom et d'eflet 
très chrétien el vrai catholique. Or, se peut-il trouver un plus 
légitime moyen d'en venir £ bout que la lenue des Elais gèné- 
raux où vous êtes invités de la part de Monsieur de Mayenne ? 
Nous vous y convions aussi de Ja part de Sa Sainteté », dont 
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les intentions ne sont autres que de conserver la foi, d'extirper 
ls schismes et hérésies « qui ont réduit en un si misérable 
état cote pouvre France » el de la rendre « à son ancienne 
splendeur et majesté » (1). 

Le 17 janvier eut licu, sclon l'usage, une procession à 
Notre-Dame pour appeler les grâces du ciel sur les opérations 
de l'assemblée et à laquelle assistèrent le duc de Mayenne et 
les députés présents. L'ouverture des Etats, dont la dale avait 
été fixée au 17, fut retardée de plusieurs jours, tous les députés 
n'étant pas arrivés. Ceux de Bourgogne et de Champagne 
notamment ne se présentérent qu'à la fin de janvier, el ceux de 
Picardie et de Normandie que dans les premiers jours du mois 
suivant. Au reste, l'assemblée, quand elle fut au complet, ne 
devait pss compter plus de cent vingt-huit membres, tandis que 
les Etats de Blois de 1588 en avaient compté cinq cent trois. C'est 
dire que les Eiats de 1593, loin d'être une image de la nation, 
n'étaient pas même une représentation de la Ligue. La difficulté 
des chemins infestés de royalistes, la crainte de tomber entre 
leurs mains, sans doute aussi un refroidissement de zèle chez 
les ligueurs, expliquaient ce petil nombre. Des provinces 
entières, comme le Languedoc, n'envoyèrent aucun représen- 
tant. 

A peine les premiers députés étaient-ils arrivés, qu'ils se 
virent travaillés par les agents des divers prétendants à le cou- 
ronne. Ces prélendants qui avouaient plus où moins leurs 
visées, c'étaient le roi d'Espagne, le duc de Savoie, le marquis 
de Poni, fils aîné du duc de Lorraine, le due de Mayenne et 
le jeune due de Guise. I] n'y avait pas jusqu'au due de Nemours, 
l'ancien défenseur de Paris assiégé, qui, au cas où serait élue 
l'infente, ne se fletlat de l'espoir de l'épouser et de partager le 
trône avec elle. À vrai dire, de tous €es prétendants, les seuls 
considérables étaient Mayenne et surtout Philippe IL. Quant au 
cardinal de Bourbon, il semblait hors de cause ; du moins. ne 
s'élant pas séparé ostensiblement du roi de Navarre, il ne pou- 
vait briguer les suffrages des députés, qui tous, on presque tous, 
appartenaient à la Ligue. 11 ne faudrait pas croire toutefois que 
ces députés, décriés par leurs adversaires el qu'a voués au ridi- 
eule le plus célèbre pamphlet du temps, la Satire Ménippée, 


M) Mém. de la Ligue, LV, p. SAR et ss. 
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fussent dépourvus de tout esprit d'indépendance et n'eussent 
pas, en une certaine mesure, le sentiment de la gravilé de leur 
mandat. Tout ælés catholiques qu'ils étaient, ils refusèrent 
d'admettre le légat à leurs délibérations, alléguant sa quolité 
d'étranger ; el ce ne fut qu'après contestations, el par une sorte 
de concession qu'ils donnèrent au duc de Mayenne dans leurs 
messages le titre de « Monseigneur n. 

Le 26 janvier, eut lieu, dans la grande salle du Louvre, la 
séance d'ouverture. Assis sous un dais de drap d'or et ayant à 
ses cotés « les princes, les ambassadeurs et auires seigneurs », 
le due de Mayenne prononçs une harangue dans laquelle, après 
avoir loué l'œuvre de la Ligue depuis 1588, il invita les députés 
« à aviser ce qui était à faire pour l'avenir », prét lui-même 
« à employer tous ses moyens el sa propre vie pour le maintien 
de la religion et Ja conservation de l'Etat » (1). Comme les 
députés étaient encore en nombre insuffisant, on s'ajourna au 
4 février. Dans l'intervalle, Henri IV avait, par un écrit public, 
protesté contre la tenue de ces « prétendus » Etats. Se disant 
roi en vertu des lois fondamentales du royaume, il déniait à 
Mayenne, qu'il accusait d'aspirer à la puissance souveraine, 
le droit de les convoquer. Quent à la question de religion dont 
se servaient les « rebelles » pour couvrir leurs desseins, il rap- 
pelait que, toujours disposé à se faire instruire, il avait envoyé 
vers le pape le marquis de Pisani le prier « d'intervenir en Ja 
dite instruction », mais que deux agents des rebelles, « partis 
en diligence, avaient remué loute Rome avec les ministres 
d'Espagne » pour empêcher qu'une audience lui fut accordée. 
Finalement il refusait toute autorité à « l'assemblée tenue ou 

- à tenir à Paris » comme étant contraire aux lois et au bien du 
royaume, déclarait nul tout ce qui y serait fait ou résolu et 
criminel de lèse-majesté « au premier chef » quiconque y par- 
ticiperait (2). 

Cette protestation n'était guère que pour la forme. La véri- 
table pensée de Henri IV se trouvait dans une lettre qu'avec son 
aulorisation les seigneurs et prélats royalistes, alors réunis à 
Chartres, adressèrent au duc de Mayenne et « à ceux .de son 
parti assemblés à Paris ». Ils proposaient, dans l'intérêt de la 
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paix, d'envoyer de part et d'autre des délégués x en un lieu 
qui serait choisi entre Paris el Ssint-Denis » pour y conférer 
eur les moyens « d'une bonne réconciliation » (1). Mayenne ne 
voulut ouvrir la lettre qu'en présence du légal, de l'ambas- 
sadeur d'Espagne, Diego d'Ibarra, du cadinal de Pellevé, de 
l'archevêque de Lyon, et de quelques-uns de ses conseillers, 
tels que Villeroy et le président Jeannin. Le légat, aussitôt qu'il 
en eût entendu la lecture, se leva tout ému, s'écriant que celte 
proposilion élail hérélique et que ce serait tomber dans l'hérésie 
que de l'examiner et d'y faire réponse. Le cardinal de Pellevé 
et l'ambassadeur d'Espagne porlèrent dans le même sens. Vil- 
Jeroy, le président Jeannin, l'archevêque de Lyon lui-même, 
firent observer que, la lettre étant adressée aux députés aussi 
bien qu'au duc de Mayenne, on était dans l'obligation de La 
leur communiquer, ct Mayenne, qui avait intérêl à ne pas les 
indisposer contre lui, se ranges à celte opinion (2). 

Le légat ne se tint pas pour batlu. Il soumit la proposi- 
tion au jugement de la Faculté de théologie, qui, par un décret 
longuement motivé, la déclara « schismetique, hérélique et 
pleine de blasphèmes et de rébellion & l'Eglise » (3). Se préve- 
lant de ce décret, le cardinal de Plaisance circonvint plusieurs 
députés, qui promirent de la rejeter quand elle serail présen- 
lée aux Etais. Des prédicateurs vinrent aussi en aide au légal, 
en soutenant dans leurs sermons que ceux qui demandaient 
cette conférence étaient « des loups cachés sous la peau de 
brebis » el que, si l'on n'y prenait garde, « lou était perdu ». Ce 
fut le 25 février que les Etals furent appels à délibérer sur la 
proposition. Après de vives contestations, les idées de modé- 
ration et de paix l'emportérent, et, Je 9 mars, les députés répon- 
dirent aux royalistes que, souhaitant « do cœur et d'affection 
une réconciliation nécessaire », ils acceptaient la conférence, 
« pourvu qu'elle fût entre catholiques seulement et pour aviser 
aux moyens de conserver la religion et l'Etat » (4). 

Le due de Mayenne n'aveit pas assisté à ces délibéralions. 
11 élait allé à Soissons rejoindre l'armée que le comte de Mans- 
feld emenait au secours de Ja Ligue et recevoir le duc de Feria, 





11) Mém. de la Lique. +. Y, p. 304, 21'janvier 1598. 
2 L'Esiolte, janvie 1399, 

8) 19 février 1509, L'Est 
4) Mém. de ta Ligues 
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délégué aux Etats par Philippe I, en qualité d'ambassadeur 
extraordinaire. Fut-il alors mis en demeure par le duc de Ferie 
d'exéculer les promesses qu'un an auparavant il avait failes 
au prince de Parme? Ou, incertain de la tournure que pren- 
draient les évènements el envisageant le cas où le roi d'Espagne 
réussirait en ses vues ambitieuses, voulut-il se ménager des 
compensations ? Ce qui est certain, c'est qu'un double engage- 
ment fut signé le 28 février par lui et le représentant de Phi- 
lippe II. D'après celle convention, le duc de Mayenne promet- 
tait « de bonne foi el sur parole de prince », d'user de lous les 
moyens en son pouvoir pour faire élire reine de France par les 
Etats l'infante Isabelle, ékction que Sa Majesté catholique 
se chargerait ensuite de faire approuver par le pape. Le due dé 
Feria, de son côté, au nom du roi d'Espagne, promettait à 
Mayenne des avantages qui étaient, à peu de choses près les 
mêmes que le duc avail slipulés dans ses négocialions avec le 
roi de Navarre. C'étaient le gouvernement de Bourgogne à litre 
héréditaire et celui de Normandie sa vie durant, le paiement 
de loutes ses delles plus une rente de deux cent mille écus assu- 
rée sur le fonds de la couronne et, jusqu'â ce que l'infante eût 
pris possession du trône, le maintien de la licutenance générale, 
en échange de laquelle lui serait alors attribuée l’une des prin- 
cipales dignités de l'Etat. Comme s'il eût senti ce que ce mare 
ché avait de honteux, Mayenne disait dans cet acte que l'élection 
de l'infante lui paraissait « le moyen le plus efficace pour par- 
venir à l'extirpalion de l'hérésie, à la conservation de la sainte 
foi catholique et au rétablissement du royaume en son intégrité 
et son élat primitif » (1). 

Ce trailé conclu, tandis que le duc de Feria s'acheminait 
vers Paris, Mayenne, avec Je comte de Mansfeld, alla le 8 mars. 
mettre le siège devant Noyon, qui ne se rendit qu'ou bout de 
trois semaines après une résislance furieuse. On pensait à 
Paris que les troupes alliées viendraient ensuite attaquer Saint- 
Denis et dégoger les alentours de la capitale. Mais Mansfeld, 
dont l'armée avait subi de grosses perles, n'osa allendre le 
Béarnaïs qui s'était porté à sa rencontre, et il tourna vers la 
frontière. Celle promple relraile, « après avoir si peu fait », 
n'était pas pour gagner des partisans à l'Espagne. Sur ces en- 
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trefaites le duc de Feria était arrivé à Paris. Entré par la 
porte Saint-Antoine, il ne reçut pas l'accueil auquel il s'at- 
tendait. C'est à peine s'il fut salué du peuple. Les Elats envoyè- 
rent une députation « lui faire la révérence par forme de cour- 
toisie et d'honnéleté seulement ». Sa réception au sein de 
l'assemblée fut le sujet de longs débais. Le clergé demandait 
qu'on essignät la place d'honneur au représentant du roi ca- 
tholique. Le Tiers s'y opposa. Il voulut que Ja première place 
fût réservée au cardinal de Pellevé chargé de parler au nom 
de l'assemblée et que le duc tint ls seconde « comme suffi- 
sante » (1). C'élaient autant d'indices qui moniraient que les 
téputés sauraient, à l'occesion, résister aux exigences espa- 
gnoles. 
Cette réception eut lieu le 2 avril. Le duc de Feria, intro- 
duit dans la salle des Etats, fut mené en cérémonie jusqu'a un 
* dois de velours violet qui encadrait un trône vide, symbole de 
MR royauté vacante. Selon la décision du Tiers, le cardinal 
de Pellevé s'assil à droite du trône et l'ambassadeur d'Espagne 
à gauche. S'adressant alors à l'assemblée, le duc de Feria 
prononça en latin un discours plein de morgue, dans lequel 
il énuméra les services que son maître avait rendus à la France 
sous les derniers rois, ceux qu'il avait continué de rendre de- 
puis la mort de Henri I ; il rappela Paris el Rouen délivrés 
par ses armes et jusqu'aux dépenses qu'il avait failes el qui 
excédaient six millions d'or : lout cela, dit-il, dans le seul 
intérêt de lo religion et par amitié pour la France. Après quoi, 
il ajouta d’un ton protecteur : « Le roi mon maftre estime que, 
pour votre conservation et salut, if faul que soit élu un roi 
télé à la religion, ayant aussi le moyen et la puissance de 
mettre ordre à vos affaires et de vous défendre de vos enne- 
mis » et qu'il le soit « sans d ni retardement ». Les dépu- 
tés entendirent avec un déploisir peu dissimulé cette harangue 
baulaine. Le cardinal de Pellevé répondit en rappelant à son 
tour el non sans dignité les services que la France, depuis les 
commencements de la monarchie, avait rendus à l'Espagne, 
terminant celle réponse, il esl vrai, par un éloge excessif de 





43 Etats généraur de 1598, doc. ind. — Rég. du Tiers Elat, p. 8%, 105 
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Philippe II, el disant « que la France le reronnaissait, après 
Dieu, pour son garant et libéraleur » (1). 

Malgré l'espèce de sommation que leur avait adressée le 
duc de Feria, les Etats n'en étaient pas encore à délibérer sur 
l'élection d'un roi. Ils avaient reçu une nouvelle communicotion 
des royalistes, et toute leur attention était à la conférence qui 
devait bientét s'ouvrir. I] ne restait plus qu'à nommer des com- 
missaires et à s'entendre sur le lieu de l'entrevue. Telles étaient 
les dispositions conciliontes des députés, que, dans leurs lettres 
aux royalistes, ils supprimérent le Litre d'Etats généraur e1 se 
contentèrent de la formule ! « Fail en notre assemblée à Paris ». 
Le 20 avril, ils désignèrent leurs commissaires. Les choix aux- 
quels ils s'arrétèrent furent une autre preuve de ces disposi- 
tions. Presque partout, même dans le clergé. les modérés eu- 
rent le dessus. C'est ainsi que le violent curé Boucher, qui 
était au nombre des députés, fut éliminé. 

N'ayant pu empêcher la conférence, le cardinal de Plai- 
sance el les partisans de l'Espagne s'elfarcérent de la rendre 
infructueuse. Des prédicateurs tonnèrent du haut des chaires, 
disant que ceux qui avaient accepté d'y prendre part n'étaient 
pas catholiques ; que, « si l’on venait à une paix, il y aurait 
du sang répandu n. Les Seize firent afficher par les carrefours 
et jusque sur les portes du Louvre des placards où était qua- 
lifié « de traître, de politique et de fauleur d'hérétique » qui- 
conque irait à celle conférence. Mais, dans le public, on était 
loin de s'associer à ces protestations. Lorsque, le 29 avril, les 
commissaires des Elats franchirent la Porte-neuve pour se 
rendre à Suresnes, où se devail tenir La conférence, le peuple, 
assemblé sur leur passage, s'écriait : « La paix ! Bénis soient 
ceux qui la procurent et la demandent ! » Dans les villages 
que traversaient les commissaires, les pauvres habitants se 
mettaient à genoux et, les mains joinies, imploraient la paix (2). 

A Rome, les choses n'avaient pas changé. Depuis cinq 
mois, le cardinal de Gondi et le marquis de Pisani attendaient 
à l'entrée des Etats de l'Eglise une audience que Clément VIII 
persistail à leur refuser. À la vérité, ils pouvaient espérer que 
le pape ne serait pas toujours inflexible. C’est du moins ce que 
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leur donnait à entendre un serviteur zélé de Henri IV, l'abbé 
d'Ossat, qui en résidence à Rome, s'informait avec soin des 
dispositions de la cour pontificale. Le cardinal de Gondi se 
résignait. 11 n'en était pas de même de Pisani, qui, humilié et 
irrilé, me cachait pss son intention de relourner en France. 
L'abbé d'Ossat, par ses instances, le retint en Ilalie, » Il n'est 
pas du pape comme d'un autre prince purement lemporel, lui 
écrivit-il le 3 avril. Un pénient ne dait pas réputer à indi- 
gnité de battre longuement à la porte de celui duquel l'abso- 
lution lui est nécessaire ». Si vous partiez, « tout serait rompu » 
et il n'ÿ aurait plus moyen d'accommoder les choses, « Votre 
altente n'aura causé aucun mal, quand bien au pis aller la 
Ligue accoucherail de ce monstre d’anti-roi dont elle se montre 
grosse depuis longtemps ». Mais il y a des raisons de croire 
qu'elle n'accouchera que de « vent » el que son assemblée « s'en 
ira en fumée » (1). Henri IV jugeait de même qu'il convenait 
de patienter. Il mandait à Pisani qu'il élait d'avis de ne faire 
revenir encore ni lui, ni le cardinal de Gondi. « Le pape se 
convaincra per celle palience qu'on ne cherche occasion de 
rompre avec lui. Au moins je vous prie ne pas parlir que 
vous n'ayez sur ce autres nouvelles de moi » (2). 

1] est vraisemblable qu'avant d'adresser de nouvelles ins- 
tructions à son ambassadeur, Henri voulait connaitre les 
résultats de la conférence. Le premier acle des commissaires, 
après avoir échangé leurs pouvoirs, avait élé de convenir d'une 
surséance d'armes pour les environs de Paris tan que dure- 
raient les pourparlers. Ce ne fut que le 5 mai qu'ils entrèrent 
en matière. L'archevêque de Bourges, porte-parole des com- 
missaires royaux, représente qu'il n'y avait de paix possible 
qu'avec un roi obéi de ses sujets ; que ce roi ne pouvait être 
que celui dont il avait embrassé la cause et « qui avait le droit 
par l'ordre de succession el les anciennes‘lois du royaume » ; 
que ce prince n'était séparé des catholiques que par quelques 
erreurs ; el il invita ceux de l'Union à se joindre à ceux de 
l'autre parti pour le retirer de ces erreurs « après l'avoir re- 
connu et lui avoir rendu ce qui lui sppartenaït ». Au principe 
monarchique ainsi invoqué par ce préjal, l'archevêque de Lyon 


41) Lett. du cardinal d'Ossat. L 1, p. 27 61 ce. 
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parlant au nom des commissaires de la Ligue, opposa le prin- 
cipe catholique. Il avoua « que la paix et la prospérilé des 
Etels dépendaient principalement de l'obéissance que l'on doit 
au prince et de la concorde des sujets » ; mais « celte concorde 
ne se pouvait former s'il y avait diversité de religion ». Tous 
ceux de l'Union désiraient un roi ; « c'étaient les vœux des 
provinces, les charges el mémoires de leurs députés, pourvu 
que ce fût un roi lrès chrétien de nom et d'effet ». Reconnaître 
un hérétique pour roi, en ce royaume qui élait l'aîné de l'E- 
glise, était « contraire à tout droit divin et humain ». Il fallait 
d'abord « assurer la religion, el par après loutes autres choses 
seraient abondamment ajoulées » (1). 

En somme, l'archevèque de Lyon ne conlestait pas les 
droits de Henri IV au trône el n’alléguait contre lui que la 
question de religion. Tel était le changement survenu dans les 
esprits, qu'il n'avait foit nulle allusion aux bulles de Sixte- 
Quint et de Grégoire XIV qui avaient déclaré ce prince exclu 
à jamais de la couronne. Durant plusieurs séances, les deux 
prélats développérent, chacun de leur cüté, les mêmes thèses. 
La conférence, interrompue le 10 mai, fut reprise ke 17. Ce 
jour la, l'orchevèque de Bourges, se présentant « avec un 
visage joyeux, » annonça que le roi avait résolu « de convoquer 
auprès de soi un bon nombre d'évêques et autres prélats et 
docteurs catholiques » pour être instruit sur la religion ; que 
« les dépêches en avaient été faites », et « qu'afin que son 
instruction ne fût empéchée par les occupations de la guerre », 
il offrait une trève générale de deux ou trois mois. D'après 
cela, ajouta-t-il, « nous espérons, Messieurs, que vous ne ferez 
plus de difficullé de traiter des conditions de la paix, qui est 
la fin pour laquelle cette assemblée a élé faite et accordée ». 
Etonnés d'abord de cette communication, les commissaires de 
l'Union, après s'èlre concertés, répondirent par la bouche de 
l'archevêque de Lyon, qu'ils étaient bien aises de la conversion 
du roi de Navarre « si elle était vraie el sans fiction », mais que, 
pour ce qui leur était demandé, n’ayant pas les pouvoirs suffi. 
sants, ils devaient en référer 4 leurs co-députés de Paris (2). 

La nouvelle apportée par l'archevèque de Bourges était 
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exacte. Henri IV avait pris la résolulion de se convertir et, le 
15 mai, en avait informé les membres de son conseil. Le 18, des 
lettres étaient expédiées à l'adresse de divers prélats et Ihéalo- 
giens lan du parti royal que du parti de l'Union, leltres dans 
lesquelles il disait que, pour mettre un lerme aux misères où, 
sous prétexte de religian, ses ennemis avaient plongé le royau- 
me, et aussi pour ôler toul scrupuke à ses bons sujels cah 
ques, il s'était déterminé « à recevoir au plus tôl instruction 
sur les différends » qui le séparaient de l'Eglise, En consé- 
quence, il les priail de se rendre auprès de lui le 15 juillet à 
Mantes, les assurant d'avance de toute « le docilité d'un roi 
très chrétien, qui n'avait rien plus vivement gravé dans Je 
cœur que le zèle du service de Dieu » (1). 

D'après ce qui s'étail passé à la conférence, Henri IV s'é- 
tail rendu compte que, quelles que pussent être ses conces- 
sions, jamais il ne serait reconnu de la Ligue s'il ne rentrail 
d'abord dons l'Église. Il commençait aussi à s'inquiéter du 
tiers-parti. Au début de la conjérence, le comte d'O, s'entre- 
tenant à Mantés avec le roi, l'avait averli que plusieurs ecclé- 
siastiques el seigneurs de l'Union, « qui .ne désiraient tenir le 
parti de l'Espagnol », étaient prêts à se rallier au cardinal de 
Bourbon, et il l'avail exhorté, pour parer à ce péril, à se faire 
catholique. Henri IV crut. comme le come d'O, que, par sa 
conversion, il éloufferait ce tiers-parli qui menaçail de prendre 
corps, et cette pensée n'avait pas été étrangère à sa résolu 
lion (2). Des exhorlations semblables lui avaient été failes par 
son futur ministre, Rosny, depuis duc de Sully, qui apparte- 
nait à la religion réformée et devait y demeurer fidèle. « Je 
vous parle, lui avait-il dit, non en conseiller d'Eglise, mais en 
conseiller d'Etat, Tant que vous serez, de profession extérieure. 
d'une religion qui est en aversion à la plupart des granës el 
des petits de votre royaume, il vous sera impossible de régner 
pacifiquement ; et, sans une tranquillité universelle, il ne vous 
faut point espérer de mettre ce royaume en le splendeur, ri- 
chesse el félicité de peuples que je vous en ai vu souvent faire 
le projet » (3). 

fl) Lell, miss. 
@ PAMLAVET, LIL. D, 118, 
fl LEconamies royales, Suliv, sans indiquer de dale, dit sewlement qu'il 


parla au ro! à Mantes, Or, d'ajees les Lett, miss, Henri IV était à Mentes 
du 19 avri eu 4 juin 

















Google 


L’ABTURATION 479 


Cette’ détermination du roi n'avait pas élé sans émouvoir 
les gentilshommes prolestants el les ministres qui se trouvaient 
à sa cour ; et comme l'un de ces ministres, se faisant leur in- 
lerprète, lui exprimait leur regret « de le voir arracher par 
violence du sein de leurs Eglises » el le priait de ne pes per- 
mettre « un tel scandale » : « Si je suivais votre avis, répondit 
Henri IV, il n'y aurait ni roi, ni royaume dans peu de temps 
en France », €l il ajouta : « avisez entre vous ce qui est de 
besoin pour votre sûreté ; je serai toujours prêt de vous faire 
contenter » (1). Les princes el seigneurs catholiques de son 
conseil, mûs eux-mêmes par un louable esprit de tolérance, 
signèrent un acle par Jequel ils promeltaient qu'aucun traité ne- 
serait fait en l'assemblée de Suresnes pouvant préjudicier « à 
ce qui avait élé accordé par les édits des défunts rois à ceux 
de la religion réformée » et altérer « la bonne union et amilié ». 
existant entre eux et les calholiques royalistes (2). 


À mesure que s'éleit prolongée la conférence de Sures- 
nes, elle avait été plus vivement attaquée par les adversaires 
de la paix. Les Seize avaient fait afficher de nouveaux pla- 
cards où ils conjuraient Jes Etals de rompre des pourparlers 
« que désavouaient tous les bons catholiques » et qui ne pou- 
vaient conduire qu'à la ruine de la religion et de l'Etat ». À en- 
tendre certains prédicateurs, la fin de cette conférence serait 
infailliblement une sédition des politiques à Paris, « par la- 
quelle on ouvrirait la porte à l'hérétique ». Les attaques devin- - 
rent encore plus violentes. quand fut rendue publique la.réso- 
lution du roi de se convertir. « Ne croyons pas à une abjura- 
tion qui ne serait qu'hypocrisie et piperie, s'écriait l'un de ces 
prédicaleurs, et prenons plulét les armes, qui, dirigées contre- 
les hérétiques, « sont armes de Dieu ». Mais, ce qui était un 
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nouvel indice de l'état des oprits, c'oët que d'autres prédica- 
teurs tenaient un langage tout contraire, approuvant haute- 
ment la conférence d'où pouvait résulier la paix et exhortant 
les fidèles à prier Dieu pour la conversion de l'hérétique. Le 
clergé de ls Ligue se trouva dès lors divisé en deux partis ; 
et tandis que les uns prêchaient, avec force injures contre ie 
Béarnais, qu'on ne devait pas le recevoir pour roi, « (A-il mille 
fais catholique », d'autres préchaient « qu'il fallait recevoir 
l'hérétique se convertissant » (1). 

M n'était que temps pour les Espagnols d'avouer les pré- 
tentions qu'ils avaient lues jusqu'ici. I est vrai que, dans 
tervolle, ils n'avaient pas manqué d'agir auprès des députés. 
Plus d’un avait été acheté, et, parmi le clergé même, certains 
s'étaient laissé prendre aux doublons d'Espagne. Le 8 mai, 
Mayenne élait rentré à Paris. Quelques jours après, le Que de 
Feria l'informait de son désir d'être eatendu par les Etats « sur 
le fait du roi d'Espagne et de la sérenissime infante ». Une réu- 
nion particulière eut lieu d'abord au logis du légat en présence 
de Mayenne et de deux députés de chaque ordre. Il y ft con- 
nattre la proposition que son maïtre l'avait chargé de sou- 
mettre à l'assemblée el donna communicalion d'un mémoire 
où elle était plus expressément formulée. C'élait que l'infante, 
« reine légitime du royaume selon les droits de nature, divin 
et humain », fût déclarée telle ou élue par les Etats. Sa Mojesté 
calholique n'avait trouvé que ce seul moyen de remédier aux 
maux de la France, et il est à croire, étail-il ajouté, que Sa 
Sainteté, « qui désire que chacun jouisse de ses droits » et 
qui verra la religion assurée par celte voie, « demeurera satis- 
faite ». Suivait l'énuméralion des forces et des subsides que. 
durant deux années, le roi d'Espagne s'engageait à fournir 
pour le service de la nouvelle reine (2). Mayenne ayant sai 
les Etats de celte propusilion, il fut décidé que le duc de Feria 
serait entendu en assemblée générale. 

La séance eut lieu le 29 mai. Le duc de Feria s'y rendit 
accompagné de l'ambassadeur ordinaire Diego d'Ibarra, du 
grand veador Jean-Baptiste Taxis et du législe Inigo de Men- 
doza qui devait soutenir, au point de vue juridique, la propo- 
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sition espagnole. Après une allocution de Don Taxis, qui avait 
sur le due de Feria l'avantage de perler français et qui recom., 
manda, au nom de son maitre, l'élection de l'infante comme le 
plus sûr moyen de maintenir, avec la foi, la grandeur de la 
monarchie, Inigo de Mendoza prit la parole. Dans un discours 
<n latin qui durs plus de deux heures, il s'étendit sur les droits 
de l'infante el s'efforça de démontrer que les Français n'étaient 
pas tenus en conscience d'observer la loi salique (1). Ce dis- 
cours, lout « farci » d'arguments, ne fut bien reçu de per- 
sonne, rapporte un contemporain, el, saus la présence du duc 
de Mayenne, qui, lié par sa récente convention avec le duc de 
Feria, garda Je silence, on eùl interrompu l'orateur. Mais, dès 
Ja veille, s'étaient élevées, en dehors des Elats, des protesla- 
tions. Les magistrats du Parlement, qui avaient él convo- 
qués à la séance, avaient refusé d'y paraître ; ils avaient dit 
à Mayenne, en trois mots, « qu'il ne pouvaient, ni ne de- 
vaient » : et le procureur général, Molé, avait déclaré « qu'il 
était né Français et mourrait Français » (2). 

Les Etats avaient ainsi à se prononcer entre deux propo- 
sitions, celle des catholiques royalisles, à laquelle ils n'avaient 
pas encore répondu, et celle des Espagnols. Ils décilérent 
d'adresser d'abord aux royalistes une réponse qui mise par 
écrit, fut portée le 5 juin par l'archevêque de Lyon. Les trois 
ordres y disaient prier Dieu pour que la conversion du roi de 
Navarre fût vraie ct sincère ; mais elle devait sc faire avec le 
consentement el par l'autorité du Saint-Père, el il croyaient 
tenus de n'entrer dans aucun traité avec ce prince ant que celle 
conversion ne serait pas reçue et approuvée par le pape, à qui 
seul appartenait d'en connaître (3). En ce qui regardait la pro- 
position des Espagnols, les Etals, avanl de se prononcer, rés0- 
lurent de leur demander si l'intention de leur maitre était de 
marier sa fille à un prince français. C'était indiquer, d'une 
manière indirecte, qu'ils n'enlendaient pas s'écarter de la loi sali- 
que. Les Espagnols ne s'y trompèrent pas. Le 13 juin, Taxis 
apporta une autre solution. « Puisque vous êles si altachés à 
votre loi salique que vous n'en voulez démordre, élisez roi 
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l'archiduc Ernest, premier frère de l'empereur. Sa Majesté 
catholique l'aidera des mêmes moyens qu'il a offerts pour l'in- 
faute et il la mariera avec lui. Vous m'objecterez qu'il n'est 
pas né en France. Mais est-il conlre vos lois el coutumes d'a- 
voir pour roi un Allemand ? » Puis, après avoir fait l'éloge de 
ce prince et insinué que, l'empereur n'étant pas marié, il pour- 
rail un jour parvenir à l'Empire : « Bref, nous ne voyons pas 
quel auire prince vous peut tomber plus à propos. Veuillez en 
résoudre et nous en faire réponse sans aucun délai » (1). 

On conçoit ls mécontentement que dut causer aux dépulés 
ce discours débité d'un ton rude el impérieux. « Recevoir 
l'archidue Ernest pour roi, comme on nous en presse, disait 
le lendemain un député de la noblesse, ce serait lâchement 
asservir nos vies, nos honneurs el la dignité de ce royaume aux 
étrangers » (2). Ce mécontentement ne pouveit que profiter à 
la cause de Henri IV. Cinq jours auparavent, manifestant par 
une nouvelle preuve la résolution où il était de se convertir, 
il avail, par des Jettres particulières, prié plusieurs curés de 
Paris, dont il avait su les dispositions conciliantes, de se joindre 
à l'assemblée ecclésinstique de Mantes (3). Do leur côté, les 
catholiques royalistes, répondant à la dernière communics- 
tion de l'archevêque de Lyon, déclarèrent que le roi, après se 
conversion, enverrait demander au pape sa bénédiction et, 
selon la coutume des princes chrétiens, lui prêter obédience ; 
mais qu'il n'attendrait pas les décisions poniificales pour faire 
acte de roi, et que ce serait contraire tout à la fois à l'indépen- 
dance de la couronne et aux liberlés de l'Eglise gallicane de 
faire le pape juge « de la capucité ou de l'incapacité du 
royaume » (4). 

Dans. la même réponse, les délégués royalistes réitéraient 
l'offre de rendre générale la trève qui n'avail été stipulée que 
pour les environs de Paris. Henri IV entreprenail alors le siège 
de Dreux (5), prêt à poser les armes au cas où cette offre serait 
acceptée. Les dépulés de la noblesse et du Tiers, sinon ceux 
du clergé, y inclinaient : et peut-êlre, dès cette heure, la trève 
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eût-elle été conclue si le cardinal de Praisance n'élait mtervenu 
par une lelire adressée aux Elals et dans laquelle, protestant 
au nom du pape contre toule transaction avec l'hérétique, i 
menaçait de quitter Peris el le royaume si l'on iraitait de paix 
ou de trève (1). À la nonvelle que le légal s'opposail à la paix, 
le peuple sé porta en tumulie à l'Hôtel de Ville, au logis du 
due de Mayenne, à celui du légal, et un moment on put eraindre 





cependant statuer sur la seconde proposition es- 
pagnole. Les Etats firent savoir su duc de Feria à que leurs 
lois ef coutumes les empêchsient d'appeler au trône un prince 
qui ne fit pas de leur nation » : que, « s'il plaisait à Sa Majesté 
catholique d'avoir agréable le choix qui serait fait d'un de 
Reurs princes pour étre roi et de l'honorer en lui donnant en 
mariage la sérénissime infanle, ils lui en auraient d’infinies 
abligations et pourraient espérer par là Ja conservation de la 
religion el de l'Etat » (2). En d’autres termes, ils demandaient 
que Philippe II consentit à accorder sa fille à un roi élu per 
eux. Mais les Espagnols ne se résignient pas à abandonner 
ce qu'ils regardaient comme les droits de l'infante. Le duc de 
Feria « s'avisa d'une autre sublilité » et, le 21 juin, par la 
bouche de Taxis, présenta une troisième proposition. C'était 
« qu'incontinent on ft rois propriétaires de celle couronne et 
solidairement » l'infante el celui des princes français, — y com- 
pris la maison de Lorraine, — qui serail choisi, « dedans deux 
mois après », par le roi catholique, et auquel il serait tenu de 
donner sa fille. « Par ceci, disait Taxis en terminant, Sa Ma- 
jesté aura fait (out ce qui humainement se peut pour empêcher 
la ruine de ce royaume ». Le légat, sentant le moment décisil 
s'était fait porter tout malade de fièvre à l'assemblée. I adjura 
les Etats « d'embrasser promptement une si belle occasion 
envoyée par la providence de Dieu de pouvoir assurer la reli- 
gion en ce royaume » el de se soustraire à « la tyrannie de 
Théréique » (2). 

Il ne persuada pas les députés. Mis en défiance par les 
propositions précédentes, ils soupçonnèrent quelque perfdie. 
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« J'estime l'intention de ces gens-là mauvaise, disait plusieurs 
jours après à ses collègues un membre de la noblesse ; s'ils 
voulaient vraiment nous sauver, comme ils le prétendent, ils 
ne nous presseraient pas de faire choses non seulement impos- 
sibles, mais aussi deshonnêles que peu sûres pour nous » (1). 
L'archevéque de Lyon, dans une réunion chez. Je légat à la- 
quelle assistaient les ministres d'Espagne, leur fit entendre que 
proclemer reine l'infante, sans qu'en même lemps un roi fût 
désigné, c'était rompre la. loi salique, « tellement engravée aux 
cœurs des Français qu'ils ne s'en déparliraient jamais », et 
que, d'un autre côté, « les Elats ne pouvaient goûter que le 
roi d'Espagne se réservat le droit de leur donner un roi »(2}. Au 
milieu de ces discussions, éclata l'arrêt du Parlement du 28 
juin. Le Parlement ordonnait que des remontrances seraient 
adressées au duc de Mayenne « à ce qu'aucun traité ne se fit 
pour trenslérer la couronne en main étrangère »; que « les 
lois fondamentales du royaume seraient gardées » ; que l'arrêt 
du 22 décembre sur la désignation « d'un roi catholique et 
français serait exéculé » el dès à présent « déclarait tous traités 
faits ou qui seraient faits ci-après pour l'établissement d'un 
prince ou princesse étrangers nuls et de nul effet comme faits 
au préjudice de la loi salique et autres lois fondamentales du 
royaume. » (9). 

Cet arrêt, par lequel le Parlement s'élevait d'avance contre 
toute violution de la loi salique el, en invoquant « les autres 
lois fondamentales », maintenait implicitement le droit hérédi- 
taire, n'irrila pas seulement les Espagnols, mais le duc de 
Mayenne qui y voyail un obslacle à sa propre ambition. Aux 
magistrats chargés de lui présenter des remontrances il se 
plaignit de cel arrêt, rendu sans qu'on l'eûl consulté, comme 
d'une atteinte à son autorité de lieutenant général du royaume, 
el voulut le faite rapporter (4). Le Parlement tout enfier jura 
de mourir « avant que le dit arrêt fut changé ou rompu » (5. 
Mayenne hésila à engager un conflit et persuada aux Etats 
d'ajourner l'élection d'un roi, croyant par cet ajournement 
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Gi De Tuon. L CVI. 

@1 Apnendice, Étais généraux de 45%, p. 3. 


Google 


L'ABJCÈATION ri 485 


sauvegarder ses intérêts. Les dépulés se laissôrent d'autant 
jeux convaincre qu'ils ne savaient à quoi se résoudre. Le 4 
juillet, ils déclarèrent « qu'ils estimaient périlleux pour la reb- 
gion ei l'Elat de créer et établir présenlement une royauté dans 
un temps où ils étaient si peu forlifiés d'hommes et de 
moyens ». 

Le lendemain, le duc de Feria se rendit à l'assemblée. ï 
pria que tout au moins, si l'on différait l'élection, on cassât 
l'arrêt du Parlement et qu'on ne consentit pas à la trève géné 
rale offerte par les royalistes. Sur le premier point le Parle- 
ment avait déjà répondu el montré qu'il saurait résister. Sur 
Je second, le duc de Feria ne devait pas se heurter à de moin- 
dres difficultés. De plus en plus, on voulait, on demandait la 
paix. Henri IV venail de s'emparer de Dreux (1), et les vœux 
en devinrent encore plus pressants pour l'acceptation de la 
trève. IL n'était pas jusqu'au curé Guincestre, jadis si belli- 
queux, qui ne préchât maintenant en faveur de la paix. Le 
Parlement, dans ses remontrances au duc de Mayenne, l'avait 
également réclamée par pitié pour le pauvre peuple, « dont la 
patience pourrail se lourner en fureur d'où sourdrait une sédj- 
tion merveilleuse n. Des placards furent même affichés contre Île 
légat qu'on savait opposé à la paix, et le duc de Feria, de son 
côté, jugea prudent de renforcer ses gardes. 

Les ministres espagnols imaginèrent alors un dernier expé- 
dient en vue tout à la fois d'empêcher la trève et de faire agréer 
l'infante. Le duc de Feria annonça que le prince français des- 
tiné par Philippe II à sa fille élait Je jeune duc de Guise, et, 
le 10 juillet, dans une nouvelle réunion au domicile du légal, 
il exhiba à Mayenne le pouvoir qu'il avait reçu à ce sujet, 
que jusque là il avait lenu en réserve (2). Dès que le bruit 
s'en répandit, les Seize, les zélés préconisèrent à l'envi un 
choix aussi beureux. Un prédicateur ke qualifia de « mire- 
cukeux el de divin ». Le menu peuple senti se réveiller 
se vieille affection pour les Guises el déja quelques-uns don- 
naient au jeune duc, le titre’ de Sire (3). Mais les Etats n'a- 
vaient plus confance dans les déclarations changeantes des 
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Espagnols. Le duc de Guise fut même conseillé de ne pos 
écouler ces rompeurs. « [ls vous perdront si vous les croyez » 
lui disaig-on (1). Mayenne n'était pas d'ailleurs disposé à se 
prêter à l'élévation de son neveu, el, tout en se disant flaté de 
honneur fait à sa maison, il signifia que, conformément À la 
décision des Etats, il fallait, avant de s'arrêter à une résolution, 
s'assurer de forces capables de la soutenir (2). Déçus de ce 
côté, les Espagnols le furent également en ce qui regardait la 
trève. La noblesse et le Tiers s'élaient accordés pour la voter. 
Mayenne céda enfin à la pression de l'opinion, et, le 22 juillel, 
R irève générale élait acceptée, sinon encore signée (3). Tandis 
que se faisaient et se défaisaient toutes ces intrigues, un évè- 
nement, qui devait attirer l'atlenlion de Paris el de toute la 
France, élait au moment de s'accomplir : Henri [V allait 
abjurer. 


ul 


Les évêques et les théologiens, que Henri IV avait convo- 
qués pour le 15 juillet 1598 à Manies, avaient été invités, sur de 
nouvelles lettres du roi, à se rendre le 23 du même mois à 
Saint-Denis. Lui-mème y arriva le 22, après un court séjour 
à Mantes où il élait revenu au lendemain de la prise de Dreux 
et où il avaïl assisté au prêche pour Ja dernière fois. Les prélals 
et les docteurs s'y trouvaient déjà réunis. Bien que le légat eût 
défendu, sous peine d'excommunication, à tout ecclésiastique 
d'aller à Saint-Denis, dès le 21 élaient arrivés de Paris les curés 
de Saint-Eusiache, de Saint-Sulpice, de Saint-Merri, de Saint- 
Gervais, dont ke roi avait demandé la présence. Le cardinal do 
Bourbon, venu aussi à Saint-Denis et qui voyait s'évanouir ses 
espérances de royauté par la.conversion de Henri IV, essaya 
d'y mettre obstacle, et, dans une assemblée des prélats et des 
autres ecclésiastiques, il contesla aux évêques le droit de rece- 
voir ce prince en l'Eglise avant que le pape eft donné son juge- 
ment. Ce devait étre la dernière et vaine tentative d'opposition 
de l'ambitieux et médiocre cardinal. La majorité de l'assemblée 


4) Appsndlce, Etais généraur de 1599, p. RO. 
@) Cahier du Clergé. p. 554. 
G)Appendite, Loc. ci, p. 666. 
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déclara que les évêques étaient compélents pour juger le fait 
d'hérésie, que, dans la situation présente, i ÿ avait urgence, 
tout délai pouvant être préjudiciable aux intérêts et au repos 
du royaume, et que le roi, une jois réconcilié à l'Eglise, enver- 
rait solliciler la confirmation du pape {l). 

Le 23, qui était un vendredi, dès six heures du matin, 
Henri IV s'enferma avec l'archevèque de Bourges et les évêques 
de Chartres, du Mans et de Nantes, auxquels il avait demandé 
de ke préparer à l'acte qu'il avait résolu d'accomplir ; il avait 
appelé également l'évêque nommé d'Evreux, Du Perron, qui 
devait plus tard intervenir utilement dans Les difficullés soule- 
vées à Rome sur l'abjuration du roi. 11 avait dû renoncer & 
l'idée de se faire instruire dans un concile, jugeant impossible 
de le réunir (2), et celle fois, pressé par les événements, se bor- 
sait à consulter quelques évêques. La conférence ne prit fin 
qu'à une beure do l'après-midi. Au resle, il ne faudrait pas 
croire que Henri IV eût attendu jusqu'à ce jour pour s'éclairer 
sur la religion. Souvent déjà il s'était entretenu avec de doctes 
catholiques, et divers indices aulorisent à penser que, bien 
avant de rendre publique son intention de &e convertir, il avait 
cherché ces entretiens (3). Cette conférence du 23, bien que s'a- 
joutant à des instructions antérieures n'était pas pour lui une 
simple formalité. Ayant insisté longuement sur l'adoration du 
sacrement, il dit à la fin aux évêques : « Vous ne me satisfailes 
pes sur ce point comme je me l'étais promis par votre instruc- 
tion. Je mets aujourd'hui mon âme entre vos mains. Prenez-y 
garde, je vous prie ; car là où vous me faites entrer, je n'en 
sortirai que par la mort. Cela je vous ke jure et proleste » ; et, 

. ce disant, les larmes lui sortaient des yeux (4). 

Il devait, en effet, rester jusqu’à ke mort altaché à Ha rdi- 
gion catholique. Cerles on ne saurait douter qu'en dehors de la 
question de doctrine plus d'un motif ne le porlât à se convertir. 
Outre que la pensée de voir le royaume tomber aux mains des 
Espagnols révollail son cœur de Français, l'état de misère où 


@ Ds Trou, L. CV. 
@) Le & fuilet 1991, f avait déclaré qu'à défaut ce conet, À me rontorme 
gui aux déülsions « ds quelque assemblés notable 2 auttente ». Voir ci 
seu, 
@) Mém, dé le Ligue, t, V, p. 403. — D'Aumont, L. XII, C, 24. — Revue 
rétrosp., L XVI, p. 89, 
Lune, Rue 288, 
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des guerres conlinuelles avaient jeté les peuples émouvait sa 
pitié." Il était naturel aussi qu'il refusät d'abandonner ses droits 
Kgilimes de succession au trône. Si l'ambition seule l'eût 
guidé, il n'eût pas attendu quatre ans, pour se faire catholique. 
Mais Ü ne voulait pas, — et c sentiment était à son honneur, 
— qu'on l'accusät de changer de religion « afin de mieux faire 
ses affaires ». Après avoir convoqué les prélats à Mantes par 
ses lellres du 18 mai, il montrait encore des hésitations. Elles 
étaient telles, que, le comle d'O, se trouvant avec lui au siège 
de Dreux, lui avait dit presque brutalement : « Il ne faut plus 
tortignonner ; si vous ne prenez promptement la résolution 
d'ouir une messe, vous aurez dans huit jours un roi élu en 
France » (1). "Quelle que soit la place que la conviction ait 
pu tenir dans l'acte de sa conversion, il est avéré, qu'à la suile 
de la conférence du 23 il était prêt à abjurer, comme l'atteste 
une lettre du même jour où il traçait ces lignes qu'on a si sou- 
vent rappelées : « C'est dimanche que je ferai le saut péril 
Lux » 2). 

Leu saut » ou, pour dire autrement, le changement de relie 
gion, était effectivement périlleux. Car par là il risquait de s'e- 
liéner les protestants, sans-être assuré de se rallier franchement 
les catholiques. Le 24 juillet, le miñistre protestant Rothan écri- 
vait à du Plessie-Mornay : « Je déplore notre condition, mais 
plus encore celle du prince qui, se rendant plus contemptible 
à tout le monde, va se précipiter en une ruine certaine pour une 
espérance bien incertaine » (3. Un autre minislre, au lende- 
main de sa conversion, alla jusqu'à dire « qu'il avait perdu 
Yhonneur ». Un mot non moins sévère fut aussi prononcé par 
les réformés : « Le roi est un ingrat » (4). Henri IV, non sans 
tristesse, s'attendait à des reproches de la part de ceux qui 
l'avaient jusqu'ici suivi et aidé avec dévouement. Le malin du 
25 juillet, jour où devait avoir lieu l'abjuration, parlant de son 
lit au ministre Faye, il le prit par le col et l'embrassa deux où 
trois fois. La veïlle, s’entretenant avec d’autres ministres qui 
prenaient congé de lui ei les assurant qu'il ne permetirail jamais 
« que leur fût fait tort ni violence aucune à leur religion », il 
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ajonla : « Priez Dieu pour moi, et aimez moi : je vous aimer 
Aoujours » (1). Es 

La cérémonie de l'abjuration ressembla à une fête. Désirée 
en France par tous les catholiques amis de la paix, cette con: 
version du roi donnail enfin satisfaction à ceux, seigneurs et 
prélats, qui malgré la Ligue s'étaient altachés à sa cause. Vai- 
nement le légat, deux jours auparavant, avait-il déclaré nul tout 
ce qui se ferait à Saint-Denis et défendu à tout catholique, sous 
peine d'être considéré comme fauteur d'hérésie et à tout ecclé- 
siastique, sous peine d'élre excommunié el privé de ses bénéfi- 
ces, d'assister à une absolution dont Le pape. seul devait connat- 
tre'(2). Un peuple immense était accouru de Paris et des environs 
pour être présent à celle solennité. La vieille basilique avait été 
ornée de tapisseries « relevées de soie et de fl d'or », el les rues 
qui y conduisaient étaient jonchées de fleurs. Sur les huit heures 
du matin, Henri IV, escorté des princes, des officiers de la 
couronne, de nombre de gentilshommes et des gardes françaises, 
écossaises et suisses, se dirigea, Llambour battant et au son des 
trompettes, vers l'église. Sous le grand portail se tenait l’arche- 
vêque de Bourges, qui présidait la cérémonie ; il élait assis sur 
une chaise couverle de damos blanc;-entouré du curdinal de 
Bourbon, de sepl évêques, de plusieurs abbés, des religieux de 
Saint-Denis et des quatre curés de Paris. « Qui êtes-vous ? » 
interrogea l'archevèque. — « Je suis le roi », répondit Henri IV, 
mot grave et de haule portée. C’élait dire qu'il étaÿl roi en vertu 
du drait monarchique et que de son absolution ne dépendait 
pas sa capacilé de régner. — « Que demandez-vous ? » — « Je 
demande à êlre reçu au giron de l'Eglise catholique, apostoli- 
que el romaine. » 

Ces premières paroles échangées, Henri s'agenouilla et fit 
à voix haute sa profession de foi. « Je proleste et je jure de 
vivre el mourir en Ja religion eatholique, apostolique el romaine, 
de la protéger e délendre au prix de mon sang et de ma vie, 
renonçant à toutes hérésies contraires à la dite Eglise »: et, en 
même temps, il remit un écrit, signé de sa main, où étail repro- 
duit ce serment. L'archevêque lui présenta son anneau à baiser, 
lui donna J'absolution, puis, le relevant, le conduisit au chœur, 


43 L'Eriolte, joitlet 1598. 
©) De Tov, L CVIL 


Google 


490 LA FRANCE ET ROME PENDANT LES GUERRES DE RELIGION 


suivi de tout le clergé. Arrivé devant le grand autel, Henri, la 
main sur les évangiles, répéla son serment ; après quoi, Elant 
alé derrière l'autel, il fut entendu en confession par l'arche- 
vêque. I] revint ensuite « s'agénouiller et accotler sur un oratoire 
couvert de velours cramoisi semé de fleurs de Lys d'or » ; et là, 
ayant à sa droite le même prélal el à sa gauche le cardinal de 
Bourbon, il écouta la messe. Par intervalles s'élevaient des 
cantiques d'actions de grâces. Toute l'assisiance était émue ; 
« grands et pelils pleurgient de joie », criant : Vive le roi ! 
Vive le roi 1 Vive'le roi ! (1). 

L'impression à Paris fut considérable. La grande müjorité 
de la population fut dès lors acquise à Henri IV. « Les trois 
quarts des Parisiens sont pour ke roi de Navarre », écrivait, le 
27 juillet, l'agent florentin Jean Marino (2). Dans son abjuration 
l'on voyait la fin des luttes qui depuis si longlemps désolaient le 
royaume. On croyait d'autant plus à la paix, que la trève géné- 
rale proposée pour une durée de Lrois mois par Henri IV élait 
signée de 31 juillet el eriée le lenderpéin par toute la ville. 11 
est vrai que Mayenne, en signant cetle trève, n'avail pas cédé 
uniquement à la pression de l'opinion ; il se trouvait sans 
ressources suffisantes pour conlinuer la guerre. Comprenant 
que son parti faiblissait, il pensa le raffermir en se liuit-plus 
étroitement à la cour de Rome. Le jour où était publiée la trève, 
il faisait voter par les Élals, malgré l'opposition d'un certain 
nombre de députés, la réception du concile de Treñle, que, dès 
Y'ouverlure des Elals, avait réclamée k cardinal de Plaisance (3). 
En outre, le 8 août, comme la plupart des députés demandaient 
à regagner leurs provinces, il leur ft jurer « de ne jamais 
consentir » à quoi que ce füt « au préjudice de la religion », 
d'obéir aux décrets du pape et du Saint-Siège « sans jamais 
s'en départir », et de se retrouver à Paris vers la fin d'oclobre, 
à l'expiration de la trève, pour « procéder à la conclusion entiè- 
re » des affaires du royaume (4) ; serment qu'il préta lui-même. 
Ce fut, en fait, la dernière séance de l'assemblée. « Nous avions 
“espéré autre chose des Elats », écrivait alors un zélé ligueur (5). 


our les délais de le cérémonie. vol Mér. de La Lâgue, 1. V. D. 4 0ù 08. 
Léna, Le Ligue et lon Papas D 600, note. 


G) Le 8 soi lit publiée une Déclsraion à &e sujet. 
@ ln. de la Lipues À V, PEL 
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Cette trève, par cela même qu'elle paraissait devoir conduire 
à la paix, irrita les ministres espagnols. Sommé par Taxis 
d'expliquer dans quel but il l'avail accepiée, Mayenne aifirma 
qu'il ne l'avait conclue que pour gagner du temps et qu'il ne se 
résignerait à la paix que s’il ne recevait pas de secours de l'Es- 
pagne ou si le pape réhabilitait le roi de Navarre {1). Les ardents 
de l'Union n'étaient pas moins excités contre Mayenne. Un 
prédicateur ne craignit pas de dire publiquement qu'il trompait 
les catholiques et que ce n'était qu'un ambitieux qui se dissimu- 
lait sous le manteau de la religion. Mais c'était surtout contre 
le roi de Navarre que fulminaient les précheurs de la Ligue. 
Sentant quel coup sa conversion portait au parti, ils déployèrent 
tous leurs efforts pour en détruire l'impression dans les esprits. 
Is disaient que cette conversion élail feinte, que « la cérémonie 
qu'on y avait observée était une farce et une hatellerie ;:» que 
le Béarnais ne s'était haté de se faire catholique que pour empé- 
cher l'élection du duc de Guise, mais « qu'il ne lui servirait de 
rien d'avoir Lourné sa robe » (2). Le curé Boucher, à l'instiga- 
tion du légal, précha, durant neuf jours de suite, du 1" août au 
9 août, en l'église Saini-Merri, sur « la simulée conversion el 
nullité de la prétendue absolution » du Béarnais (3). 

Egarés par la passion, certains de ces prédicateurs allè- 
rent jusqu'à faire appel à un nouveau Jacques Clément. « Nous 
avons été déjà délivrés une fois par les mains d'un pauvre petit 
innocent, s’écrisit l'un d'eux ; j'espère, si nous nous en montrons 
dignes, que Dieu nous délivrera une seconde fois par les mains 
de quelque autre honnële homme. » Un religieux, prêchant le 
15 août en l'église Saint-André, disait « que le mois d'août 
an'élait pas passé et qu'on espérait que dans ce temps-là il vien- 
drait quelque coup du ciel » (4). Ces excitations criminelles ne 
produisirent que frop keur eîfet. Un nommé Pierre Barrière, 
ancien batelier d'Orléans dont les guerres civiles avaient fait 
un soldat, rouvrit la série des régicides. Parti de Lyon avec 


() Lettre du cardinal de Pluissnce au nonce d'Espagne, 13 août 15%, 
Mig: cuec la Toscane, 1, V, p. 184. Mayenne envoya même vera Philippe IE pour 
lui fatre savoir comment 1 svalt été amené à conclure la trève ot l'assurer 
de nouveau « de sa très humble dévotion à son service -. 8 seplembre 1593. 


Croze, 4! 
8 ÉRfialle, junte 1568. 
() Ces sermons furent Imprimés et parurent le fe mars 1594. De Tuou, 
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l'intention de tuer le roi, après y avoir consulté des prêtres et 
des moines, dont l'un tout au moins refusa d'être complice, il se 
rendit à Paris. Un curé ligueur leva les scrupules qu'il pouvait 
garder encore, el le recteur du collège des Jésuites lui donna sa 
bénédiction. Mais le roi avait été prévenu. Arrêté le 27 aoûl 
aux portes de Melun, l'assassin fut jugé et condamné au suppli- 
ce des parricides. Comme il avait manifesté du repentir, on 
adoucit son supplice. Non seulement Henri IV approuva l'adou- 
cissement apporté à l'exécution ; il déclara que, si on lui eûl 
amené le criminel touché de repentir, il lui aurait fait grâce (1). 

Dès que parvinrent à Rome les premiers bruits de l'abju- 
ration du roi, Clément VIII manilests « un grand contenie- 
ment » (2}. Ce ne fut pas toutefois sans faire des restrictions. Qui 
l'assurait que cette conversion fut sincère ? L'ambassadeur d'Es- 
pagne à Rome el, avec lui, les agents de la Ligue ne se faisaient 
faute de dire qu'il ne fallait y voir qu'un mensonge. Dans des 
lellres venues de Paris, on tenait un langage semblable. « La 
comédie de la conversion est jouée, écrivait-on (3). À supposer 
méme qu'elle füt sincère, le pape pouvait-il admetire une abso- 
lution donnée en dehors du Saint-Siège ? L'archevêque de Lyon 
maintenait qu'on ne pouvait considérer le roi de Navarre comme 
catholique, Lant qu'il ne serait pas reconnu tel par le Saint Père. 
C'élait en effet la grave question qui se posait. L'archevique de 
Bourges, en déclarant le roi absous, avait réservé l'autorité 
apostolique (4). Les prélats et les autres ecclésiastiques, y com- 
pris le cardinal de Bourbon, qui avaient participé à l'acte de 
Saint-Denis, crurent devoir écrire au pape que sous peu ils 
enverraient l'un d'eux exposer les raisons de leur conduite et, 
jusque Ja, ils le suppliaient d'être persuadé qu'il n'y avait eu de 
leur part « ni lémérité, ni présomption, non plus qu'usurpation 
d'autorité » (5). 

Henri IV s'était empressé de notifier à Clément VIII, par 
une lelire autographe, son « incorporation » à l'Eglise. Dans 
celte lettre, que son maître d'hôtel, La Clielle, fut chargé de 
porter à Rome, il protestait de son ferme dessein d'y persévérer 


4) De Tuou, 4bid, — Mém. de la Ligue, À V, pe 460 et ss. 
E) Mag. ausc la Tossane, À, V, p. 181. 
€ Lévmots, p. Ok. 
€) 1 avait dit : Te, aalvz sancl& scdis apostolicæ aucionitals, # erimine 
hæretis ét apostaslæ abseluo, Lettre du Cardinal d'Ossat. 4. [, p. 28. 
€) Lett. du sardinal d'Oseat, p. 250. 
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toule sa vie et de rendre au pape et au Saint-Siège, à l'exemple 
des rois ses prédécesseurs, respect et obéissance. « M'assurant 
que Votre Saintelé ressentira la joie de celte sainte action, j'ai 
bien voulu, atlendant que sur ce je lui rende plus ample devoir 
par une ambassade solennelle, lui donner, par ce peu de lignes 
de ma main, ce premier témoigaage de ma dévotion filiale » (1). 
Mais il n'élait pas aussi convaincu qu'il le voulait paraître des 
bonnes disposilions du pape. D'après ses ordres, La Clielle 
devait passer par Florence et prier le grand duc « d'employer 
tout son crédit à la cour pontificale pour y faciliter les affaires 
de Sa Majesté » (2). 

Le duc de Nevers fut désigné comme chef de la grande 
ambassade. A la fin d'août, Henri IV, par une nouvelle lettre au 
pape, lui ft savoir qu'avec le duc de Nevers, chargé de rendre 
en son nom les devoirs à Sa Sainteté, il déléguait l'évêque du 
Mans, le doyen de Noire-Dame de Paris, et le docteur Gobelin, 
religieux et commandeur en l'abbaye de Saint-Denis, qui 
devaient l'instruire plus amplement « des formes et solennités 
observées » dans l'acte d'abjuration. En même temps, il écrivit 
à l'abbé d'Ossal el à l'auditeur de rote, Séraphin, « lequel était 
toujours reslé affectionné à celle couronne », les pfiant d'assister 
le duc de Nevers de leurs conseils. Il écrivit également à plu- 
sieurs membres du sacré collège et les assura de son intention 
« de rétablir une bonne et durable réconciliation entre le Saint- 
Siège et le royaume. » Il mandw en outre au cardinal de Gondi 
de se joindre à l'ambassade, quand elle traverserait l'Italie, ne 
doutant pas que celle fois « il n'eût l'accès libre à Rome » (3). 
Déjà il avait enjoint à Pisani, en lui annonçant l'envoi prochain 
de cetle députalion, de s'apprêter à aller prendre auprès du 
Saini-Siège son poste d'ambassadeur résident. 

Toutes ces leltres furent emportés par le due de Nevers, 
pour être remises par ses soins à leurs deslinataires. Jamais 
ambassadeur ne fut muni d'aulant de recommandations en vue 
d'aider au suceès de sa mission. Cela seul indiquait les appré- 
hensions ou tout au moins les doutes qu'avait Henri IV sur les 
sentiments du pontife. Ces appréhensions élaient encore plus 





(1) 9 août 1508, Left. miss, 
B) Voir dans les Lelres du Cariral dOuaat, LI, pe 22255, le texie des 
instructions données à La C\ 
18) Voir ces leltrer dune les Lel. mes. fn aoû 1593. 
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visibles dans ks instructions données à l'évèque du Mans. Ce 
prélai et les deux ecclésiastiques qui lui étaient adjoints devaient 
représentèr au pape que les guerres seules avaient retardé la, 
conversion du roi. Il avait pu enfin se faire instruire, comme 
il l'avait toujours désiré, et s'élait pénétré des vérités de la 
religion catholique. Les évêques auxquels il sétait adressé 
avaient résolu, pour des molifs graves, de lui donner l'absolution 
« sans la renvoyer à sa Saintelé, ni attendre son mandement, 
réservant néanmoins son autorité ». L'une des principales 
uses pour lesquelles on n'avait pas atiendu « le bon plaisir 
de Sa Saintelé » éait que les Espagnols, prélexlant « le défaut 

. de conversion » de ce prince, pressaient l'élection d'un roi, ce 

* qui eût corfuit le royaume à sa ruine et provoqué dans l'Eglise 
un schisme des plus dangereux. Après avoir donné ces éclair- 
cissements, « les dits prélat et ecclésiastiques » devaient deman- 
der au pape de vouloir bien confirmer l'absolution du roi, le 
suppliant de croire « que ce qui avait été fait ne l'avait été par 
entreprise ou par oubliance ou mépris de son autorité » (1). 
En somme, ce n'élaient pas uniquement des explications, mais 
aussi des excuses qu'ils élaient chargés de présenter au chef 
de l'Eglise. 

La Clielle, dont le départ précéda de plusieurs semaines 
celui de la grande ambassade, arriva à Rome le 11 septembre. 
Avec la lettre autogrephe du roi, il en apportait une autre du 
due de Nevers, dans laquelle ce seigneur, se félicitant de la 
mission qu'il était appelé à remplir, exprimait sa confiance 
dans l'accueil que le pape ferait à sa démarche (?. On ne possè- 
de que peu de renseignements, sur la réception de La Clielle 
par Elément VILL Ce qui est certain, c'est qu'il n'eul qu'une 
seule audience, qu'elle lui fut ménagée, non sans difficulté, par 
Séraphin et Fabbé d'Ossal, que le pape, après avoir pris con 
naissance des deux lettres, se plaignit d'avoir été trompé, ne 
croyant pas, disail-il, recevoir l'agent d'un hérétique relaps et 
excommunié, et que La Clielle se retira sans avoir obtenu aucune 
réponse favorable ni pour le roi, ni pour le duc de Nevers. Deux 
entretiens qu'il eut ensuile avec k cardinal Toleto, à qui’on 
l'adressa, lui confirmèren! les mauvaises dispositions du ponlife, 


G3 Revue rétrosp., t, XVI, p. 49 et is, 
€) La lettre est du 15 août 1599. Lérinows, p. 608. 
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el, le 26 septembre, n'ayant eu que quelques mols d'espoir par 
Yabbé d'Ossal, il quitta Rome pour revenir en France (1}. 

Le due de Nevers s'éail, de son côlé, mis en route avec 
l'évêque du Mans et les deux autres prélals et s'était dirigé vers 
la Suisse pour passer de là en Italie. Sa suite était pompeuse : 
une vraie suite de prince. Arrivé le 14 cclobre à Poschiano, sur 
le territoire des Grisons, il vit venir à lui le jésuite Possevin, 
chargé de l'avertir de la part de Sa Saintelé qu'elle ne pouvait 
le recevoir comme smbassadeur d'un roi qu'elle n'avait pas 
reconnu, mais qu'elle le recevait volontiers comme personne 
privée. L'élonnement que lui causa celle commünicalion se 
changea en inquiélude, lorsque, entré en Italie, il rencontra à 
Desenzano La Clielle qui lui apprit sa négociation malheureuse. 
Il ne laissa pas, après s'être arrêlé quelque temps à Mantoue, 
de poursuivre sa route. Une lettre d'un cardinal, neveu de 
Clément VIII, ajouta encore à son anxiélé, en lui signifiant, 
par ordre du pape, qu'il devail se présenter à Rome peu accom- 
pagné, n'y rester que dix jours et n'avoir aucun rapport avec les 
cardinaux. Froissé autant qu'elarmé de semblables conditions, 
il fut sur le point de rebrousser chemin. 1} continua néanmoins, 
et, le 21 novembre, vers le soir, avec un faible cortège, il péné- 
trait dans Rome par la porte Angelica et non par celle Det 
Popolo, porte d'entrée des ambussadeurs 2). Admis le soir 
même à baiser les pieds du pape, il sollicita la permission, sans 
pouvoir l'obtenir, de séjourner plus de dix jours à Rome et de 
visiter les cardinaux pour lesquels il avait des lettres. Il deman- 
da aussi qu'il lui fût accordé de parler des affaïres de France 
devant l'ambassadeur d'Espagne et les délégués de la Ligue qui 
se trouvaient à Rome, voulant leur faire avouer, en présence de 
Sa Sainicté, combien impudemment ils en avaient imposé à elle 
et à ses prédécesseurs au sujet des lroubles du royaume, Cette 
faveur lui fut également refusée par le pontife, qui promit toute- 
fois de l'écouter en des audiences particulières. Deux jours 
après, le duc eut sa première audience. Il s'étendit longuement 
sur la situation de la France. Il montra Henri IV ayant pour Mi 
K noblesse, presque lous les Parlements el déjà maître des deux 


4) Voir un Mématre, un peu suspect, de La Cliells eu duc de Nevers (ID. 
mat., fonda Brienne, 197, !° 116, Voir aussi DAvLA, Guerres civiles, L, XIV, Goni 
1e Nc peralt mériter plus de conllance. 

©) PaueCaver, {IL D. 251 et 8. — Jean DE VIVONE, p. SL, 
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tiers du royaume ; il perla des intrigues des chefs de la Ligue 
obéissant uniquement à des vues ambilieuses, des prélentions 
du roi d'Espagne qui voulait s'ascervir ka France, de la conduite 
du Kgat qui, au lieu de travailler à la paix, ne cherchait qu'à 
fomenier la discorde, des soi-disant Etals généraux qui, au 
mépris des lois du royaume et sans mandat valable, s'étaient 
rassemblés pour élire un roi. Il déclara enfin que les catholiques 
royaux, obligés par leur serment de soutenir ke roi, le soutien- 
draient d'autant plus qu'il s'élait fait catholique ; à quoi le pape 
répliqua qu'il ne croyait pas ce prince « bien converti » et qu'il 
tenait les catholiques de son parti « pour désobéissants et déser- 
teurs de la religion. » 

Bien qu'on lui déniät la quelité d'ambassadeur, le duc, à 
une seconde audience, présenta ses lettres de créance. Venu, 
disait-il, « au nom du roi son maltre » prêter obédience à Se 
Sainielé, il sollicita pour lui la bénédiction apostolique. Il 
demanda en ouire l'autorisation d'amener les trois prélals char- 
gés d'instruire Sa Sainteté de tout ce qui s'était passé lors de 
l'abjuration du roi. Sur le premier point, le pape garda le 
silence, el, sur le second, il se contenta de répondre « qu'il 
aviscrail. » Au bout de trois jours, il fit dire au duc que, lout 
en n'ayant rien à « trailer » avec lui, il consentaïl à l'écouter 
de nouveau, mais qu'il ne recevrait pas Les prélats avant qu'ils 
ne se fussent présentés devant le chef de l'inquisition pour rendre 
compte de leur conduite, Dés lors Nevers ne douta plus que la 
résolution de Clément VIII fût de refuser sa bénédiction au roi. 
À une troisième audience, qui eul lieu le 5 décembre, il s'effor- 
ga de le fléchir par ses prières ; il se jeta aux pieds du pontife 
el le supplia, au nom de Jésus-Christ et en considération des 
maux que son refus allait de nouveau attirer sur la France, 
d'accorrer au roi la grâce qu'il sollicitait. 

Ce fut en vain. Le délai de dix jours élant expiré sans qu'on 
lui réilérat l'ordre de quitter Rome, il gardait néanmoins un 
reste d'espoir. I] fut vite désabusé. Lo 20 décembre, Clé- 
ment VIII, parlant en consisloire des démarches du duc de 
Nevers et de son insistance pour obtenir l'absolution du roi, 
exposa les raisons pour lesquelles il ne pouvait l'accorder. Ce 
prince, dit-il, depuis qu'il a été déclaré par le Saint-Siège héré- 
tique, relaps’ et incapable de régner, non seulement a persisié 
dans ses erreurs ; il a entrepris de s'emparer du royaume par 
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les armes, versé dans des guerres le sang des catholiques, mis 
à morl des prêtres et des religieux ; el à quelles pénitences 
s'est-il soumis en expialion de ces crimes ? Si, dans ces condi- 
tions, nous lui accordions l’absolution, quel est la prince héré- 
tique qui ne pütse prélendre mbsous, à son exemple, par 
l'audition d'une seule messe el s'en prévaloir pour ueurper un 
royaume ou un empire ? Et, d'un autre côté si ce prince revenait 
à son vomissement, comme il Fa déjà fait, quels maux n'en, 
résulteraient-ils pas pour la foi et pour la chrétienté, ct comment 
pourrions-nous les conjurer ? {1}. 

Le 2 janvier, le duc de Nevers alla enfin prendre congé du 
pape. Il renouvela inulilement ses précédentes supplications ; 
el comme il demandait ce que devait faire le roi pour prouver la 
sincérité de son relour à l'Eglise, le pape se contenta de répon- 
dre que ce prince avait auprès de lui assez de théologiens capa- 
bles de l'en instruire (2). Douze jours après, le duc, aussi 
mécontent qu'affligé de l'insuecès de sa mission, sorlit de Rome 
avec les trois prélais qui l'avaient accompagné et, avant de 
reprendre le chemin de la France, s'arrêta à Florence et à 
Venise, où lui étaient réservés les plus grands honneurs, 
rendus celte fois à l'ambassadeur du roi de France, Ni le cardi- 
nal de Gondi, ni le marquis de Pisani ne l'avaient suivi à Rome. 
Pendant tout le temps que k duc y élait resté, Gondi s'était tenu 
à Recanati, près Lorelte. Quant à Pisani, sans altendre jusque 
là, il avait gagné le nord de l'Italie pour retourner en France. 
En réalité, Clément VIII, laut en se montrant inflexible, n'avait 
pas dit son dernier mot. Ainsi que le faisait remarquer L'abbé 
d'Ossat, à aucun moment il n'avait fait emlendre au duc de 
Nevers « que jamais il n'admeltrail le roi. » Lorsque le duc était 
venu prendre congé, comme s'il n'eût pas voulu le laisser partir 
découragé, il l'avait assuré « qu'il n'oublierait pes de faire tous 
bons offices pour remédier aux affaires de France (3), ajoutant 
que, « si le duc lui écrivait, il l'aurait agréable et ferait réponse.» 
I y a plus ; austilôt après le départ de Nevers, il avait appelé 
à Rome le cardinal de Gondi « pour ne rompre point et fenir ce 
filet attaché » (4). 


1 Voir le lexte de ce discours dans Még. ause la Tossane, 1, V, p. 1802. 
A) Jean 28 Vivonse, p. 81. 

GG) PALMA-CATET, L, Il, P. 316. 
1 Leët, du cardinal d'Ossat, 
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IV 


Pendant qu'à Rome les choses se présentaient d'une maniè- 
re si peu favorable pour Henri IV, il n'en élail pas de même en 
Françe. Sur la demande du duc de Mayenne, le roi avait 
prolongé de deux mois la trève générale qui espirait à la fin 
d'octobre 1598, el, le 4 novembre, alors que le duc de Nevers 
ne jaisail que d'entrer en llalie, celle prolongation avait été 
criée dans Paris. Henri EV l'avait accordée parce que, « recon- 
naissant quelque inclination à ses sujets rebelles de se rédi 
sous son obéissance », il croyait par là « les mieux disposer à 
une bonné réconciliation » (1). Depuis son abjuration, le mou- 
vement des esprits allait de plus en plus vers lui, Dans une 
sorte de manifeste non signé el dont l’auteur était sans nul doute 
un politique, manilesle adressé aux Parisiens et qui fut affiché 
sur les murs de la capitale, on disait qu'avant la conversion du 
roi, les catholiques avaient pu justement s’armer contre lui ; 
mais que, depuis qu'il avait embressé la religion de ses prédé- 
cesseurs, on ne saurail l'empêcher de régner, admis ou non par 
le pape. « Si le pape le reçoit, qui le refusera ? Et si le pape ne 
l'admet pas, qui pourra empêcher que, persévérant en la reli- 
gion, il ne soit reconnu, obéi », et que sa force ne s'accroisse de 
jour en jour ? « Vous vous diles Français et catholiques ; 
montrez par ellet que vous l'êtes. Votre ville est la capilale et 
l'exemple du royaume. Unissez-vous lous ensemble, et recon- 
naissez celui qui vous est donné de Dieu pour roi » (2). Ce mois 
même, on avait commencé à vendre par les rues des portrails 
de ce prince, el, dans le peuple, an disait couramment, en par- 
lent de Ji : le roi (3). 

Les politiques montraient alors autant de confiance que les 
ligueurs inontraient J'anxiélé et dé colère. Dans cel étal de 
Popinion, l'on conçoit combien impatiemment étaient allendut 
les nouvelles de Rome. Les bruits les plus contradictoires s'é- 
tient d'abord répandus louchant la mission du due de Nevers. 
D'après les uns, le duc avait élé accueilli à Rome avec un le 
empressement, qu'il espérait revenir « faire sa fête de Noël » à 
Paris ; d'après les autres, le pape lui avoit défendu, comue jadis 
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au marquis de Pisani, d'entrer sur les terres ecclésiastiques. 
Dans ks derniers jours de novembre, le cardinal de Plaisance 
fut informé que Clément VIII n'avait pas voulu recevoir ic duc 
de Nevers en qualité d'ambassadeur. Concluant de là que le 
pape élait résolu à ne pas reconnaitre le Béarnais, il avail aus- 
sitôt communiqué celte information aux curés de Paris, avec 
ordre de s'en servir en leurs prédicalions, La plupart refusè 
rent de se conformer à cel ordre, et le légal ne fut ubéi que de 
quelques fanatiques, qui en prirent occasion pour redoubler 
d'outrages contre le roi. Un contemporain, assistant, le 0 dé- 
cembre, à l'un de ces sermons, disait « n'avoir jamais entendu 
crocheteur débagouler de telles injures » (1). À ces prédicalions 
s'ajoutèrent des écris, tels que le Banquet du come d'Arète, 
libelle des plus véhéments, atiribué à l'avocat général Louis 
d'Orléans, et dont la grossièreté dépassait encore la vialence. 
On imprima les sermens que le curé Boucher avail, du 1” eu 
9 août, prononcés dans l'église Saint-Merri sur la sainte conver- 
sion du roi. Par ses prêcheurs, par ses libellisies, la Ligue, 
comme si elle eût senli sa fin approcher, « débanda tous ses 
ares ». 

Tout indiquail en efiet qu'elle allail a ruine. Dès novem- 
bre, Vitry, gouverneur de Meaux el l'un des conseillers les 
plus écoutés de Mayenne, l'élant venu trouver à Paris, l'avait 
averti « qu'il voulait quitler le parti de la Ligue et qu'élant 
le roi catholique, il ne pouvait être autre que son serviteur » (2). 
A Lyon, une insurrection avait éclaté contre k duc de Nemours, 
qui lat pris el emprisonné au châleau de Pierre-Encize, el, 
bien que cetle insurreclion n'eût d'abord élé provoquée que 
par les excès de pouvoir et la lyrannie du gouverneur, des 
signes non équivaques atlestaient, dans la population, un com- 
mencement de retour vers le roi (3). À Paris, Mayenne élait Ini- 
même altaqué ouvertement par les ligueurs, qui l'accusaient 
« de prêter l'oreille el l'épaule » aux poliliques. Ces attaques 
furent particulièrement vives dans un livre « sorti de la bouti- 
que des Seize » el intiluk Didogue du muheustre et du manant, 
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Les Seïxe y rappelaient leurs vœux, leurs espoirs, toujours su- 
bordonnés au respect de l'honneur le Dieu et de son Eglise. Peu 
leur importail, disaient-ils, qu'on leur eût donné un roi fran- 
çais, lorrain, espagnol ou allemand, pourvu qu'il fût catholique 
et rempli de piété. « Ils alfectaient, non la nation, mais la reli- 
gion », el ils impulaien! l'échec de leurs entreprises aux chefs 
de l'Union et surlout au duc de Mayenne, qui, n'ayant eu souci 
que de sa propre fortune, avait enchaïné les dévouements et 
arrelé les vengeances des serviteurs de Dieu (1]. De la part des 
hommes qui s'étaient montrés les plus z6l6s pour la Ligue, 
c'étsit comme l'aveu public de son déclin. En même temps, cir- 
culaient les feuilles manuscrites d'un autre livre qu'on n'im- 
prima que l'année suivanie, la Satire Ménippée, le pamphlet des 
des pamphlets, sanglante parodie des Elals de la Ligue, et qui 
fut encore un coup porté au parti, Trés peu de dépuiés, malgré 
le serment prêlé par eux le 8 août, étaient revenus à Paris, et 
il ne s'était trouvé aulour de Mayenne qu'une ombre d'assem- 
blée, qui, dans le cours de décembre, se dissipa d'elle-mêmo. 
Selon les prévisions de l'abbé d'Ossat, ces prétendus Elats 
« s'en étaient allés en fumée ». 

Faiblement soutenu désormais, sinon abandonné par son 
parti, Mayenne croyait du moins pouvoir compler sur l'appui 
de Rome et de l'Espagne (2). À ce momen!, on ne connaissait 
pas encore à Paris le réponse définitive du pape aux démerches * 
du duc de Nevers. Sous prétexte d'allendre cetle répanse. 
Mayenne demanda une nouvelle prolangation de la lrève. 

Au fond, il ne voulait que gagner du temps jusqu'à ce que 
fussent prêles les forces assemblées alors par les Espagnols 
sur la frontière et dont il se promettait le secours. Henri IV. 
instruit de ces préparatifs, refusa une seconde prolongation 
et, dans une Déclaration du 27 décembre, notifia les motifs de 
son refus. Pendant plus de cinq mois que la trève avait duré, 
ses ennemis n'avaient cessé de « pratiquer » contre lui « lant 
dedans que dehors le royaume » él, au lieu de s'en servir pour 
négocier la paix, « ils ne s'en élaient servis que pour s'apprêter 
à une nouvelle guerre ». Il pratestait devant Dieu que, désireux 
du soulagement de ses sujels, il ne rompait cetle lrève qu'a son 





Gi Ce livre est mentionné par L'Estaile en décembre comme nouvellement 
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<extréme regrel, et il exhorlait les rebelles à se remettre, dans 
le délai d'un mois sous son obéissance, leur assurant, dans ce 
cas, avec le pardon des choses passées, la conservation de 
leurs biens, offices el dignités, el les menaçani, dans le cas 
contraire, de les trailer comme criminels de’ lèse-majesté (1). 

Ce ne fut pas sans émoi qu'à Paris et dans le reste du 
royaume on apprit la réouverture des hostilités. Villeroy, de 
Pontoise où il s’élail reliré, écrivit à Mayenne, le pressant de 
conclure une paix que, disail-il, réclamait toute la France. 
« Vous avez perdu la confiance du peuple qui élail le principal 
appui de votre autorité ». Croyez que vos armes, jointes à 
celles des étrangers seront impuissantes « à remédier au déses- 
poir publie qui naîtra du renouvellement de la guerre ». Dieu 
veuille que vous ne vous en aperceviez pas trop tard « pour son 
service et pour le vôtre » (3. Mais l'ambitieux Mayenne élait 
déterminé à tenter la forlune jusqu'au bout, Villeroy, voyant 
<es représentations inuliles, négocia une trève particulière pour 
la ville où il avait élu asile et ne tarda pas lui-même à se décla- 
rer ouvertement en faveur du roi, qui depuis lui rendit son 
ancien office de secrétaire d'Etat, 

Cotte perspective d'une nouvelle guerre, alors que, dun 
vœu presque unanime, les populations aspiraient à la paix, 
eut pour effet d'amener des défections dans Je parti de la Li- 
gue. Quelques jours avant que ft publiée la Déclaration du 
roi, mais quand déjà était notoire la rupture de la trève, Vitry 
exéculail la résolution dont il avait averti le duc de Mayenne 
et se ralliail à Henri IV. Les habitants de Meaux imitérent leur 
gouverneur el envoyërent jurer fidélité au roi, qui, par un édit, 
leur promit l'oubli du passé, leur assura le maintien de leurs 
privilèges, les déchargea de certaine impôts et interdit dans 
leur ville l'exercke du eulle réformé (3). Pour expliquer leur 
défeclion, ils écrivirent aux Parisiens que, « depuis qu' 
plu à Dieu de faire descendre son Saint-Esprit sur le petit-fils 
de saint Louis », ils estimaient hors de toute justice de prendre 
les armes contre lui el qu'ils n'entendaient pas devenir les 





4) Mam. de la Ligue, L VI, pe 1 ul ss. 

@ 2 Janvier 1504, Paume Cam, LUN, p. 2835. 

@DE Tuoc, 1. CVUL Ceite interdiciion du cuite réformé n'était que ln 
confirmauon dé let de choses existant, ce eulle n'étant pes alors pratique 
dans le ville de Meaux. La même remarque s'applique aux autres viles de 
L'Union pour lesquelles des édils devaient également sUpuler cetie interdiction. 
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« esclaves » des Espagnols (1). Vitry, de san côlé, adressa à la 
noblesse française un manifeste, dans lequel il déclarait que, le 
roi s'élant converli à la religion catholique, « il n'y avait plus 
de cause légitime pour lui faire la guerre el que, si l'on y ren- 
trail, elle ne se pourrai plus qualifier guerre de religion, mais 
d'Etat, d'ambätion et d'usurpation » (2 

Cette soumission spontanée du gouverneur el des habitants 
de Meaux eut un grand retentissement. « Ils on! montré le che- 
min aux aulres », écrivait Henri IV (3). C'élait ce que crai- 
gnaient les ligueurs. Déjà le bruit courail que plusieurs villes se 
disposaient à suivre l'exemple de Meaux. Dans Paris même, 
des « menées d'importance » s praliquaient en faveur du roi. 
Tout y était en tumulte. Tandis que les politiques, ne cachant 
pas leur salisfaction, allaient par les rues « lête levée », les 
ligueurs, déçus et irrilés, s’indignaient que « les gens de jus- 
tice » ne fissent pas le procès à Vitry qu'ils Lraitaient de « trai- 
tre » et « misérable ». Ceux des prédicateurs qui tenaient 
encore pour la Ligue poussaient le peuple à la révolte, s'é- 
criaient que la religion était ruinée, que loules les villes de 
l'Union élaient vendues, et que, si l'on ne se débarrassail pas 
des traltres, on verrait sous peu l'ennemi au sein de la capi- 
tale (4). 

Ce fut au milieu de celle sgilalion que s'ouvril l’année 
1594. Le légat, le cardinal de Pellevé et les ministres espagnols, 
craignant, eux aussi, quelque coup dans Paris, pressèrent 
Mayenne d'expulser de la ville, evec ceux des membres du Par- 
lement suspects de favoriser le roi, un certain nombre de 
politiques donl ils lui remirent la liste. Mayenne, selon sa cou- 
tume de tenir la balance entre les partis, refusa de chasser 
tous les paliliques qui Ii étaient désignés et n'envoya qu'à 
quelques-uns des plus compromis l'ordre de quitter Paris (5). 
À l'égard du Parlement, comme il jugeait dangereux de se l'a 
liéner, il alla Jui-même rassurer les magistrals, leur disant 
qu'il les honorait trop pour jamais rien faire à leur préjudice (6). 














a 1508 et commencement de jenvier 15. 
5 Devenir, LUE pu, 
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11 consentit toutelois, sur les instances du dus de Feria, à infro- 
duire dans Paris quelques compagnies d'Espagnols, de Wal- 
lons et d'Italiens, pour renforcer les soldals étrangers qui y te- 
naient déjà garnison. 

11 fit une autre concession. Le gouverneur de Paris, Belin, 
s'élait dit partisan de la paix et avait déclaré « qu'il ne serait | 
jamais espagnol, qu'il était et serait toujours bon françois ». 
Ce fut assez pour le rendre suspect. Le légal et les minisires 
d’Espagne demandérent ou plutôt exigèrent qu'il fût rem- 
placé dans sa charge par le comte de Brissac, que son rôle 
à la journée des Barricades leur faisail regarder comme un 
homme sûr el que Mayenne avait nommé maréchal de France. 
Le Parlement, par un arrèl du l4 janvier, prolesia contre cetle 
exigence des Espagnols ; il protesta de même contre l'introduc- 
ion de nouvelles troupes étrangères et ordonna des remontran- | 
ces. Le président Le Maisire eut, à celle occasion, une entre- 
vue avec Mayenne ; et comme il lui parlait de la misère du 
peuple et de la nécessité de la paix, le due répondit que lui non 
plus n'était pas espagnol, mais que son premier devoir était de 
sauvegarder la religion et qu'il ne reconnaîtrait le roi de Navarre 
qu'absous par le pape (1). A vrai dire, ce qui lui importait, 
c'était de conserver le pouvoir. C'était si bien sa pensée, que, 
ce même mois, il fit fabriquer à Paris, pour la nouvelle année, 
des jetons d'argent « où était gravé son portrait, tenant l'épée 
à la main, avec cette inscription : Carolo lothareno clavum re- 
gni tenente » (2). 

Malgré les protestations du Parlement, les troupes étran- 
gères restèrent dans Paris et Belin dut se démettre de sa cliarge. 
Le 17 janvier, il sortit de Paris et alla trouver le roi dont il se 
reconnut le sujel. Huit jours après, le comte de Brissac prétait 
serment à la cour comme gouverneur de Paris (3. On savait 
alors, par des letires de Rome, que Clément VIII avail refusé 
au duc de Nevers l'absolution du roi. Mayenne se flaita que 
ce refus, en influant sur les dispositions des catholiques, pro- 
flterait à ses intérêts. Mais rien ne pouvait plus arrêter le mou- 





U) Paxma-Cuvet, &. II, p. 206, — L'Etoile, ibid 
© L'Fslolte, janvier 1504. 
4 + On pou être mature sur Part, érriveil lambnamulour Dirgo A'haren, 
écpuis que Pai fai. romplarer Le gonverenr M. de Péin par M de Brisane, 
gentilhomme Lien Catholique. » Fomeno, Hi. de Phälippe U, LUN, pe 27. 
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vement d'opinion qui chaque jour davantage se portait vers le 
roi. Déjà, en Provence, le comte de Cars, gouverneur d'Aix, 
et les principaux seigneurs du pays s'étaient déclarés pour 
Henri IV, et le 7 janvier, le Parlement d'Aix, le reconnaissant 
de même comme souverain légitime, avait ordonné l'envoi de 
députés chargés de lui présenter des articles « concernant la 
sûreté de la province et la conservation de la religion calholi- 
que » (1). La ville de Pontoise, qui avait obtenu une trève par- 
ticulière, était à la veille de se soumeitre. Des nouvelles non 
moins satisfaisantes arrivaient au roi d'autres points de la 
France. « J'espère que bientôt les villes d'Orléans et Bourges, 
qui sont des meilleures de mon royaume, se réduiront en mon 
obéissance, écrivait-il le 22 janvier ; je suis aussi en quelque 
bonne espérance de Lyon » (2). 
Son espoir éteil fondé. Dans les premiers jours de février, 
La Châire, gouverneur d'Orléans et de Bourges envoyait négo- 
der, en son nom, un accord avec le roi. Dans le même moment, 
ke 7, éclatait à Lyon une nouvelle insurrection, dirigée cette fois 
contre la Ligue, et conire l'Espagne, aux cris de Vive la liberté 
française ! remplacés le lendemain par ceux de Vive le roi ! 
Les insurgés s’emparèrent de l'arsenal, arrélèrent, avec plu- 
sieurs échevins, tous ceux « qu'on savait opiniâtres du parti 
de l'Union », brülérent les armoiries d'Espagne, de Savoie, de 
Nemours, auxquelles ils substituèrent les armoiries de Henri IV, 
« mises et élevées en triomphe partout » ; ct d'Ornano, liculenant 
général du roi en Dauphiné, à qui ils ouvrirent les portes, entra 
dans la ville aux applaudissements des habilants (3). Ce fut le 
13 février, à Melun, que Henri IV reçut, par des lettres de 
d'Ornano, le nouvelle de l'évènement. I] le notifia aussitôt de 
tous côtés par une circulaire expédiée dans les provinces, 
ordonnant des Te Deum et des feux de joie. Trois jours après, 
le 16, Orléans faisait sa soumission, et La Chaire annonçait 
* au roi comme cerlaine celle de Bourges et du Berry (4). Les 
adhésions lui apportaient déjà une telle force, que Taxis, éeri. 
vant le 25 février à Philippe IL, pouvait dire : « avec ce qu'il 
possédait auparavant, le voilà un puiseant roi de France » (5). 





€ De Trou, 1. CVIIL. 
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(8 Palia-Caten, L. HIT, p. 298. 
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On conçoit l'indignalion, les colères que provaquaient chez 
les ligueurs ces défections successives. Les prédicateurs 
criaïent de nouveau à la trahison, ne cessaient de répéter que 
out était perdu. Le légat, le duc de Feria obsédaient Mayenne 
de leurs instances pour qu'il débarrassit Paris de tous les poli- 
liques el, le trouvant Lrop modéré, étaient prêts à l'accuser de 
pactiser avec l'ennemi {1}. Un fait d'une grande imporiance, en 
donnant une nouvelle force à la cause du roi, allait encore aug- 
menter ces colères. Des Jeltres de Henri IV témoignent qu'il 
avait eu d'abord l'intention de se faire sacrer et couronner à 
Saint-Denis aussitôt après l'abjuralion (2). Par déférence pour 
le pape, il avait différé l'exécution de son dessein. Clément VIII 
ayant refusé de l'absoudre, il ne voulut pas attendre davan- 
lage pour imprimer à sa royaulé la consécration suprême. La 
cérémonie ne pouvait être célébrée à Reims, qui était aux mains 
des ligueurs. Mais d'anciens précédents qu'on trouva dans les 
annales de Le monarchie autorisaient Henri IV à Ja célébrer dans 
une autre ville. [1 choisit Chartres, lieu de fréquents pélerinages 
et considérée comme l'une des métropoles religieuses du 
royaume. 

Le 27 février élait le jour fixé pour la cérémonie. Elle se 
fit avec tout l'appareil usité dans le sacre des rois de France. 
À délaut de la sainte-ampoule gardée en l'église Saïnt-Rémy, 
on avait apporté à Chartres une huile sainte conservée en l'ab. 
baye de Marmoutiers. Le jour venu, Jes rues de la ville, l'église 
étaient remplies de peuple. Un imposant cortège conduisit le 
roi à l'église. Plusieurs « grands prélais », les princes du sang, 
des dues et pairs, les officiers de la couronne étaient présents, 
ainsi qu'un grand nombre de gentilshommes arrivés de tous les 
points de lo France. L'évêque de Chartres était le prélat con- 
sécrateur. Lorsque les premières parties de la solennité eurent 
été accomplies, Henri IV, la main sur J'évangile, préta le ser- 
ment tradilionnel, dit «.le serment du royaume » : il promit, 
suivant le texte qui fut placé sous ses yeux, de mainienir ke 
ple chrétien en paix avec l'église de Dieu, de poursuivre 
iquité, de garder « en tous jugements » la justice el la misé- 
ricorde, de s'appliquer, « en bonne foi et selon son pouvoir, 
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à chasser des terres de sa sujétion tous les hérétiques dénoncés 
par l'Eglise ». Alors eut lieu le cérémonial de l'onction. Sept 
fois l'évêque toucha le roi avec l'huile sainle, disant à chaque 
fois : Te ungo in regem. Puis, le roi fut revêtu, selon l'usage, 
« de la tunique représentant le sous-diacre, de la dalmatique 
représentant le diaere et du manteau royal représentant la cha- 
suble du prêtre » ; après quoi, le prélat lui mit Le sceptre dans la 
main droite, la verge de justice dans la main gauche et la cou- 
romne sur la têle, aux cris répétés à maintes reprises par l'as- 
sistance de Vive le roi ! et « avec une telle allégresse qu'on fut 
un long temps sans outr qu'une grande accJamation » {1}. 

A partir de ce moment, Henri ne fut plus seulement le roi 
par droit héréditaire ; il fut « l'oint du Seigneur ». Comme on 
pouvait s'y attendre, celle consécration religieuse lui amena 
de nouvelles adhésions. Dès le 2 mars, Villars-Brancas entrait 
en arrangement avec le roi pour Rouen et les autres villes prin- 
cipales de la Normandie. Ces adhésions, si spontanées qu'elles 
parussent, n'étaient pas loutelois données sans conditions. À 
chacune des villes qui revenaient à son ohéissance, Henri IV 
dut promettre, ainsi qu'il avait fait pour Meaux, l'oubli du passé, 
la conservation de leurs privilèges et l'allègement des impôts. 
IL dut promettre en outre d'interdire dans ces villes l'exercice 
du eulle‘ réformé et de ne l'eutoriser qu'aux lieux et dans les 
conditions slipulés par l'édit de pacification de 1577 que, trois 
ans auparavant, il avait implicitement rétabli (2). C'est dire que 
les catholiques de l'Union, tout en se soumettant à Henri IV, 
n'entendsient pas, en ce qui touchait la religion, qu'il accordât 
aux profestants plus que ce que leur concédait cet édit. C'est 
dire aussi qu'en jurant à son sacre de chasser de ‘son royaume 
les hérétiques, il n'avait fait que répéter l'antique formule in- 
troduite par l'Eglise dans le serment des rois, sans qu'aux yeux 
des contemporains, non plus qu'aux siens, cette formule fût 
l'expression d'un engagement réel. Les villes de la Ligue, par 
cela mème qu'elles acceptaient, au point de vue religieux, l'édit 
ne se montraient-elles pas disposées à tolérer, dans 
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une certaine mesure, la pratique de la religion réformée, et les 
seigneurs royalistes, lors de la conférence de Suresnes, m'a- 
vaient-ils pas déclaré qu'ils voulaient rester en bon accord avee 
ls protestants ? 

Henri IV ne dut pas se borner à ces promesses. Il lui fallut 
conserver dans leurs commandements les gouverneurs de villes 
ou de provinces el payer les deltes qu'ils disaient avoir con- 
tractées au service de la Ligue. C'est ainsi qu’il paya les deites 
de Vitry et lui confirma le gouvernement de Meaux avec la sur- 
vivance assurée pour son fils. Des avantages semblables furent 
accordés à La Chalre, el Villars-Brancas reçut, avec le con- 
firmalion de son titre d'amiral de France que lui avait conféré 
Mayenne, une somme de sept cenl quinze mille écus. Un seul, 
Sesseval, gouverneur de Beauvais qui ne devait pas tarder à se 
rallier à Henri IV, le fil sans demander lé prix de sa soumis- 
sion. « Je ne veux pas, dil-il, qu'on me reproche à l'avenir d'a- 
voir été de ceux qui ont vendu au roi son héritage » 1). 

Le due de Mayenne, jugeant qu'il n'y avait pas sûreté 
pour lui à rester dans Paris, où le roi gagnait de plus en plus 
des partisans, en sortit le & mars pour aller à Soissons à proxi- 
mité des troupes réunies par le comte de Mansfeld. Ce départ 
alerma les Seize, qui, lout en comptant sur Brissac el sur la 
garnison espagnole, résolurent de veiller à la défense de la 
capitale, Is s'alarmérent d'autont plus que, ke 10 mars, 
Henri IV arrivail à Saint-Denis. Afin de garder Paris d'une 
surprise, on enrégiments tous les « bons catholiques 1. Les 
portes de la ville furent « lerrassées, gabionnées et condam- 
nées », moins celles de Saint-Antoine et de Saint-Jacques, dont 
les cleis furent confiées à des hommes éprouvés. Le clergé 
ligueur voulut aussi participer à la défense. Les curés de Saint- 
Cosme et de Saint-Jacques firent porter « par crochelées » des 
armes dans leurs maisons. et des moines de tous ordres prirent 
le corselet el la pique « pour lo cause de Dieu ». Le eri au 
armes ! retentissail du haut des chaires. Le plus fanatique de 
ces précheurs, un nommé Guerinus, disait hautement que iuer 
le Béarnais serait une œuvre « héroïque et sainte ». Les Seize, 
de leur côté, tenuienl des assemblées el s'y répandaient en me- 
naces contre les politiques. En vain Je Parlement, qui se rap- 
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pelait le meurtre du président Brisson, prohiba ces assemblées. 
Le 17 mors, devait avoir lieu une procession solennelle dans 
Paris. Le bruit courut que ce jour-là on devait tuer tous les 
politiques. Les magistrats allèrent trouver Brissac, qui les ras- 
sura, leur affirmant qu'il avait en main des forces suffisanies 
pour contenir les mulins. 

Ce comte de Brissac, que le légat et les ministres d'Espa- 
gne avaient imposé à Mayenne comme gouverneur de Paris, 
et que le Parlement et ks politiques avaient d'abord redouté, 
négociait alors en secrel avec le roi pour lui livrer Ja ville. 
Son beau-frère, Saint-Luc, qui était au service de Henri IV et 
avec qui il eut des entrevues, sous quelque prélexte, à l'abbaye 
Szint-Antoine, près Paris, lui servit d’intermédiaire. A l'exem- 
ple des autres chefs de Ja Ligue qui avaient vendu leur sou- 
mission, il fit ses conditions. Il oblinl, en dédommagement du 
gouvernement de Paris, deux cent mille écus payés complant, 
une pension de deux cent mille livres, le gouvernement de 
Mantes et de Corbeil et la conservation de son titre de maré- 
chal de France. Le traité dut être conclu vers le 17 mars ; car, 
à cette date, Henri IV, qui, pour éloigner les soupçons, s'était 
retiré à Senlis, écrivait de celte ville à Rosny : « Venez le 20 
à Senlis ou le 21 à Saint-Denis pour aider à crier Vive le roi ! 
dans Paris w (1). 

C'était le 22 mars, au point du jour, qu'on devait ouvrir 
Ja ville au roi, qui était revenn la veille au soir à Soint-Denis, 
suivi de quatre à cinq mille soldats. Brissac s'était entendu avec 
le prévot des marchands L'Huillier et J'échevin Langlois, ga- 
gnés l'un et l'autre à la cause du roi, ainsi qu'avec les princi- 
paux politiques du Parlement et de la bourgeoisie. Si secrets 
qu'eussent élé les préparatifs, les Espagnols et ks Seize ne 
furent pas sans concevoir quelques soupçons. Par ordre du 
duc de Feria, dans la nuit du 21 au 22, des capitaines espa- 
gnols, que Brissac eut la hardiesse d'accompagner, firent la 
ronde Je long des murailles jusqu'à deux heures du matin. Ils 
ne découvrirent rien de suspect. Aussitôt qu’ils se furent reti- 
rés, Brissae, avec le prévôt des marchands, alla ouvrir la porte 
Neuve, et Langlois celle de Saint-Denis. Ce fut par ces deux 
porles que, peu après quatre heures du malin, pénétrérent les 
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troupes royalises, qui de là s’avancèrent dans l'intérieur de 
Paris. Le grand et le petit Chalelet furenl pris saës coup férir. 
Vers six heures, le roi lui-même arrivait à la porte Neuve, 
reçu par Brissac, qu'il embrassa en le saluant du titre de maré- 
chal de France, et par le prévot des marchands, qui lui pré- 
senta les clefs de la ville (1). 

Ilentra dans sa capitale sans lutte, ni effusion de sang. Il 
n'y eut de tués que quelques lansquencis « qui voulurent mener 
les mains », et deux ou trois bourgeois, au grand déplaisir du. 
roi « qui eût désiré laisser à la postérité ce singulier témoi- 
gnage qu'il avait pris Paris sans le meurtre d'un seul homme », 
Le Louvre, le palais de justice el les principaux endroits de 
la ville furent aisément occupés. Les garnisons étrangères n'o- 
sèrent bouger. Henri IV leur ft offrir de se retirer, la vie seuve, 
avec armes el bagages, à la condition que le jour même elles 
sortiraient de la capitale. Encore peut-on dire qu'il ne prit pas 
Paris, mais que Paris se donna à lui. Dès qu'il s'était montré, 
il avait été salué par Les cris de : La pair ! Vive le roi ! S'étant 
acheminé vers l'église Notre-Dame pour y. rendre grâces à 
Dieu, il fût accueilli par de telles démonstrations d'allégresse, 
qu'il dit : « Je vois bien que ce pauvre peuple a été tyrannisé ». 

Pendant qu'on chantait un Te Deum à Notre-Dame, le 
comte de Brissac et le prévôt des marchande, accompagnés de 
hérauts el de trompeites, allaient par les divers quarliers de 
la ville « annonçant à haute voix su peuple grâce et pardon » 
et « semant partout » des copies d'une Déclaration du roi, im- 
primée la veille à Saint-Denis, par loquelle était octroyée une 
amnistie générale et défense faite de poursuivre qui que ce ft, 
« même ceux qu'on appelle les Seize ». Avis fut donné au car- 
dinal de Plaisance et aux duchesses de Nemours et de Mont- 
pensier « qu'il ne leur serait fail aucune disgrâce ». Tant de 
clémence toucha le cœur du peuple, et, quand Henri IV se 
rendit de Notre-Dame au Louvre, les rues où il passa, les fent- 
tres des maisons, les boutiques étaïent remplies d'hommes el 
de femmes de tout age et de Loute condition, poussant le même 
cri de Vive Le roi ! (2). 

A deux beures de l'après-midi, les ministres d'Espagne, 
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— le duc de Feria, Diego d'Ibarra et Taxis, — sortirent de 
Paris par la porte Sainl-Denis avec les troupes espagnoles, 
napolitaines el wallonnes. D'une fenêtre placée au dessus de 
Ja porte, le roi les vit défiler. Le duc de Feria le salua à l'es- 
pagnole, « c'est-à-dire gravemenl et maigrement », salut que 
Je roi lui rendit avec une courtoisie ironique en ôlant à moitié 
son chapeuu. Sur J'avis de ses conseillers, il avait donné l'ordre 
aux Jigueurs les plus violents de quitter la ville ; encore l'avail-il 
donné par prudence, non pas vengeance. Le curé Boucher, 
d'autres prédicateurs et quelques-uns des Seize n'auendirent 
pas celle injonction ; ils sorlirent d'eux-mêmes à la suile des 
pagnols. Henri IV était étonné ct comme étourdi de son 
triomphe. « Je suis si enivré d'aise de me voir où je suis, disail- 
il à l'un des siens, qui lui apportait quelque renseignement, que 
je ne sais ce que vous me dites, ni ce que je dois vous dire » (1). 

Le 26 mars, la reddition de la Bastille el de Vincennes 
compléla l'occupation de Paris. Le Parlement fut reconstitué, 
et les magistrats de Tours furent avertis de venir reprendre 
leurs sièges. Le 28, le roi publie une Déclaration par laquelle 
il prohibaïl, selon J'édit de pacification de 1577, lout exercice 
de religion autre que de la catholique dans Paris « et les dix 
lieues aux environs », confirmait les privilèges, franchises et 
immunités de la dite ville et ordonnait que la mémoire de tout 
ce qui sy était passé fût « éteinte et asoupie » (2). Le lende- 
main, 29, avait lieu une procession générale, à laquelle le roi 
assistait accompagné des officiers de Ja couronne et des mem- 
xveraines. Enfin, le 30, le Parlement, toutes 
annulait « tous arrëls, décrets, ordonnances 
et serments faits au préjudice de l'autorité royale, et des lois 
du royaume depuis le 29 dérembre 1588, révaquait les pouvoirs 
conférés au duc de Mayenne comme lieutenant général de 
T'Elat et couronne de France, cassait lout ce qui avait été fait 
dans l'assemblée {enue à Paris sous le nom d'Etals généraux, 
el énjoignail au de de Mayenne el autres princes de la maison 
de Lorraine « el à lous auires princes, prélats, seigneurs, gen- 
lilhommoc. villes et communaulés », sous peine d'être punis 
comme criminels de lése-majesté au premier chef, de recon- 
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naître pour leur roi et souverain seigneur, Henri queirième de 
nom, roi de France et de Navarre (1). 


4 
Le mouvement qui emportait les peuples vers Henri IV 
s'accrut encore depuis la réduction de Paris. De tous cotés, 
les soumissions se muliplièrent, Le 2 avril 1594, le recteur el 
nombre de docteurs et suppots de l'Université allérent en corps 
se jeter aux pieds du roi, le suppliant de les recevoir en sa 

grâce comme ses obéissants serviteurs et loyaux sujets » (2). 
Le 22, la Faculté de théologie déclara, par un octe public, que 
Henri IV était « légitime et vrai roi très chrétien selon les lois 
fondamentales du royaume ». Tous les Français, y était-il dit, 
lui doivent obéissance, bien que le Saint-Siège, circonvenu par 
« certains faclieux et des parlisans de l'Espagne », né l'ail pas 
reconnu fils aîné de l'Eglise, « en quoi il n'a tenu ni ne tient au 
dit seigneur roi, qui s'en est mis en lout devoir, comme il est 
notoire à tout le monde de notoriété de fait » ; et, puisque nulle 
puissance ne vient que de Dieu, il s'ensuit que « Lous ceux qui 
résistent à la puissance de Sa Majesté répugnent à l'ordon- 
nance de Dieu et s'acquièrent damnation ». Cetle déclaration, 
signée de cinquante quatre maîtres et docteurs, élait datée de 
« l'an cinquième du règne de Henri IV roi de France et de 
Navarro » (3). On ne pouvait renier plus complètement tout nn 
passé de rébellion, 

Le même mouvement se produisait dans les provinces. Le 
mars, Villars-Brancas, en vertu du trailé conclu avec le roi, 
avoit livré Rouen, le Ilâvre, Harfleur, Pont-Audemer, Verneuil ; 
et sauf Honfleur qui suivit peu après, loule la Normandie 
reconnut Henri IV. Rouen et le Hâvre entraînèrent Abbeville 
et Montreuil. Le 4 avril, les habitants de Troyes chassaient, 
aux cris de Vive le roi ! Vive lu paix ! leur gouverneur, le jeune 
prince de Joinville, frère du dur de Guise. Auxerre, Sens, et, 
à proximité de le frontière, Péronne, Montdidier, Roye, se décla- 
raient à leur tour. « Il n'y a en ce moment aucune ville de 
France qui ne veuille imiler Paris », éerivail lors l'ambassa- 
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deur de Venise (1). De la fin d'avril à la mi-juin, Kiom, chef- 
lieu de la Ligue en Auvergne, Agen, Villeneuve, Marmande, 
puis Sarlat, Périgueux, enfin Poitiers, qui, au milieu du Poi- 
lout royaliste ou protestant, était resté obstinément atlaché à 
l'Union, envoyaient au roi faire acte de fidélité (2). 

C'était comme une contagion d'obéissance. Aux villes et 
aux gouverneurs qui se soumeltaient Henri IV, selon ce qu'il 
avait déjà fai, accordait des avanlages qui sssuraient leur 
soumission. Ce n'est pas qu'il n'y eût encore des résistances. 
Dans le Nord, Mayenne se mainlenait à Laon, à Soissons, à 
Noyon. Le due d'Aumale conservail Beauvais, Ham et Amiens. 
Le duc de Guise était mailre de Reims et d'autres villes de la 
Champagne. À l'ouest, la Bretagne presque entière obéissait 
au duc de Mercœur. Au sud, Toulouse et une partie du Lan- 
guedoc élaient au pouvoir de Henri de Joyeuse, qui, à la mort 
de son frère Scipion, avait pris, avec le titre de due, k com- 
mandement des forces ligueuses de la province (3). À Marseille, 
dominait une municipalité tyrannique protégée par Philippe Il, 
à la fois ligueuse et aspagnole. En remontant le Rhône, on 
retrouvait la Ligue à Vienne en Dauphiné où s'étaient établis 
les lieutenants du due ide Nemours, qui lui-même ellait bientôt 
s'échapper du château de Pierre-Encize et se remeltre à la tête 
de ses soldats. Plus baut, la Bourgogne reconnaissait, eu 
moins nominalement, l'aulorité de Mayenne. Mais ces restes 
de la Ligue ne subsistaient guère que grâce aux secours où 
aux promesses de Philippe IL. Depuis qu'il avait dû renoncer 
à plocer sa fille sur le trône de France et à posséder le royaume 
tout entier, il visait à « lé dépiécer », en offrant aux chefs de la 
Ligue de le partager avec lui (4). « La perle de Paris à telle- 
ment empiré les affaires, lui avait écrit Diego d'Ibarra, qu'il 
ne faut plus songer mainienant qu'à tirer le plus de morceaux 
qu'on pourra » (5). 

Henri IV n'étail pas disposé à lui laisser des « morceaux n 
de la France. À la fin de mai, il était allé mettre le siège devant 
Laon, une des plus fortes villes de l'Union. Sur l'appel du duc 
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43) C'osl cet Henrf de Joyeuse a, anis la mort de se femme, en 1567, 
Félait fai enpuein sous le nom de frère Ange. 

(9 Lelt. du certinal dOse, p. 20. 

6 Fam, Ml de Phidppe LG IV, p. en 
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de Mayenne, qui avoit couru à Bruxelles réclamer des secours, 
le comte de Mansield vint camper, le 20 juin, à une lieue de 
Laon. Attaqué et haroelé par les royalistes, il dut bientôt 
battre en retraile. Le 22 juillet, les assiégés, après avoir sou- 
tenu trois assauls, se virent contraints de capiluler el, le 2 
août, ils ouvraient leurs portes à une garnison du roi. La prise 
de Laon détermina la reddition de Châleau-Thierry, puis de 
Beauvais et d'Amiens. Prié par les habitants d'Amiens d'ho- 
norer leur ville de sa présence, il ÿ fi son entrée, le 14 août, 
sous des « arches d'alliance » couvertes d'inscriptions à sa 
louange et auprès desquelles se tenaient des jeunes filles « ha- 
billées en nymphes » qui, à son passage, lui jelaient des 
fleurs (1). Revenu Je mois suivant à Paris el reçu en triomphe 
pur la population, il se rendit, escorté d'une nombreuse et 
brillante noblesse, à l'église Notre-Dame, où l’attendaient 
« Messieurs de la cour en robes rouges », pour remercier Dieu 
« de la réduction de tant de villes » en son obéissance (2). 
D'autres soumissions vinrent encore grandir sa fortune. 
La Bourgogne, ce fief du due de Mayenne, était alors entamée. 
1 ressort d’une lettre du roi du 16 septembre que Dijon re- 
muait en sa faveur et qu'il avait déjà la moitié de la pro- 
vince (3). Dourlans s'élait rallié presque en même lemps qu'A- 
miens. Au commencement d'Oclobre, Noyon suivit l'exemple 
de Dourlans. Il ne restait alors en Picardie que trois places 
dont Henri IV ne fût pas maïlre : Soissons au duc de Mayenne, 
La Fère aux Espagnols et Ham au duc d'Aumale. Vers la 
même date, Saint-Malo faisail sa soumission, et le maréchal 
d'Aumont s'emparait de Morlaix et de Quimper. Le 16 novem- 
bre, l’un des chefs de la Ligue, le due de Lorraine, signait sa 
« paix avec Henri IV, qui lui accordail, avec Le gouvernement 
de Toul ct Verdun pour l'un de ses fils, une somme de neuf 
cent mille écus. Une soumission des plus importantes fut celle 
du duc de G: Ce même mois, à la suite d'un traité passé 
entre lui et le roi. il livrait Reims, Rocroy, Saint-Dizier, Guise 
et Joinville. Il reçut en retour quatre cent mille écus et Le gou- 
vernement de la Provence (4). 














1) PausaCaver, t, OIL, D. 871. 

2) bi, p. #18. 

1 Leltre aux taire, échevins el habitants de Dijnn 
4) Pabxa-Caver, TIC, D. 407413, 
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Assuré d'être sous peu reconnu de tout ls royaume, il ne 
restait plus à Henri IV que de l'être du Saint-Siège. Depuis 
que le duc de Nevers avait quitté Rome, les amis qu'y possé- 
dait la France et principalement l'abbé d'Ossat avzient tra- 
vaillé en faveur du roi. Le cardinal de Gondi, aulorisé à séjour- 
ner à Rome, avait, à plusieurs reprises, entretenu le pape des 
affaires de France. Le due de Nevers, malgré l'insuccès de 
son ambassade, lui avait écrit, plaidant de nouveau la cause 
du roi et du royaume (1). Le pape avait persisté dans sa sévé- 
rilé à l'égard de Henri IV, laissant seulement entendre que 
cette sévérité n'impliquait pas une rupture définitive. Il est 
superflu de dire que les Espagnols et co qu'il y avait d'agents 
de la Ligue à Rome n'avaient cessé, de leur côté, de travailkr 
contre le roi. Mais quand Clément VIII apprit la réduction de 
Paris et les évènements qui suivirent, quand il vit villes et pro- 
vinces se déclarer pour Henri IV sans que le Saint-Siège l'eût 
encore acceplé, il sentit que, dans l'intérêt de l'autorité apos- 
lolique, il lui falleit se départir de sa rigueur, Le 13 juin, ke 
secrétaire d'Etat pontifical, le cardinal Aldobrandini, écrivit 
au duc de Nevers que, « si le roi donnait des signes de repentir 
et de pénilence, le pape ferait connaître au monde qu'en réalité 
il n'avait jamais fermé la porle ni donné une exclusion absolue 
et que, dans ces affaires, il avait regardé, non des intérêts 
humains, mais uniquement le service de Dieu » (2). 

Clément VIII se détermina à faire un pas de plus Le car- 
dinal de Gondi retournant en France, il le chargea de dire au 
roi que, si un nouvel ambassadeur élait envoyé 4 Rome, il 
l'écoulerail favorablement. Le. cardinal alla trouver Henri IV 
au camp devant Laon el conféra deux jours avee lui (3) l'assu- 
rant que, s'il se soumeltait à quelques conditions, le pape serait 
disposé à l'absoudre, Tout mécontent qu'il eût été de l'accueil 
fait à l'ambassade du duc de Nevers el malgré Je ressentiment 
qu'il en gardail encore, Henri IV ne repoussa pas ces ouver- 
lures, 11 ne lui échappaît pas que l'appui du Saint-Siège lui 
était utile pour achever la pacification du royaume. 





(D Lol miss. 16 avr 190 
RHIN nat, ?. fr. 3000, 1° 7. 
35 D'anrès une Jetfre di 





12 noût srsecée de Paris au grand due de Tos. 
cane, on peut conjetirer que relle ennftrenre eut lie dans les premiers joi 
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1H fut Jong louleloïs à se décider. Par une lettre du 16 octo- 
bre, adressée au cardinal de Joyeuse, il annonça enfin sa réso- 
lution d'envoyer à Rome l'évêque d'Evreux, Du Perron, à 
titre d'ambassadeur, « bien que la sévérité dont on avait usé 
à son égard eût justifié une résolution contraire », espérant que 
cetle fois Sa Saïntelé lui accorderait sa bénédiction, Le cardi- 
nal de Joyeuse avait d'abord élé hostile à Henri IV. Après la 
mort de Henri III, ne voulant pas reconnaïtre un roi hérétique, 
il s'était retiré en son archovôché de Toulouse et avait pris 
parti pour la Ligue. Rentré depuis quelque temps à Rome, il 
venait de se rallier, à son lour, au prince que presque toute le 
France acclamait et lui avait ofiert ses services (1), Ce ne fut 
que le 8 novembre que Henri IV écrivit directement au pape, 
disant que, désireux de sa bienveillance, « il avait été quasi 
désespéré par le refus que lui en avait rapporté le duc de Ne- 
vers », et que, le cardinal de Gondi lui ayant ouvert les moyens 
de l'obtenir, « il avait embrassé ce conseil d'enlière affection 
sans s’arrêler aux choses passées ni balancer sur les futu- 
res » (2). 

Avant l'envoi de celte leltre, des négociations s'étaient déjà 
engagées entre le roi et le Saint-Siège sur les conditions de 
l'absolution. L'abbé d'Ossat, avec qui Henri IV se lint dès lors 
en correspondance, fut son interprête auprès du pape, qui, de 
son cblé, prit pour intermédisire le cardinal Aldobrandini. L'in- 
tention de Clément VIT, avant d'absaudre le roi, était de réta- 
Hlir lo paix entre lui et Philippe IT par un traité où la Ligue 
scrait également comprise. Henri IV s'y refusa, ne voulant 
pas, disaitil, mêler des intérêts temporels à l'absolution, 
« chose purement spirituelle », ni paraîre y avoir élé contraint 
per l'Espagne et par la Ligue. Il se réservait de « trailer de 
pair » avec le roi d'Espagne el, « quant à ce qui restait de 
la Ligue », il entendail y procéder « en roi el maïtre » (3). 
D'Ossat sut amener, sans grande peine, la cour romaine à céder 


(MN ressort de I leifre de Henri TV du 10 netobre que, le 11 septembre, 
le cardinal de Joyeuse avrit deeil qu ro qu'il était « affcctianné à snn servira 
el & sa personne. » Acer, dima son fiistoire du cardinal de Joyeuse, se traine 
en dnnt que le eardinnt 8e rallia eu roi après son ahsolulion mar le pepe, Il 
était rentré à Rome en fin janvies où en février 1998, Henri IV ui reulit par 

jee de protscleur des allnires de France qu'il avait rempli sous le 


GI Lei. miss. 
(8 Lel. du cardinal d'Ossal, p. 215. 















Google 


BIG La FRANCE ET XOME PENDANT LES GUERRES DE RELIGION 


sur ce point. Le pape demandait aussi que le roi s'obligent à 
publier le concile de Trente, à restaurer le catholicisme en 
Béarn el à faire élever dans la religion catholique le jeune 
prince de Condé, alors son seul héritier. D'Ossat représenta 
que l'exécution de ces conditions élait difficile ; « qu'il fallait 
du temps pour y préparer ks choses et les personnes » et qu'en 
tout cas elle ne pourrait précéder l'absolution. Sur ce point 
encore, d'Ossat obtint gain de cause. Du moins le pape fit 
répondre par le cardina} Aldobrandini que, pour l'accomplis- 
sement de ces conditions, aussi bien que pour l'extirpation de 
l'hérésie en France « dont il scrait très aise », il ne demandait 
rien d'absolu et « se contenterait de ce qui s pourrail faire » (1) 

Autant, une année auparavant, Clément VIII s'était montré 
inflexible, autant alors il se montrait conciliant, Ce n'esl pas 
qu'il ne rencontral autour e lui plus d'une opposition. Les re- 
présentants de Philippe II ne se lassaient de répéter que la con- 
version du roi élait fcinte. Certains cardinaux étaient d'avis de 
refuser l'absolution, quelles qu'en fussent les conditions, sans 
prendre garde que per cotle intransigcance on fût allé droit à 
un schisme. Le cardinal de Plaisance, qui avait quitté Pa 
était arrivé le 13 novembre à Rome. Témoin de ce qui s'était 
passé en France, il s'était enfin convaincu que la royauté de 
Henri IV s'imposait. Il n'hésila pas à déclarer que, si l'on re- 
lusait d'absoudre ce prince, « le schisme était lout fait, sans 
qu'il y cût aucun remède » (2). Une question des plus grave sc 
posail encore au sujel de l'absolution. Le pape, en la donnant, 
entendai conférer en même temps à Henri IV le droit de ré- 
gner, droit dont il avait été privé par l'excommunicalion. Quel. 
ques cardinaux allaient jusqu'à dire qu'ils ne reconnaîtraient 
jamais le roi, même absous, s'il n'élait « réhabilité ». D'Ossal 
ohjecla que non seulement « la prééminence de la couronne, 
qui au temporel n'admeltait que Dieu au-dessus d'elle », mais 
les doctrines de Eglise gallicane, les déclarations des Etats 
généraux, les arrêts des Pariemenis, enfin l'opinion de lous 
Français répugnaient à celte réhabilitalion (3). 

Henri IV ne se pressait pas de foire parlir du Perron, 
sous prélexle qu'il voulait donner plus d'importance à son 
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ambassade en lui adjoignant un des membres notables de son 
Conseil et un autre du Parlement. 11 pensait avec raison que 
plus il tardait, plus il forcerait la main au pape. Déjà en pos- 
session de presque lout le royaume, requ en l'Eglise et sacré, 
conférant les évêchés et les abbayes romme les rois ses prédé- 
cesseurs, il se voyait maître de la situation. D'Ossal le lui 
disaïl. « Le pape, écrivait-il le 23 décembre, a plus besoin que 
vous receviez son absolution que vous-même. Par le refus 
qu'il a fait de vous admelire, il demeure de fait exclu du pre- 
mier royaume de la chrétienté et n'y peut rentrer que par votre 
merci. 1 vous reste très peu à acquérir de la France, el le 
pape va loujours y perdant si fort qu'il ne lui reste plus guère 
à perdre » (1). Clément VIIE sentait bien que l'autorité du Saint- 
Siége était en jeu, et il n'insista pas plus sur la question de 
réhabilitation qu'il n'avait insisté sur les autres. Les négocia- 
Lions semblaient sur le point d'aboutir, quand un événement 
vint soudain les suspendre, sinon les arrèler. 

Le 27 décembre, sur les six à sept heures du soir, comme 
Henri IV, de retour d'une course en Picardie, « élait encore 
tout botté dans une chambre du Louvre », ayant autour de lui 
nombre de seigneurs, un nommé Jean Chaslel, fils d'un mar- 
chand drapier, Agé de dix-huit à dix-neuf ans, qui avail réussi 

sser parmi les courlisans, s'approcha du roi pour le 
frapper d'un coup de couteau à la gorge. Ce prince, s'élant 
baissé à ce moment pour relever deux gentilshommes qui lui 
embrassaient les genoux, reçut le coup à la lèvre supérieure. 
Grand fut l'émoi dans Paris. Quand on sut que le roi avait 
échappé à la mort, « grâces en furent inconlinent rendues à 
Dieu » et un Te Deum fut chanté en l'église Notre-Dame. Deux 
jours après, le meurtrier, condamné par un arrêt du Parle- 
ment, était livré au supplice (2). 

I ne fut pas le seul condamné. Dans les inlcrrogaloires 
auxquels on l'avait soumis, il avait avoué qu'ayant été élevé au 
collège des Jésuiles, il leur avait souvent entendu dire que non 
seulement on pouvait, sans crime, luer le roi, mais que sa 
mori serait un grand bienfait pour la religion. Depuis long- 
lemps les Jésuites étaient en bulle aux rancunes de l'Université, 
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qui, six mois auparavant, dahs un procès relentissant, avait 
demandé leur expulsion. Le Parlement, circonvenu par de puis- 
sants prolecteurs de la compagnie, avait alors rendu un arrêl 
équivalant à un ajournement indéfini de l'affaire {1}. Les ran- 
unes se réveillèrent plus violentes à la suile des aveux de 
Chastel. Des papiers compromellenls, qui confirmaient ces 
aveux, furent trouvés chez l'un de ces religieux, le P. Guignard, 
régent au collège. Le Parlement, déjà hostile aux Jésuiles par 
ses idées gallicanes et qui maintenant l'était d'autant plus qu'ils 
refusaient de reconnattre le roi avant que le pape se {OL pro 
noncé, se décida à sévir. Par le même arrêt qui condamnait 
Chastel, il bannit de Paris et du royaume lous les membres de 
l'ordre « comme corrupteurs de la jeunesse, perturbaleurs du 
repos public et ennemis du roi et de l'Etat ». Guignard, réputé 
le plus coupable, fut, le 7 du mois suivant, pendu en place de 
Grève (2. 

Sous l'impression de l'attentat dont il avait failli être vic- 
time, Henri IV prit une détermination à laquelle il inclinait de- 
puis quelque temps. Dans un manifeste du 17 janvier 1505, 
qu'il fit publier « à son de trompe et cri public aux provinces 
et frontières du royaume », impufant au roi d'Espagne les dis- 
cordes qui déchiraient la France, l'accusant de complicité dans 
les lcnlatives criminelles dirigées contre sa personne, il an- 
nonça sa résolution de lui faire la guerre « par terre et par 
mer » ainsi qu'à « ses sujets, vassaux ct adhérents » (3). La 
publication de ce manifeste fut suivie d'une mesure importante 
à l'égard des rélormés. Le roi avait lieu de craindre que par 
eux ne survinssent des troubles durant la guerre qu'il voulait 
entreprendre. Se défiant de ce prince depuis sa conversion, se 
disant abandonnés, trahis même, les protestants tenaient des 
assemblées sans sen autorisation, lendaient & s'organiser, 
comme jadis, en une sorte d'Etat fédéralif el affectaient une 
indépendance qui sentail la révalle (4). Afin d'apaiser ses anciens 
coreligionnaires et d'attirer leur confiance, Henri IV adressa 
au Parlement une Déclaration par laquelle il rétablissait tel 
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quel, c'est-à-dire intégralement et pour toute l'étendue du 
royaume, l'édit da pacification de 1577, que jusqu'ici il n'avait 
remis en vigueur que dans quelques provinces, à l'occasion de 
traités fais avec Les villes rentrées sous son obéissance, et seu- 
lement en ce qui concernait l'exercice du culte. Celle Déclara- 
tion ne passa pas au Parlement sans conteslation, surtout en 
raison de l'article 19 de cet édit qui, ouvrant aux protestants 
l'accès de toutes les charges du royaume, leur permeltait d'en 
occuper dans les cours souveraines. Elle ne fut enregistrée que 
le & février, après douxe jours de discussions. Encore, sur 
<enl douze opinanis, ne fut-elle admise qu'à six voix de majo- 
vité (1). 

La nouvelle de l'attentat de Chasiel était parvenue à Rome 
le 19 janvier. Elle n'y produisit pas moins d'émoi qu'à Paris. 
L'abbé d'Ossat disait au cardinal Aldobrandini que « c'élait 
donner auroi dégoût des catholiques », les huguenots « n'ayant 
rien atlenié de tel ni contre lui, ni conire aucun des cinq rois, 
ses prédécesseurs » qui les avaient si fort persécutés, On avait 
appris presque en même temps à la cour pontificale l'expulsion 
des Jésuites. Le pape, que d'Ossat élail aljé trouver, lui exprime 
sa douleur de l'acte entrepris contre le roi, « ayant haï en lui 
l'erreur, non la personne » ; mais il ne lui cacha pas non plus 
l'affliclion que lui causait la sentence dont on avait frappé les 
Jésuites. Il déclara néanmoins qu'à l'égard du roi « il n'avait 
pas changé de volonté, qu'il désirait de tout son cœur le repos 
et la grandeur de la France, et que, si l'on faisait de delà ce 
qu'on devait, il ne manquerait pas de son côté à faire ce qui se- 
rait de san devoir » (2). Peut-être regrettait-il à ce moment d'a- 
voir lardé à reconnaître le roi. L'ambassadeur de Toscane Jui 
laissa entendre que, si l'absolution eût été donnée plus 1, elle 
eût empêché le crime (1). 

Dans leur haine contre Henri IV, le duc de Sessa et les 
partisans de l'Espagne disaient ouvertement qu'il n'échapperait 





4) De Tuov, 1. CXIL — L'Fsfoile, janvier 1505. De Thou ne parle que de 
2 opinante ; le'chiifre de 112 est dormé par l'Estoile, La Déelaralion du rel au 
sujet du rétablissement de 1'édit ost antérieure à cas discussions ; cur, le 8 dé. 
cembre (Lett. miss.) Henri IV se plaignait qu'elle ne lût pas encore vérifiée. 
1 ÿ à out leu de croire qu'il en presse l'exeman lorsqu'il 8e dérida à la guerre 
contre l'Espagne, 
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pas à un second attentat (1). Ils ne manquérent pas de faire 
« un grand vacarme » de l'arrêt qui condamnait la Société de 
Jésus. Quelques Jésuites de Paris étant alors venus à Rome, 
ce fut, de la part des Espagnols, l'occasion de nouvelles cla- 
meurs contre le roi, conire son Conseil, contre le Parlement. Ils 
affirmaient que cetle expulsion des Jésuites n'était que le pré. 
lude d'autres violences, qu'on chasserait de France les Char- 
treux, les Minimes, les Capucins, qui, de même que les Jésuites, 
ne voulaient pas reconnaîlre le roi avant que le pape ne l'eût 
absous. Quand on apprit la déclaration de guerre à l'Espagne, 
ils s'en indignèrent comme d'une déclaration de guerre à la re- 
ligion. Leur indignation, leurs clameurs redoublèrent lorsqu'on 
connut l'arrél du 6 février qui rétablissait dans sa totalité, en 
faveur des proteslanis, l'édit de 1577. Ils s'écrièrent que c'en 
était fait « et que la France s'en allait, quant à la religion, en 
pire état que l'Angleterre » (2). 

On crut d'abord à Rome que le roi, voyant sans doute dans 
le refus persistant de l'absolution pontificale une des causes de 
l'aitentat dirigé contre lui, s'abstiendrait, par ressentiment, 
d'envoyer l'ambassade qu'il avait annoncée. C'était la crainte de 
Clément VIII. A plusieurs reprises, avant cet événement, on 
l'avait averti de la possibilité d'un schisme, et celte fois il appré- 
hendait une ruplure. Comme l'abbé d'Ossat l'assurait que ke roi 
ne laisserait pas de lui rendre ses devoirs : « Dieu le veuille ! » 
avaït-il répondu, Peu après, lui était transmis de Paris, par le 
marquis de Pisani l'avis secret que le Conseil du roi était con- 
traire en majorité à l'envoi d'un nouveau négociateur » (3). Ses 
appréhensions s'en accrurent. Mais Henri IV persévéra sage- 
meni dans une résolution dont il altendait lout ensemble la pa- 
cifiçation et l'entière possession de la France, et, dans le cou- 
rant de mars, on reçul la nouvelle que du Perron « devait partir 
en bref », La plupart des cardinaux, qui partageaient les craintes 
du pape, ne dissimulèrent pas leur contentement. Ils en oublië- 
rent el l'arrêt conire les Jésuites et l'édit de 1577. Clément VIII 
avoua à d'Ossal qu'il était heureux de cette nouvelle, « qu'il 
altendait avec grand désir l'envoyé du roi, que la porle était 
ouverte, qu'il portait la France en ses entrailles et n'avait ja- 





1} Mégoe. ance la Toseane, 2 jrnvier 1595. 
2 Let. de cardinal d'Ovrat, p. 0, 40, 506. 
2 Nègoe. avec la Tostane, LV, nrare 1595. 
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mais eu en vue que l'honneur de Dieu et le bien du royaume » (1). 
Plus d’un mois après, le 29 avril, on apprenait que du Per- 
ron élait seulement « prèt à partir ». Ce fut assez pour qu'on 
recommençât à croire qu'il ne viendrait pas. Les Espagnols 
accrédilaient à dessein cette opinion, ce qui ne les empêchaît 
pas de faire d'avance, au cas où il viendrait, tout leur possible 
pour mettre obstacle à la réconciliation du roi, Ils disaient que 
le pape ne pouvail, ni ne devait donner l'absolulion ; que, s'il 
la donnait, il s'alüirerait l'inimilié de Phitippe I et « qu'au lieu 
de conserver ou de racquérir la France, il perdrait l'Espagne 
el tout ce qui appartenait à Sa Majesté catholique ». lis allé- 
rent jusqu'à distribuer de l'argent à des membres du Sacré 
Collège, pour qu'ils fissent opposition à l'absolution (2). 

Ils élaient d'autant plus ardenis en leurs intrigues, que la 
puissance du roi s'accroissait tous les jours davantage. En Dau- 
phiné, Vienne, que gardait le duc de Nemours, venait de se 
rendre au duc de Montmorency arrivé du Languedoc avec cinq 
mille soldals (3). En Bourgogne, Biron fils de l'ancien maré- 
chal, nommé depuis peu gouverneur de la province, avail pris 
successivement Nuits, Beaune, Auxonne et, le 15 mai, s'empa- 
rait d'Autun (4). Une leltre que le duc de Mayenne adressait 
alors à l'un de ses parlisans à Rome alteslail sa détresse, Il s'y 
plaignait de la lenteur des Espagnols à Jui envoyer des secours 
ut « d'être réduit en tel étal, qu'il ne pouvait faire, ni justement 
la paix, ni utilement la guerre ». Si, comme on commence à 
le croire, ajoutait-il, Sa Sainteté se laisse aller à l'absolution, 
qu'elle lg fasse du moins en pourvoyant à la sûre de la reli- 
gion el de ceux qui ont si libéralement exposé leurs vies pour 
la conservation d'icelle » (5). Ce grand seigneur songeait lou- 
jours à ses intérêts personnels. 

Cependant le temps passait, et du Perron tardait à arriver. 
D'Ossat écrivait le 23 mai à Villeroy : « On s'enquiert ici de 
cette arrivée plus que d'aucune autre chose ; on la désire outre 
mesure, et l'on commence à avoir du soupçon et de la défiance 





4) Latt, du cardinal d'Ossat, p, 397, 40, 415. 
@ Ibid, p. 425-129, Celle distribution d'argent esl confirmée par les leltres 
de l'ambassadeur de Toscane, 
G)24 ovril 1995. 
4) Ds Tao, 1. EXD, XII 
5) Let. du cmrdinnl dOssnt, D. 132. 
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à cause du long relardement ». Le cardinal Aldobrandini disait 
que, le pape « ayant déclaré sa bonne volonté en tant de fa- 
gons », on aurait dû y correspondre avec plus de promptilude. 
L'inquiétude élail lelle, qu'on en vint à délibérer à la cour 
pontificale sur ce que le pape devrait faire au cas où le roi n'en- 
verrait pas d'ambassadeur. À chaque courrier, c'élaient « autant 
d'accès de flèvre » (1). Enfin, vers les derniers jours de juin, on 
apprenait que du Perron était parti. Dans le même moment 
Ham, où le duc d'Aumale avañ introduil une garnison espa- 
gnole, tombait au pouvoir des Français (2) et Henri IV achevait 
la conquête de la Bourgogne. Le 4 juin, Biron était entré dans 
Dijon, appelé par les habitants qui avaient pris les armes pour 
le roi, Vainement des troupes espagnoles, envoyées du Mila- 
nais on Franche-Comté, se porlèrent, sur les instances de 
Mayenne, au secours de la citadelle qui tenait encore. Elles 
furent ropoussées après un combat furieux que le roi livra en. 
personne à Fontaine-Française, combat où les Français élaient 
un contre cing et où lui-même courut péril de la vie. Le 28 juin, 
la citadelle se rendil. Les Espagnols eurent, il est vrai, leur 
revanche. Le comie de Fuenles, gouverneur jies Pays-Bas, 
occupait le 25 juin, Le Catelet et, le mois suivant, Dourlans, 
un des boulevards de la frontière. Mais, aux yeux de Mayenne, 
cela comptait peu au milieu des succès grandissants du roi, el 
le chef de la Ligue, à qui il ne restait plus en Bourgogne que 
la ville de Chalon, commença de traiter de sa pair avec 
Henri IV (8j. 

Le 12 juillet, du Perron arrivait à Rome. Il ÿ arrivait 
seul. Mais, par ordre du roi, l'abbé d'Ossat devait se joindre à 
lui dans ses démarches. Le jour mème du Perron était admis 
à baiser les pieds du ponlife, Le 16, ÿ eut une première au- 
dience, où il remit, avec une lettre autographe du roi {4}, les 
lettres qui l'accréditaient, lui el d'Ossat, auprès du Saint-Père. 
Le 30, dans une seconde audience, les deux négociateurs pré- 
sentèrent une requête écrite, qui n'était que l'amplification de la 
letire du roi et dans laquelle, après avoir rappelé, avec la mis- 





{1 Let. du Card. d'Oisat, p. H2419. 

8 91 juin, Le commandant du châteun, un Franyais, leur en ouvrit l'entrée, 
per où ls se glissdrent dene la ville. La garnison fut prise ou messnerse. 

{@ De Tuou, 1, CNIL. 

44) Lett, miss, mai, sans dhte de jour, 
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sion confiée au marquis de Pisani et au cardinal de Gondi, 
l'abjuration du roi à Saint-Denis et l'ambassade du due de 
Nevers, ils se disaient délégués par leur mafire pour se jeler 
aux pieds de Sa Sainteté et la supplier de nauveau de lui accor- 
der, avec sa bénédiction, l'absolution des censures qu'il avait 
pu encourir par ses erreurs (1). Ecoulés avec faveur par le 
pape, ils ne le furent pas moins par les cardinaux que, de son 
ussontiment, ils étaient allés visiter entre les deux audiences, et 
d'Ossat pouvait écrire à Villeroy : « La négociation est déjà si 
avancée, que nous en espérons toute bonne expédition dans peu 
de jours ». 

Depuis la venue de du Perron, avaient lieu, par comman- 
dement du pape, des prières publiques et des processions pour 
demander à Dieu d'inspirer Sa Sainteté « dans une affaire si 
importante à la religion et à toute la chrétienté ». Les Espa- 
gnols élaient consternés. Ils ne laissaient pas de poursuivre, 
leurs intrigues. Ils ne se bornaient pas à répandre des écrits 
anonymes propres à intimider le pontife ; ils demandaient que 
tout au moins l'absolulion fût ajournée el qu'un temps d'épreu- 
ves ft imposé au roi de Navarre. Le duc de Sessa osa même 
rappeler à Clément VIII que, « telle année, tel jour », il avait 
déclaré ne vouloir jamais absoudre ce prince tant qu'on n'aurait 
pas la preuve manifeste qu'il fût bon catholique, el il l'invita, 
« comme cavalier », À tenir sa parole (2). 

En dépit de ces oppositions, le pape était décidé. Le 2 août, 
il réunit les cardinaux en congrégation générale. Après avoir 
fait l'oxposé de sa conduite envers le roi de Navarre depuis le 
commencement de son pontifical, il leur représenta qu'il s'a- 
gissait de l'absolution « d'ün très puissant prince qui comman- 
dait à des armées et à plusieurs peuples », que jamais une af- 
fire aussi grave n'avait été soumise au Saint-Siège ; et, les 
conjurant d'y porter toute leur attention, il leur annonça qu'il 
les manderait auprès de lui, les uns après les autres selon leur 
rang, pour connaître leur sentiment (3). Ces audiences succes- 
sives, où le cardinal de Joyeuse se montra un des plus zélés 
en faveur de l'absolution, occupèrent la plus grande partie du 





M) Voir le texte de celle requête duns les Letires du eardtunt d'Ossal, 
pe 4657, note, 

@ Nége avec la Toseane, t. V, 1026 juillet 1533. 

6) Lil. du cardinal d'Usal, D. 168 
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mois d'août. Dans l'inlervalle, le duc de Sessa continua ses 
manèges. Il demanda qu'en même temps que serail accordée 
l'absalution, le pape négociât une suspension d'armes entre la 
France el l'Espagne, ce qui eûl entraîné de nouveaux délais 
et de nouvelles difficultés. I] fil en outre répandre le bruit qu'il 
avait entre les mains un pli cacheté de Sa Majesté catholique, 
lequel ne devait être ouvert qu'après l'ébselution, el qu'il avait 
Tordre formel d'exécuter les instructions, quelles qu'elles fus- 
sent, qui s'y trouvaient contenues (1). 

Dans Rome, on s'impalientait de ces lenteurs. On murmu- 
rait contre les Espagnols, qu'on disait en étre la cause, et le 
menu peuple insullait, dans les rues, les pages du duc de Sessa. 
Enfin, le 30 aoûl, dans un second Consisloire, Clément VIII dé- 
clara que les cardinaux, dont il avait recueilli les avis, s'étant 
prononcés presque ous pour l'absolution, il était déterminé à 
procéder sans relard à ce grand acte de religion. J s'élait déjà 
entendu avec les deux délégués du roi sur les conditions aux- 
quelles il devait accomplir. Oulre celles qui étaient relatives 
à l'éducation du jeune prince de Condé, au rétablissement du 
catholicisme en Béarn, à la publication du cancile de Trente, 
— n'exigcant loutefois l'exécution de la dernière que dans la 
mesure du possible —, il avait voulu en imposer d'autres (2), 
dont l'une surlout ne fut pas acceplée sans contestation par les 
représentants du roi. Clément VIIT voulait déclarer nulle, dans 
la bulle qui nolifierait le pardon du Saint-Siège, l'absolution 
conférée par les évêques. Du Perron el d'Ossat s'y opposèrent 
d'abord. Comme le pape s'opinialrait, ils finirent par céder, 
pourvu qu'il fût stipulé que tous les « actes de religion » faits 
par le roi en conséquence de l'absojution donnée à Saini-Denis 
étaient et demeureraient valables (3). 

Le 17 septembre eut lieu la cérémonie de l'abso'ution. 
Elle se fil avec une grande solennité. Le pape, la tiare en tête, 
entouré de tous les cardinaux et des officiers de la cour ponti- 
ficole, était assis sur son Lrône, orné d'éloffes d'or, qu'on avait 
élevé dans le portique de l'église Saint-Pierre. On lut à haute 
voix les conditions auxquelles était accordée l'absolution. A 


4 Néy, avec le Toseane, LV, 1828 août 1565, 
Le roi devail notamment faire en particulier certains actes de pénitence, 
bâtir des couvents dans les provinces, el 
Si PaLMA-CAYE, LIL p. 585. 
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genoux aux pieds du pontife, du Perron et d'Ossat, après avoir 
objuré l'hérésie au nom de leur maître, promirent par scrment 
que ces conditions seraient observées. On chanta alors le 
Miserere, et, à chaque verset, le pape toucha légèrement d'une 
baguelle les deux ministres du roi toujours agenouillés. C'était 
l'ancienne formalité romaine d'affranchissement appliquée par 
l'Eglise aux excommuniés qu'elle libérait des censures spiri- 
tuelles. Celle formalité accomplie, le pape, comme un juge qui 
prononce une sentence, déclara absoudre « de toutes choses 
passées » el recevoir au giron de l'Eglise Henri de Bourbon, 
roi de France el très chrètien. Aussitôt les trompettes sonnèrent, 
les tambours batlirent et le canon du château Saint-Ange lonna, 
aux acclamalions de la foule qui encombrait la place Saint: 
Pierre. Les porles de Ja basilique, qui avaient été fermées 
jusqu'à ce moment, furent ouvertes, el les deux ministres du 
roi furent introduits dans l'église, où l’on chanta le Te Deum (1). 

Le 7 novembre, l'abbé d'Elbene partait de Rome pour 
porter en France la bulle d'absolulion. À cette bulje élait joint 
un bref, en dale du 15 oclobre, que Clément VII adressait à 
Henri IV. Dans ce bref, il lémoignait sa joie de le voir revenu 
à la véritable foi ei rendait grâces à la Providence qui avait fait 
de son pontificat l'épaque d'un événement « qu'il avait tant 
désiré pour Le salut de ce prince, pour le repos du royaume el 
le bonheur de la chrétienté » . Il y rappelait tout ce qui s'était 
passé à la cérémonie du 17 seplembre, les engagements que les 
représentants du roi avaient pris en son nom et l'exhortait à 
sy montrer fidèle, « Ayez, mon très cher fils, disait-il en 
terminant, une reconnaissance élernelle envers Celui qui vous 
a reliré des lénèbres el mis en sa lumière. Vivez désormais 
pour sa cause el mérifez par vos actes les bienfaits qu'il a 
répandus sur vous » (2). Henri IV, de son côlé, adressa au 
pape, le 12 novembre, une lettre tracée de sa main, qui, lue 
en consistoire, rapporte d'Ossat, « fu trouvée merveilleusement 
belle et causa un contentement infini à tout le sacré collège ». 
« J'ose donner à Votre Sainteté l'assurance, écrivail-il, que 
l'Eglise de Dieu sera restaurée en la France, le Saint-Siège 
respecté el honoré comme il doit être, et la personne de Valre 





Gi) Lett, du cardinat d'Ossat, p, 48, — ParnaCuer, did, — De Taux, 
1. GX, 
(e) Arch. du Vaticen, 
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Béatilude magniflée, chérie et obéie uniquement el constamment 
de moi et des Français à perpétuité ». Par une circulaire envoyée 
à lous les évêques du royaume, il ordonna que des messes 
d'actions de grâces fussent célébrées dans les églises et, par 
une auire circulaire aux gouverneurs, prescrivil des réjouis- 
sances publiques. Voulant montrer dès mainienant l'intention 
où il était d'observer, selon son pouvoir, les serments prêtés à 
Rome par ses mandataires, il faisait venir, ce mois même, au 
château de Saint-Germain, le jeune prince de Condé, « sun 
hérilier présomptif », el chargenit le cardinal de Gondi de l'ins- 
truire dans la religion catholique (1). 


YI 


L'absolution pontificale fut le coup suprème porté à la 
Ligue expirante. Ceux des chefs catholiques qui n'avaient pas 
encore fait obéissance à Henri IV ne demandaient plus qu'à 
vendre Jeur soumission. Quelques-uns n'atlendirent pas que 
cette absolution fût rendue publique. Le 15 août 1595, le seigneur 
Laval de Bois-Dauphin livrait à Henri IV Chateau-Gontier en 
Anjou et Sablé dans le Maine avec plusieurs places qu'il 
tenait sur les merches de ces provinces, « n'ayant jamois cu 
d'autre volonté que d'obéir à son roi naturel français s'il était 
de la religion catholique (2) ». Il fut nommé maréchal de France. 
Le 22 septembre, le due de Mayenne convenait avec le rai une 
trève générale de trois mois, en vue de préparer la paix. Ce 
n'est pas que peut-être il ne songeat encore à s'appuyer sur ses 
anciens alliés, les Espagnols, qui, déjà maîtres du Catelet et de 
Dourlans, s'emparaient, le 7 octobre, de Cambrai. Mais il 
sentait que, depuis la réconciliation de Henri IV avec le pape, il 
lui fallait renoncer à ses ambitions, et, le 28 octobre, il écrivail 
au roi « qu'il ne voulait plus penser qu'a étre fidèle el servir 
comme son obéissant serviteur ». 

Henri IV, qui, se trouvant 4 Lyon peu avant la prise de Cam- 
brai, n'avail pu arriver à temps pour sauver la ville, était allé, 








Shi Voir Jos Let. miss. de novembre 
8 Pains Caur, IT, p.228 Un Gdi 
scignour, fut enregistré Je 12 septembre 15 





ünné par le roi en faveur de ce 
59% au Parlement, De Tuon, 1 CNIL. 





Google 


L'ABJURATION 527 


dès le 8 novembre, investir la forte place de La Fère, occupée 
depuis quaire ans par Jes Espagnols. La garnison y était nom- 
breuse et un malériel considérable y avait élé amassé. Comme 
il prévoyait que la résistance serait longue, il avait laissé à 
Paris, pour correspondre avec lui, l'ancien gouverneur du Lan- 
guedoc, le duc de Monlmoreney, qu'en reconnaissance de ses 
services, il avait élevé à la dignité de connélable (1). Résolu à 
pousser vivement la guerre contre l'Espagne, dont il avait lieu 
de craindre de nouvelles entreprises, il se his de conclure avec 
Mayenne le traité qui devait mettre fin à la Ligue. Ce fut en 
janvier 1596, au château de Folembray, près La Fère, qu'il 
signa, sous forme d'édit, les « articles accordés au duc de 
Mayenne pour 18 paix du royaume ». Il lui concédait pendant 
six ans, comme places de sûreté, Châlon, Seure et Soiësons, 
s'engageait à lui vèrser trois cent soixante quinze mille écus, 
soit deux millions six cent quarante mille livres, et mellait au 
compte du trésor royal les sommes dues par lui à ses auxiliaires 
suisses, wallons et ilaliens. La mémoire de lout ce qui s’étail 
passé depuis le 1« janvier 1589 élait « éteinte et abolie ». 
Encore fut-il inséré dans les considérants de l'édit que le duc 
« n'evail fail ni souffert le démembrement du royaume lorsque 
la prospérité de ses affaires semblait lui en donner quelques 
moyens » ; qu'il n'avait jamais lé guidé que « par le zèle de 
la religion », et qu'il s'était rallié au roi, dès que le Saint-Père 
l'avait reconnu (?). Il dut, il est vrai, se désisler du gouvernement 
de Bourgogne ; mais celui de l'Ile-de-France, moins Paris (3), 
fut conféré à son fils aîné. 

Par d'uulres disposilions introduites dans l'édit, les princes 
<el seigneurs qui avaient suivi le parti du duc de Mayenne étaient 
admis au bénéfice de cel acte de grâce el de pacifcalion, si, 
dans un délai de six semaines, ils faisaient leur soumission, 
nommément les dues de Mereœur et d'Aumale. Le premier 
devait quelque temps encore persévérer dans la révolte ; le 











in Par dettes patentes ue $ décembre 3398 enrrgisirées mu Peuleent le 
21 novembre 1595, CL. De Tuvu, L CNIL. 

2 Mme. de la Ligue, Le VE, D. 376 et 55. 

2 DO, rouverner 4 et de Vle-Feuncr, an mort en Tautamne 
de HUE, Honr I avait Gécié que Pass n'aurai désormais d'autre gonver. 
neur que luimémne. 
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second, qui, après avoir livré Ham à l'Espagne, s'était retiré 
en Flandre, devait rester et mourir « Espagnol (1) ». 

Mais d’autres chefs ligueurs s'empressèrent d'entrer en 
accord avec le roi. Le marquis de Saint-Sorlin, devenu duc de 
Nemours par la mort récente de son frère (2), rendit les places | 
qu'il possédait en Auvergne, dans le Forez el le Velay et obtint 
un édit particulier, qui fut signé le même mois à Folembray et 
« contenait une amnistie générale pour tout ce qui s'était fail 
pendant la guerre, soit par son ordre, soil par celui de son 
frère (3) ». Un troisième édit fut encore signé en janvier à 
Folembray, en faveur du duc Henri ide Joyeuse, chef de la sainte 
Union en Languedoc, tant pour lui que pour la ville de Tou- 
louse. I] fut nommé lieutenant général des sénéchaussées langue- 
dociennes el reçut, avec une forte somme, le litre de maréchal 
de France (4). 

La grande cité de Marseille rentra aussi dans l'obéissance 
du roi. Le due de Guise élant allé prendre possession de son 
gouvernement de Provence, Henri IV lui avait mandé « d'avoir 
l'œil » sur cette cité qu'il craignait de voir tomber sous la domi- 
nation de J'Espagne. Le consul Casaux et le viguier Louis d'Aix, 
qui s'en étaient faits les maitres ou plutot les tyrans, avaient 
appelé dans le port une escadre espagnole el élaient en marché 
avec Philippe Il pour lui livrer la ville, moyennant l'attribution 
à chacun d'eux d'une somme de cinq cent mille écus payés 
comptant et d'une pension de vingt mille. Mais une conspiration 
se forma alors contre les trattres. Un capitaine de la milice, 
Pierre Libertat, traila secrètement avec le duc de Guise, qui 
avait approché des troupes de Marseille, et, le 17 février, 1 lui 
ouvrit l'une des portes (5). Dès que parut l'avant-garde du due, 
trois mille bourgeois armés accoururent s'y joindre aux cris de 
Vive le roi et la liberté 1 Les deux tyrans lentèrent vainement 
de résister ; l'un fut tué, l'autre prit k fuite. « En moins d'une 
heure et demie, la ville, qui élait presque espagnole, redevint 


& Après la prise de llam, le dur d'Aumale avait été condamné à mort 
par le Purlement ; le roi suspendit inutilement lea effcie de l'art puur le porter 
à la soumission 





LU p. 816. 
à Le ne dns Doi neR promis, au nom du rot, HO dus, le Hiton 
ere Les prmeipeles chaeges de Ja ville pour ces ‘ 
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française (1) ». La réduclion de Marseille entraina celle de toute 
la Provence, 

Abandomné des Ligueurs, Philippe II ne désespérait pas de 
s'emparer de quelques parties de la France. Il venait de nommer 
gouverneur des Pays-Bas l'archidue Albert, qu'on appelait le 
cardinal d'Autriche parce qu'il avait été fait cardinal sans être 
encore dans les ordres. C'était l'adversaire avec Jequel Henri LV 
elloit désormais avoir à compter, Au mois de mars, il était 
informé que les Espagnols s'apprélaient à venir, au nombre de 
près de vingt mille hommes, au secours de La Fère (2). Mais 
J'archiduc n'avait fail courir ce bruit que pour dissimuler ses 
desseins. Non moins avisé qu'aulrelois le prince de Parme, il 
n'eut garde de se mesurer avec Henri IV. Dans la première 
quinzaine d'avril, au lieu de se diriger sur La Fère, il marcha 
rapidement vers l'ouest et arriva devant Calais qui, à ce 
moment, se trouvait à peu près sans défense. 

- À celle nouvelle, Henri IV partit en hâle du camp de La 
Fère avec quelques Lroupes d'élite et s'avança jusqu'à Boulogne. 
En méme temps, il dépéchait à Londres, vers Elisabeth, pour lui 
demander l'assistance d'une flotte qui était à l'ancre dans le 
port de Douvres et pouvait en cinq heures alleindre la côte 
française. Elisabeth envoya répondre au roi qu'elle consentait à 
secourir Calais à condition de le garder pour elle (3). Henri IV 
répliqua, dit-on, à l'envoyé anglais qu'il aimait mieux être 
dépouillé par ses ennemis que par ses amis. Pendant « ces 
allées et venues », Calais tombait aux mains des Espagnols. 
Le 17 avril, ils entraient dans la ville el, six jours après, la 
citadelle, où s'était réfugiée la faible garnison, était prise et la 
garnison massucrée, 

Heori IV put du moins enlever La Fère à ses ennemis. 
Depuis six mois que durail le blocus, les assiégés étaient à bout 
de ressources. Le 18 mai, ils espitulaient el, le 29, ils ouvraient 
leurs portes au roi. Mais, presque au même moment, le 23, 
l'archiduc s'emparait de la place d’Ardres, que lui livrait la 
lacheté du gouverneur « sans que le canon eût encore fait 
brèche ». Après ce nouveau succès, le cordinal d'Autriche 
relourna aux Pays-Bas, ne poussant pas plus loin ses enire- 


1 Pau-Carer, Ibid, p. 584 PU Se, 
@ Latt. miss, 6 et 25 mars 1590. 
© Voir, pour ces négociations, les Mémoires de Villeray, !. V, p. 984100. 
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prises. Ce n'était que parlie remise. À Rome, d'où l'on suivait les 
événements, le ministre de Philippe II et les autres Espagnols 
Se vantaient insolemment « qu'on verrait dons pou des choses 
bien plus grandes et admirables que la prise de Calais » {1}. 

Henri IV s'aliendait également à un retour offensif. Elisabeth 
cralgnait, de son côté, que le roi ne s'accommodät avec Phi- 
lippe IL, la laissant seule exposée aux agressions de l'Espagne. 
Elle promit cette fois à Henri IV un renfort de deux mille soldats 
et conclut avec lui un traité d'alliance par lequel l'un et l'autre 
s'engageaient à ne faire séparément ni paix, ni trève avec 
Philippe I1. I] fut convenu eu outre qu'on inviterail à entrer dans 
cette alliance les princes et Etais qui avaient à redouler « les 
ambilieuses machinalions du roi d'Espagne » (2). 

Dés la mi-juin, Henri IV envoyait demander aux Provinces. 
Unies de s'unir au traité (3. Ce fut la seule puissance dont il 
obtint le concours ; il est vrai qu'elle y était directement inté- 
ressée. 1 n'oblint rien des princes proleslants d'Allemagne, 
qui, depuis son « aposlasie », s'élaient en quelque sorle retirés 
de lui (4). 

Aux préoccupations que causait à Henri IV la guerre avec 
l'Espagne, s'ajoutaient des embarras du côté des huguenots. 
Dans les dernjers mois de l'année précédente, jugeant insuffisant 
ce que leur accordait l'édit de 1577, ils avaient député vers le 
roi pour réclamer un « nouvel édit ». [ls voulaient qu'il Jeur 
fût permis de pratiquer leur culte dans toute l'étendue de ls 
France ; qu'on assignät sur les deniers publics des revenus à 
leurs ministres ; qu'on nommät autant de magisirats protestants 
que de catholiques dans tous les sièges du royaume ; qu'on les 
admiît sans distinction à toutes les dignités de l'Etat et qu'on 
laissat entre leurs mains loutes les villes qu'ils occupaient (5). 
Us renouvelèrent alors leurs demandes, y mettant d'autant 
plus d'acrimonie que l'édit de 1577, qui ne satisfaisait qu'impar- 
faitement à leurs vœux el n'avait été reçu qu'avec difficulté par 


4) Lettres au cardinal d'Onsat, 4. M, p. 06. « La prise de Cambrai et de 
Calais a tellement endlé le euur aüx Esasnas. au'is ue pensent plus à rien 
de pet, el ny a rien qu'ils n'osent », Jbid., 111. 

€) Desosr, Corps diplom. 

@) Let, miss., 19 juin 1506. 

4: CG. De Tuoë, L. EXV. 

8 De Taue, 1. CNIL. 
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le Parlement de Paris, était repoussé per les Parlements de 
province. 

Si Henri IV eût cédé à ces prétentions, il se {nt aliéné 
infailliblement les catholiques à poine rolliés. Il envoya à 
Loudun, où s'étaient assemblés les représentants des églises, 
deux commissaires chargés de négocier une lransaction. « Je 
crains du désordre, si Votre Majesté n'y pourvoie », lui avait 
écrit du Plessis-Mornay. Le roi avait la même appréhension et, 
le 4 juillet, il adressait à un gentilhomme protestant ces mots 
empreints d'amerlume : « Je me pJains à vous d’aucuns de mes 
sujets de la religion », lesquels veulent « pourvoir eux-mêmes à 
leur sûreté, sans plus s'attendre à moi ni aux promesses que je 
leur ai faites. ; car c'es{ proprement ruiner mes affaires que de 
jouer celte partie en celle saison que je suis engagé si avant 
dans la guerre avec le roi d'Espagne. En vérilé, je n'eusse 
jamais cru que celle délibération fût entrée dans l'esprit de ceux 
qui ont si sauvent éprouvé ma bonne volonté (1) ». 

Ce n'était pas à tort qu'il s'inquiélait de cette guerre avec 
l'Espagne. Le nord de la France niéleit pas seul menacé : il 
apprenait que Philippe I] réunissait de « très grandes forces » 
en Halie, en Allemagne et en Espagne, afin de les jeter sur la 
Provence, le Languedoc et la Guyenne. Pour parer à ces périls, 
il lui fallait des soldsts ; il lui fallait aussi de l'argent. Sa 
uétresse financière était telle qu'à cetle heure même il n'avait pas 
toujours de quoi payer son armée. Il résolut de faire appel à 
la nation, Le 25 juillet, il convoqua, pour le mois d'août, à 
Compiègne, non les Elais généraux où il pouvait craindre de 
voir se ranimer des passions mal éleintes, mais une assemblée 
de notables. « Il faut maintenant, disaient les lettres de convo- 
cation, que nous réveillons tous en nos cœurs J'ancienne vertu 
française ; que notre noblesse sc résolve avec nous de ne jamais 
dépouiller les armes que nous n'ayuns eu raison de nos enne. 
mis, ce qui semble n'être pas difficile si, avec la valeur de notre 
noblesse, l'ecclésiastique aide l'Etat de ce qui est de ses moyens, 
et si nous sommes assisté de nos bonnes villes el plat pays 
selon ceux que chacun en aura ». 

Celle assemblée de notables, qui, par de nouvelles leltres du 
15 août, fut convoquée pour le 30 septembre, ne devait se réunir 





ü) Cf. Lettres des 24 juillet et 8 goût 159%. 
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qu'au mois de novembre à Rouen. Sur ves entrelaites, était 
arrivé à Paris (l}, comme légal du Saint-Siège, le cardinal 
archevêque de Florence, Alexandre de Médicis, prélat sage, 
modéré et lrès disposé en faveur de la France. Par ordre du 
roi, qui voyait là une occasion de resserrer ses liens avec le 
pape, de grands honneurs avaient été rendus au cardinal depuis 
son entrée dans le royaume ; lui-même était allé à sa rencontre 
à quelques lieues de Paris, contrairement à la coulume des rois 
. ses prédécesseurs, qui était « d'attendre et recevoir les légats 
dans leurs palais royaux (2) ». L'un des objets de la mission 
du légat élait de ménager la paix entre la France et l'Espagne. 
Henri IV n'accepla qu'avec réserve les premières ouvertures 
qui lui en furent faites (3), non qu'il ne la souhaitât ; mais. 
outre qu'il était Lenu par ses engagements envers l'Angleterre el 
la Hollande, il eût voulu, avant d'entamer des pourparlers, rele- 
ver la répulation de ses armes, et, si la fortune le secondait, 
imposer La paix plutôt que de la recevoir (4). 
Cette paix, qu'il refusait de faire encore avec Philippe IL, 
il la négociait alors avec le due de Savoie. C'était le due qui 
avait pris l'initiative de ces négociations. Elles ne purent abou- 
tir, Charkes-Emmanuel ne voulant pas se dessaisir du marquisot 
de Salures qu'il avait jadis usurpé et dont le roi exigeait la 
restitution. Une trève de trois mois fut du moins conclue, qui 
devait ensuile être prolongée (5). Ce qui importait davantage à 
Henri IV, c'était d'en finir avec le duc de Mercœur, le dernier 
chef ligueur qui n'eût pas fait obéissance. Tout en se disant 
disposé à un accommodement, le duc avait jusqu'ici, sous divers 
prétextes, différé les pourparlers. Mais, depuis la soumission 
de Mayenne et des autres chefs de la Ligue, depuis surtout 
l'arrivée du Jégat, il sentait qu'il ne pouvait se dérober plus 
longiemps. Le cardinal de Florence lui avait écrit, l'exhortant, 
au nom du pape, à rentrer dans le devoir. Enfin, le 15 oclobre, 
une conférence s'ouvrit à Chenonceaux eutre les députés du duc 
et les représentants du rai. À l'exemple des autres chefs eatho- 


49) 80 juillet 1506. 

1) Let£. du eardinal d'Osset, TI, p. 82, 89. 

(35 Hhid., p. 20. — . avec la Toscane, Soût-seplembre 158. 

(6 1 ressort d'une ler du 5 ssplembre, qu’ projetai de « ciore la saison » 
par une allaque sur Dourluns ; projel qui n'eut pas de suile. 

(5) Lett, miss, 7 avril et 2 octobre 1596. — Nég. avec la Toscane, octobre 
décembre 1556. 
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liques, Mercœur entendait recevoir le prix de sa soumission, H 
demandait que la guerre faite par lui au roi {0t déclarée légi- 
time, ainei qu'on en avail usé envers Je duc de Mayenne ; qu'on 
meintint dans leurs commandements les gouverneurs des villes 
et des places qui l'avaient aidé dans cette guerre ; qu'on lui 
conservât le gouvernement de Bretagne et qu'en outre on lui 
allouât une somme de quatre cent mille écus d'or avec une pen- 
sion de cinquante mille écus. Les commissaires du roi, sans 
repousser absolument ces conditions, en modifièrent quelques- 
unes et exigèrent que le duc s'engageât à chasser de la Bretagne 
les Espagnols forlifiés dans Blavet. Instruit de ces réponses, 
Mercœur allégua l'obligation où il était d'en référer aux princi- 
paux de son parli, et les choses lrainèrent de nouveau en lon- 
gueur (1). 

Pendant qu'avait lieu cetle conférence, Henri IV s'était 
rendu à Rouen où devait se tenir l'assemblée des notables Elle 
s'ouvrit ke 4 novembre. Le roi, dans une de ces harangues 
courles el vives qui étaient conformes à son humeur : « Mes- 
sieurs, dit-il, vous savez à vos dépens, comme moi aux miens, 
que, lorsque Dieu m'a appelé à cetle couronne, j'ai trouvé la 
France non seulement quasi ruinée, mais presque perdue pour 
les Français. Par la grâce divine, par les prières el conseils de 
mes servileurs qui ne font proiession des armes, par l'épée de 
ma brave el généreuse noblesse, par mes peines et Jabeurs, je 
l'ai sauvée de la perle ; sauvons-la, à celle heure, de la ruine. et 
participez à celle seconde gloire avec moi, comme vous avez 
participé à la première (2 ». 

L'objet que, par ces mots, Henri IV indiquait aux délibé- 
rations de l'assemblée n'était pas le seul pour lequel elle svait 
élé convoquée. Afin d'aider aux dépenses de la guerre, elle vola, 
en dehors des impets ordinaires, une taxe d’un £ol pat livre sur 
toutes les marchandises vendues dans le royaume et’ajourna à 
un sn le paiement des gages dûs aux officiers de juslice et de 
finances. En outre, selon l'invitation du roi, elle s’occupa de 
réformes à introduire en diverses parlies de l'administration 
du royaume et spécislement dans la gestion des finances ; réfor- 
mes dont l'examen la retint durant toute la fin de l'année, et, 


A De Trou. L. CXVI, 
2 Let. ms, 
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au mois de janvier 1597, elle remit le « cahier » où étaient 
inscrites ses propositions. Avant de quitter la Normandie pour 
rentrer à Paris, Henri IV tint à donner une preuve de son bon 
vouloir aux protestants qui avaient de nouveau envoyé vers lui. 
Il enjoignit au Parlement de Rouen d'enregistrer l'édit de 1577 
qu'il avait jusqu'ici repoussé avec obstination. Les magistrats 
résistèrent el adressèrent au roi une grande députation pour 
exposer les molifs de leyr résistance. Des scènes très vives 
eurent lieu entre lui et les députés. « On doil désormais être las 
de tant de divisions, dit-il ; je suis roi el je veux étre obéi. 
Le Parlement céda, et, le 5 du mois suivant, l'édit fut enre- 
gistré (1). 

Persislant dans l'intention de ne se prêter à des négociations 
avec J'Espagne qu'après lui avoir fait sentir l'effet de ses armes, 
Henri IV avait résolu d'aller assiéger Arras. Il avait averti les 
Hollandais de sa résolution. « Notre ennemi prépare et assemble 
de toutes parts de grandes forces, leur avait-il écrit le 11 jan- 
vier ; soyons les premiers aux champs pour l'assaillir dans son 
pays, sans aitendre qu'il nous attaque dans le nôtre. » En vue 
de ce siège, il avait amassé des munitions et toute l'artillerie 
nécessaire dans Amiens, « dont il voulait faire comme l'arsenal 
de la guerre contre l'Espagnol en Artois et autres provinces des 
Pays-Bas » (2). Mais, tandis que, de relour à Paris, il se flattai 
de prochains succès, un événement soudain vint bouleverser 
ses projets el mettre la Franco même en péril. 

En faisent rassembler des provisions de guerre dans 
Amiens, le roi avait proposé aux habitants, par mesure de pru- 
dence, d'envoyer deux compagnies de Suisses « pour la garde 
de leurs pories. » Jaloux de leurs privilèges « qui leur don- 
naient exemplion de garnison », les Amiénois avaient refusé. Ce 
refus eut une conséquence funeste. Sachant la ville mal gardée, 
les Espagnols usèrent d'un stratagème dont s'était jadis servi 
Henri IV pour tenter de pénétrer dans Paris. Quarante soldats, 
déguisés en paysans et chargés de sacs et de lardeaux, se pré- 
sentèrent, le 11 mars au matin, à l’une des portes. On les laissa 
entrer sans défiance. Aussilôl les faux paysans tirent leurs 
armes cachées sous leurs souquenilles et sc jettent sur le corps 








4 FLoqcrr, Hu, du Parlement de Normande, 1 19, p. FD. 
€ Mém, dé la Ligue À. NI, p. 5 


Google 


L'ABSURATION 333 


de garde. Un signal est donné à des troupes-embusquées à 
proximité. Elles accourent, et, en moins d'une heure, la. ville est 
prise (1). 

Paris était alors dans les folies de la mi-carème, quand 
arriva la terrible nouvelle ; elle produisit une conslernation 
générele. Le roi l'apprit au Louvre, dans Ja nuit du 11 au 12 
mars. Rogny, qu'il avait aussilôt fait appeler, étant arrivé préci- 
pilamment : « Ah ! mon ami, s'écria-t-i, quel malheur | Amiens 
est pris » (9). Il voyait la route vers Paris ouverte aux Espa- 
gnols, la pacification du royaume compromise. Mais, aprés un 
premier moment d'aballement, il se releva vite. Il partit, accom. 
pagné de quelque noblesse, et courut en Picardie rassurer 
les villes effrayées du voisinage de l'ennemi (3). « Il faut que. 
nous fassions un effort qui contraigne la fortune », écrivail-il 
le 21 mars au connétable ; et, trois jours après, dans une autre 
lettre, parlant de la nécessité de reprendre Amiens : « Toute 
la France y devrait accourir ; pour moi, je vous assure que, si 
je pouvais recouvrer celte perle à la France au prix de ma 
vie, je la tiendrais bien employée et ne pourrais élire un plus 
honorable tombeau. » 

11 avait ordonné à Biron d'investir Amiens, en commençant 
les travaux de circonvallation du côté de la Flandre par où 
l'ennemi pouvait recevoir des secours. Toutes les troupes dispo- 
nibles furent dirigées vers Amiens ; le ban et J'arrière-ban 
furent appelés. Les subsides votés par l'assemblée des notables 
ne pouvant lui procurer les ressources immédiates dont il avait 
besoin, Henri IV, sur les conseils de Rosny, recourut à des 
expédients. Îl créa et mit en vente un.certain nombre d'offices, 
demanda aux bonnes villes de l'aider par des contributions 
volontaires, s'adressa de même au clergé, leva un empruni 
forcé sur les plus aisés parmi les membres des cours souveraines 
<t les habitants de Paris (4). Pour mener à bonne fin toutes ces 
mesures, il revint le 12 avril à Paris. Le lendemain, il parut 
devant le Parlement. « Je viens vous demander l'aumône pour 
ceux que j'ai laissés à la frontière, qui servent jour et nuit el 
emploient leur vie pour vous laisser en repos. » Au lieu d'être 


4 Para Caver, III, p. 668 el 86. 
À) Suur, Œronomus moyele, . IN, p. 188. 

Si Le 18 mers, I élit à Boauyaia, 1e 18 à Monldiier, le 2 à Piquigny. 
(43 Economies royeles, &, Il, p. 148. 
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touchés de cette prière, les magistrats protestèrent contre l'iniro- 
duction de nouveaux offices dans leur compagnie el présentèrent 
des remontrances. En vain, le connétable, le chancelier allèrent 
les mettre en demeure d'obéir. Leur résistance dura plus d'un 
mois. 11 faut que le roi se rendit en personne au Parlement 
pour forcer l'enregistrement. « Ce qui m'amène ici, dit-il d'un 
ton irrité, œ sont vos longueurs, vos opiniatretés, vos-désobéis- 
sances et aussi Je salut de l'Etat duquel je vous ai fait voir le 
péril éminent, qui toutetois ne vous a émus » {1}. 

Le périt était grand en effet. Profitant des difficultés du roi 
ou, comme ils disaient, « de se ruine: », les dues de Savoie et de 
Mercœur, soutenus par les Espagnols, recommençaient leurs 
entreprises, l'un en Provence, l'autre en Bretagne. Mercœur 
menaçail de porter la guerre dans ks provinces de la moyenne 
Loire el rémuait ce qui restait du vieux levain de la Ligue. A 
Rome, les amis de la France ne dissimulsient pas leurs alarmes. 
Clément VIIE qui avait adressé à Henri IV, au sujet de la prise 
d'Amiens, un bref empreint d'une bonté paternelle (2), avait 
engagé de lui-même des négociations en vue de la prix. Il ovait 
envoyé en Espagne le général des Franciscains, Calatagiron, 
qui, après avoir conféré avec Philippe II, vint alors à Peris trou- 
ver le roi pour aller ensuite en Flandre continuer les pourpar- 
Jers auprès du cardinal d'Autriche. Tout en sachant gré au pape 
de sa sollicitude, Henri IV, décidé à ne traiter qu'après avoir 
repris Amiens, objectait que le bruit de ces négociations étail 
« fort dommageable à ses affaires » en ce qu'il pouvait refroidir 
ses alliés » (3). 

Au commencement de juin, il relournaïl eu camp sous 
Amiens. Répondant à son appel, la noblesse accourait des divers 
points du royaume. Le duc de Mayenne, désormais fidèle, était 
venu l'un des premiers. La reine d'Angleterre avait fourni les 
deux mille soldats qu'elle avait promis, ne voulant faire davan- 
lage à moins qu'on ne lui cédat Calais (4). Les Provinces-Unies 
envoyèrent quatre mille hommes. Le roi, à proportion que 
s’augmentail son armée, voyait croître ses dépenses. El ne cessait 
d'écrire au connétable, aux membres de son conseil, pour qu'on 


€, 21 mai 197, Letl, miss. 
E) Még. ae le Taseane, mes 1 
PRRON RCE OELET 
Un Ibid, 9 avril el 2 juin 1807, 
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lui expédiät l'argent provenant lant de la vente des offices nou- 
vellement créés que des emprunts qu'il avait levés « sur les plus 
aisés », notamment sur les magistrats des cours souveraines. 
Mais il ne rencontrait pas le zèle qu'il avail espéré. La Chambre 
des comptes, comme le Parlement, s'opposait, en ce qui le 
concernait, à l'élablissement de nouveaux offices. Quant aux 
emprunts, les principaux de ces cours, « les chefs », avaient 
donné ; les autres avaient refusé. « Eh quoi ! s'écriait Henri IV, 
ne sont-ils pas, eux aussi, des membres de J'Etat, et ne doivent 
ils pas la vie et les biens à la défense du public ? » (1). 

Tous ces parlementaires, au moins le plus grand nombre, 
attachés à leurs privilèges, enfermés dans le soin de leurs inté- 
rte, oubliaient ceux du pays. Le vrai cœur de la France était 
alors à la frontière, là où était k roi, là où était l'armée. On 
voit, par une lettre de Henri IV, du #5 juillet, combien étaient 
considérables les ouvrages qui avaient été faits sous Amiens. 
Capitaines et soldats, tous avaient travaillé à l'envi, animés de 
sa présence et aussi « du désir de recouvrer le vol fait à leur 
patrie par des ennemis qui déjà dévoraient en sspérance l'usur- 
pation ou ruine de ce royaume. » 

Ce qui était lamentable, c'était Ja conduile des protestants. 
Is avaient publié récemment, sous le titre de Plaintes des 
églises réformées (2, un long mémoire adressé au roi, dans 
lequel, énumérant les iniquités dont ils se disaient les victimes, 
ils réitéraient leur demande d'un nouvel édit. ls tenaient, à ce 
moment, une assemblée à Châleljerault, où des fondés de pou- 
voir du roi étaient encore allés conférer, sans arriver à une 
entente (3). Leurs défiances, leurs mécontentements n'avaient fait 
que croître dépuis la présence du légat dans le royaume et le 
bruil des négociations avec l'Espagne. Henri IV constatail avec 
tristesse que, dans la situation critique où il se trouvait, il ne 
recevait d'eux aucun secours. Non seulement ils lui refusaient 
loute assislance ; mais dans les villes où ils étaient les maîtres. 
ils s'emparaient de ses deniers. Certains mème, pour le con- 
traindre à salisfaire à leurs exigences, proposaient de lui faire 
la guerre et de so saisir de Tours {4}. Et néanmoins ils n'igno- 





du Len. miss., 9 juitiét 1597. 
E] Mén. de Là Ligue, VI, pe 459 et 6. 

B Lell. miss, 15 juin €L 4 aoû 1597. 

8) Pausar-Cater, 1l, p. 208. — D'Aumx, I. KV, c. 1 
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raient pas qu'au sort d'Amiens était attaché le salut de la France. 
Henri IV le répétait dans ses letlres ; c'était aussi l'opinion 
générale. « Toute l'Europe, écrivait un contemporain, était en 
peine à qui demeurerait la victoire de ce siège, pour ce que 
d'icelui dépendait la servitude du Français ou sa liberté (1) ». 

La fortune devait se prononcer en faveur de la France. 
Vers le milieu du mois d'soût, Henri IV était averti que les 
Espagnols se disposaient à marcher contre lui. Son armée, qui 
s'était grossie à mesure, s'élevait alors à vingt-cinq mille hom- 
mes. 11 s'attendait de jour en jour à étre attaqué. Enfin, le 15 
septembre, le cardinal d'Autriche, à la lête de vingt mille com- 
batlents, s'avançe en bon ordre jusqu'à ja vue du camp. Contrai- 
rement à J'attente du roi, il n'y eut pas de bataille. Reçu à 
coups de canon, le cardinal n'osa s'engager à fond et fit sonner 
la retraite. Le lendemain, trois heures avant le jour, il reprenoit 
le chemin des Pays-Bas, Selon un mo! de Henri FV, « venu en 
soldat, il s'en élait relourné on prôtre ». Une circulaire, envoyée 
à toutes Les villes du royaume annonça la retraite de l'ennemi. 
Les ossiégés, n'espérant plus être secourus, capitulèrent, et, le 
25 seplembre, la garnison espagnole sortit de la ville. Henri IV 
eût voulu poursuivre l'ennemi jusque’ dans les Pays-Bas. Mais, 
aussitôt après la reddition d'Amiens, son armée s'élail débandée, 
et de cinq mille gentilshommes accourus près de lui, cinq cents 
seulement étaient demeurés. Il ne laissa pas, avec ses troupes 
diminuées, de se présenter devant Arras, qu’il salua de plusieurs 
volées de canon, et resta six heures en bataille, sans que l'archi- 
éuc, dont des forces étaient logées pour la plupart « dans la 
ville, fauxbourgs el environs », osât paralire el répondre à son 
af (2). 

Lorsque, vers la fin d'octobre, Henri IV revint à Paris, ce 
fut un triomphe, Une parlie de la population s'était dirigée au- 
devant de lui. Entré par a porte Sainl-Honoré, il ne put qu'avec 
peine, tant la foule était norme, gagner l'église Notre-Dame, où 
fut chanté un Te Deum. « Les rues, les boutiques et les fenêtres 
des maisons n'étaient pas capables de contenir la multitude de 
peuple » et ce n'était de tous côtés qu'un eri continuel de Vire 
le roi 1 (3). La vicloire remportée par Henri IV changeait comme 


G) L'Etoile, août 1597. 
@) Letl. miss, 98 sept. et 4 octobre 1597. 
GG) PacmaCavzr, EI, P. 6%. 
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tout d'un coup la situation de la France. Profitant de l'effet pro- 
duit par cette victoire, le légat s'était rendu à Saint-Quentin et, 
de là, poussa plus vivement les négociations commencées par le 
général des Franciscains avec le cardinal d'Autriche. L'ennemi 
lui-même demendait la paix. Philippe I, dont la mort étail 
prochaine, avait enfin compris la vanité de ses ambitions. 
Henri IV consentit aux négociations aulant par respect pour le 
pape que par le désir de donner le repos à son peuple. Lié par 
ses traités avec Elisabeth et les Provinces-Unies, il envoya en 
Angleterre eten Hollande « pour persuader à ses alliés d'enten- 
dre à la paix et de s'y porter tous ensemble », Vers la fin de 
novembre, une entrevue, à laquelle le Kgat assistañl, eut lieu 
sur la frontière, eutre Villeroy et un représentant du cardinal 
d'Autriche, el il fut convenu qu'une conférence s'ouvrirait à 
Vervins (1). 

Le 28 janvier 1598, le vieux Bellièvre et Nicolas Brulart, 
président au Parlement de Paris, se rendaient, en qualité de plé- 
nipolentiaires du roi, à Vervins, où se trouvait déjà le légat. Les 
Espagnols voulaient comprendre dans Ia paix les dues de 
Savoie et de Mercœur. Henri IV s'y refusa en ce qui regardait 
Mercœur. Dès la reprise d'Amiens, il avait résolu de se porter 
lui-même en Bretagne « pour ranger ce duc à la raison ». Le 
8 février, il quiltait Paris dans celle intention et se dirigeait 
vers la Loire. Il n'eut pas besoin de « tirer l'épée ». À peine 
était-il arrivé à Tours, que « presque tous les capitaines et gou- 
vermeurs des places de Brelagne », qui avaient pris parti pour 
Mercœur, envoyaient lui faire soumission .À Angers, où il se 
rendit ensuite, i] vil se présenter la duchesse de Mercœur elle- 
même, qui venait remettre entre ses mains, au nom du duc, le 
gouvernement de Bretagne avec le château de Nantes et toutes 
les places qui lui restaient. Le 20 mars, un édit fut signé, ana- 
logue à celui qui avait élé accordé au duc de Mayenne (2. Toute 
la province fut dès lors rendue à l'abéissance du roi, À l'excep- 
tion de Blavet, qui demeurait encore aux Espagnols. 





1 Lett, mass, 15 el 3) novem- 1597. — De Taou, 1, CXX. 

G Pausa-Caër, LU, p. #10. — Mèm. de la Ligue, L VI, p. 825 el se, l'er 
est édit, le roi « excusell + Mercœur de son retard à se soumelire, mnintenait 
ses pertsans dans leurs charges et prornetiit l'oubli du passé, Par des 
articles secrets, Le due recevall indemnité et pension, el un mariage était 
decidé entre sx Ale, son unique héritièee, et le bâtard du roi, César de Ven- 
dome, à qui était contéré le gouvernement de Bretagne. 
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Pendant que le roi procédait à la soumission de la Bre- 
lagne, les négociations avec l'Espagne se poursuivaient à Ver. 
vins. Les ambassadeurs d'Angleterre et des Provinces-Unies 
vinrent, Je 2 avril, trouver Henri IV à Angers. Île l'accompagnè- 
rent à Nantes, où, le 14, il faisait son entrée. Ce fut inutilement 
qu'il les pressa de participer à la pair. Loin de s'y associer, les 
ambassadeurs voulaient que le roi continuät les hostilités contre 
l'Espagne, et, sur son refus, ils prirent congé, donnent les 
signes du plus grand mécontentement. Henri IV estimait s'être 
suffisamment acquitté envers ses nlliés de la foi promise par les 
traités, « léquelle, disait-il, ne l'obligeait pas à suivre leurs 
volontés au dommage de son Etat » ot de ses sujets « accablés 
sous le faix de la guerre » (1). 

Le © mai, la paix avec l'Espagne était enfin conclue. Les 
Espagnols reslituaient Calais, Ardres, Le Catelel, Dourlans et 
Blavet. Henri IV leur laissait Cambrai, qui n'étail pas ancienne 
possession française et leur cédait le comté de Charolais, comme 
faisant partie de l'héritage de la maison de Bourgogne auquel 
prétendait Philippe IF ; encore le monarque espagnol dut-il te 
garder sous la suzeraineté du roi de France. Le duc de Savoie. 
qui était compris dans la paix et s'élait fait représenter à Ver- 
vins, rendait Berre, la scule place qu'il eûl conservée en Pro- 
vence, et il fat décidé que la question du merquisat de Saluces, 
sur laquelle il continuait à élever des difficultés, serait remise 
à l'arbitrage du pape. Jaloux de la dignilé de la France, 
Henri IV voulut être nommé dans le traité avant Philippe IT 
et le nom de « Henri quatrième, roi de France el de Navarre », 
y précéda celui de Philippe IT qu'accompagnait une suite de 
qualifications fastueuses, comme « roi de Castille, de Léon, 
d'Aragon, de Portugel, des Deux-Siciles, de Jérusalem et des 
Indes » (2). 

Le 12 juin, la paix fut publiée & Paris. Le 21, une imposante 
cérémonie eut lieu à Notre-Dame, où, après une messe célébrée 
par le lègat en personne, k roi jura solennellement sur les 
évangiles l'observalion du traité. Nombre de prélats, tous les 
princes, les seigneurs de la cour el sept ou huit cents gentils- 
hommes, sinsi que les ambassadeurs d'Espagne ct des autres 


d) Lett, miss., 1, 80 avril, 4 mai 1598, 
@) Demon, Corps dipt: 
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Etats, assisiaient à la cérémonie. « Toute l'église, pleine en 
haut el en bas, toutes les arcades des voûtes, remplies de 
peuple, semblaient. de muettes être devenues parlantes, tant de 
cris de Vive le roi sorlaient de là dedans ». Le même jour, il 
y eut festin à l'évêché, puis bal au Louvre. Le soir du 23, veille 
de Ja saint Jean, par ordre du prévôt des marchands, loute la 
place de Grève fut iluminée. Sur la porte de l'Hôtel de Ville fut 
mis le portrait du roi, « non point à cheval et endossé d'une 
cuirasse » comme on l'avail vu presque loujours jusqu'ici, mais 
revêlu de ses habits royaux avec le scepire en main, assis dans 
une chaire, ayant trois Déesses devant lui, la Victoire, la Clé- 
mence el la Paix » (1). Celle paix, désirée par toute la France, 
était en grande partie l'œuvre du légat, et quand, un peu plus de 
deux mois après, il repartit pour Rome, il emporta la réconnäis- 
sance du roi et celle des peuples. 

Dans l'intervalle, le 15 avril, avait été signé à Nantes le 
célèbre édit accordé aux prolestants. On peu dire que Henri IV 
ne le donna pas de sa pleine volonté. Ce même mois, alors 
que les ambassadeurs d'Angleterre et des Provinces-Unies se 
montraient si irrilés el comme désespérés des négociations 
de paix avec l'Espagne, il écrivait de Nantes : « Si nous ne 
traitons avec les huguenots, il serait à craindre qu'ils ne se 
joignissent au désespoir des Anglais et des Hollandais pour 
susciter en mon royaume une guerre plus dangereuse que 
celles que nous voulons éteindre ». Il ne leur accordait pas tou- 
tefois tout ce qu'ils avaient demandé. En ce qui regardait 
l'exercice du culte, le nouvel édit était, à très peu de chose près, 
Ja reproduction de l'édit de Poitiers de 1577. En d'autres ter- 
mes, cet exercice élait autorisé dans toutes les villes où il 
avait eu lieu publiquement jusqu'alors et dans Jes faubourgs 
d'une ville par chaque bailliage ou sénéchoussée. Il était en 
outre permis aux nobles en Leurs domaines dans les conditions 
stipulées par l’ancien édit. L'interdiction autour de Paris était 
maintenue, sauf qu'elle était limitée à cinq lieues au lieu de 
dix. Les huguenols étaient déclarés de même capables de tou- 
tes charges et dignités et admissibles dans les écoles et dens 
les hopilaux. Mais, et ici commençaient les différences, les 
charibres miparlies, supprimées au modifiées par l'édit de 





€) Mém. de la Ligue, l. VI, p. 680 et 38, 
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1577, élaient reconslituées sous l'appellalion de chambres de 
l'édit. On rendait aux protestants le droit de tenir des synodes 
et de bâtir des temples. Enfin, — ce qui était considérable, — 
tandis que l'édit de Poitiers leur avait concédé pour six ans 
huit villes de sûreté, l'édit de Nantes Jeur laissait, au même 
titre, pour une durée de huil années, une centaine de villes, 
places ou châteaux, c'est-à-dire tout ce qu'ils occupaient el, 
dans le nombre les villes très fortes de Montpellier, Montau- 
ban et La Rochelle (1). 

Henri sentait que ces nouvelles concessions sereien! mal 
vues du légat, et, par égard pour lui, i} n'envoya l'édit au Par- 
lement que lorsque le cardinal eut quitté la France. Si déjà it 
avait eu des difficultés à faire recevoir l'édit de 1577, on can- 
goit à quelles vives oppositions il dut celte fois se heurter. 
Avant que l'édit fût enregistré, le clergé, la Sorbonne protes- 
tèrent. Les prédicateurs se répandirent en violentes déclama- 
tions (2). Quelques factieux voulaient même qu'on recommen- 
gât la Ligue, Le2 janvier 1509, l’édit fut porté au Parlement. 
Les magistrats décidèrent de présenter des remantrances. Le 
7 février, Henri IV les fi venir au Louvre. « Je vous prie, dit- 
il, de vérifier l'édit. Ce que j'en ai fait, est pour le bien de Ia 
paix. Je l'ai faite au dehors ; je la veux au dedens.… Je sais 
qu'on a fait des brignes au Parlement, que l'on a suscité des 
prédicateurs séditieux… C'esl le chemin qu'on prit pour laire 
les Barricades et venir par degrés à l'assassinat du feu roi. Je 
me garderai bien de tout cela ; je couperai la racine à loules 
factions et à toules prédications séditieuses, faisant accourcir 
lous ceux qui les suscitent. J'ai sauté sur des murailles de 
villes ; je sauterai bien sur des barricades… Je suis roi main- 
tenant et parle en roi. Je veux élre obéi. » Sur l'insistance 
des magistrats, il consentit toutefois à apporter certaines modi- 
fications à l'édit (3), qui fut enregistré le 25 février, sans qu'il 
fat nécessaire de déployer l'appareil d'un lit de justice. 

À Rome, quand on apprit que le roi avait fait vérifier l'édit 
par le Parlement, l'émotion fut grande à la cour pontificale. 
Le 27 mars au soir, Clément VIII manda d'Ossat et le cardi- 
nel de Joyeuse et, kur parlant de l'extrême affliction qu'il en 





95 Fovrason, 1, IV 
] L'Estolle, Sepi dérembre 158. 
8) Notamment sur le personnel protestant de 18 chambre de J'édit. 
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éprouvait, alla jusqu'à dire que « c'était l'édit le plus maudit 
qui se pouvait imaginer ».. À la vérité, sur les rapports qu'on 
lui en avoit faits, il s'en était exagéré la portée. Il se plaignait 
que non seulement on accordät aux huguenots la liberté de 
conscience, mais qu'on.leur permit de pratiquer leur culte dans 
toute l'étendue du royaume : il ajoutait qu'il avait absous le- 
roi, sur ses promesses de protéger la religion catholique el 
d'abaisser l'hérésie : qu'il se voyait trompé : qu'il ne savait 
* plus ce qu'espérer de ce prince, qui, chose incompréfiensible, 
avait publié cet édit funeste alors que rien ne l'y contraignait 
et que la paix était rélablie dans son royaume. Le cardinal de 
Joyeuse et d'Ossat lui représentérent que c'était précisément 
pour oblenir celle paix que le roi avait fait cel édit ; que les 
huguenots, s'il ne les eût contentés, s'apprétaient & prendre les 
armes et à lui faire la guerre ; qu'il ne fallait pas chercher 
dans cet édit ce qui ny était pas et croire, comme on le pré- 
tendait « que les hérétiques pouvaient précher par tout le 
royaume el dons Paris même, ce qui n'étail pas, n'avait jamais 
été et ne serait jamais » ; que cet édit n'était pas une chose 
nouvelle et n'était autre, en réalité, « que l'édit de 1577 fait 
par le roi Henri III, prince très catholique » (1). À plusieurs re- 
prises, dans des entretiens qui suivirent, ils répétérent les mêmes 
explications. On doit penser qu'elles ne furent pas sans effet 
sur l'esprit du pontite et qu'il finit par voir dans l'édit de Nantes 
un de ces édits de pacification que tant de fois la royauté avait 
été contrainte d'accorder, sans que pour cels la religion catho- 
lique en eût été ébranlée. Ce qui est certain, c'est que l'heu- 
reuse entente qui s'était établie entre Henri IV et Clément VIII 
depuis l'abjuralion ne fut altérée qu'un moment ; el, quelques 
mois après, le roi pouvait écrire au cardinal de Joyeuse : « Je 
vous remercie de ls honne remontrance que vous avez faile à 
Sa Sainteté pour excuser la publication de l'édit que j'ai renou- 
velé pour le repos de mon royaume, el loue Dieu que Sa Sein- 
leté commence à prendre fiance de moi et de mes intentions 
en ce qui concerne l'honneur de Dieu et la restauration de son 

Eglise » (2). 
En France, tout n'était pas terminé par l'acquiescement 


( Lettres du eardinal d'Ossat, LIL, p. 817 84 ss, 
<) Let. miss., 24 juillet 1590. 
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qu'avait donné à l'édit de Nantes le Parlement de Paris. 
Henri IV eut aussi à vaincre l'opposition’ des Parlements de 
province. Celui de Grenoble ne procéda à l'enregistrement que 
le 27 seplembre 1599. Les autres furent plus lents à obéir : et 
encore fut-ce avec ‘des réserves, tantôt inscrivant dans des 
clauses particulières « que l'édit ne serait exécuté que tant qu'il 
plairait au roi », où qu'il étail enregistré « du très exprès el 
réitéré commandement de Sa Majesté » ; lantot en déclaront 
préalablement qu'il était acceplé « sans approbation d'autre 
religion que de la catholique ». Le Parlement de Rouen ne le 
reçut qu'avec des restrictions qu'il maintint avec opiniatreté, 
et ce ne fut qu'après plusieurs années qu'il l'enregistra « selon 
sa forme el teneur » (1). 

La fermeté du roi eut raison de loules ces résistances. Il 
sut lenir aussi les protestants, qui, mécontents des relards ap- 
portés par les Parloments à la vérification de l'édit, se plei- 
gnaient des quelques modifications que, sur les observations soit 
du clergé, soit des Parlements, ce prince avait introduites dans 
l'acte primitif. En fait, l'édit de Nantes lerma la période des 
guerres de religion et inaugure un régime de tolérance, qui. 
pour être l'effet des circonslances plus que des volontés, n'en 
fut pus moins durable. Le modération du pape, l'ascendant 
d'un roi viclorieux, la lassitude des partis, tout concourut à 
ce bienfoisant résullat. Ayant oblenu la paix au dedans du 
royaume comme il l'avait conquise au dehors, Henri IV, selon 
les vœux qu'il avait formés dès son avènement à la couronne 
et qu'on trouve exprimés en maints endroits de ses lettres (2), 
allait se consacrer désormais à relever la France des ruines 
secumulées par trente six années de guerres civiles, à lui ren- 
dre, avec l'ordre et la prospérité, son rôle en Europe, et faire 
d'un règne qui fut trop court un des plus glorieux de notre 
bisloire. 





41) Le 5 août 160. Le Parlement de Rouen avait regu l'édil avec ces resicicr 
sions le 23 sepembre 19%. Les eures Parlements l'enregistrèrent, ceux de 
Dijon et de Toulouse, ls 12 et 19 janvier 1600 ; celui de Bordeaux, le (7 février : 
ceux d'Aix ei de Rennes, les IL ei 24 août, Anar, ouvrage cilé, p. 177 el 8. 

@ Voir ckdessus l'entrellen de Sully avec Henri IV, el les bell. misi. 
8 mars 1594 ef 19 avril 1596, 
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IV. — Impressions causées par la Ssint-Barthélemy à l'étrs 
dans les pays catholiques el protestants. — Inconscience de Caherine ; 
elle entreprend de marier son troisième flls, le duc d'Alençon, à 
Elisabeth, — Malgré les défenses du roi, les méntires COnnuent @ 
divers points du royaume, — Abjuralions pari les buguenots 3 conver- 
sions du roi de Navarre et du prince de Condé. — Procès Contre ln 
mémoire de Coligny. — Cherlas IX décidé & ne lolérer er. son royaume 
que la Feligion cétholique res TS 

V. 2 Le parti protestant se relève. — Le mouvement commente par 
les Rochellois qui offrent À Elistbelh la souverainelé de la luyenne 
— Charles IX cherche à se ramener l'opinion des printés protestants 
d'Allemagne : Catherine fait de même à l'égard d'Elisabeth. eL_com- 
mence à négocier la meriage du duc d'Alençon. — Le roi de Navarre et 
Condé envoient faire acte d'obéissance au pape. — Sière de La Rochelle 
résistance des Rochellois. — Le due d'Alençon conseille de se mettre à 
Je Léte des modérés des deux partis. … 

VL — Etcction du duo d'Amjou au trône de Pologne. — Paix avec 
les Rochellols, — Les ambassadeurs polone!s à Paris. — Lo duc d'Anjou 
s'apprite & partir pour le Pologne, =: Les huguenots du MIdi députent 
vers Charles IX 3 leurs requêtes audaciouses. — Catherine conduit le due 
d'Anjou & la frontière : son entrevue ave Enloris Re Nasant, — Signes 
de nouveaux lroubles dans le roveumo ; belles, — Le roi refuse su duc 
d'Alençon la lieutenance générale à Calherino presse ln négocintion de 
son mériage..…. 

vIL < Soulévement des huguruots. — Charles IX tombe malade. — 
Bruits de complols & la œour, — Le due d'Alençon songe & fuir avec le 
roi de Naverre ; enteprise avorte de Saint-Germain, — Progrès des 
armées prolestantes, — Le due d'Alençon el le ei de Navarre songent 0e 
nouveau & fuir ; ces deux princes gardes à vue, — Arrestatlons ; Conde, 
qui à fui en Âllemogre, revient à ln religion réformée, — 

Charles IX. 
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LIVRE QUATRIÈME 
Henri III 
(574-1883) 


L. — Catherine continue à ourveller le due d'Alençon et le roi de 
Navarre. — Elle rassemble des Corot contre les protestante, — Libre 
2 Les huguencis du midi c'alænt aux catholiques « politiquos » — 
Henri ALI quilte la Pologne cf arrive à Lyon, — Jugemenia aur lui ; sos 
dévoions à Avignon. — Va s aire eucrer à Reims ; son mariege : son 
entrée à Puris. — D augmento les impôts el commence à 2 rendre 
impopulaire. — 11 entame des négoeilons avec lee rebelles ; leurs 
exigences, — T1 esi déposé du trône de Pologne, — Les huguendts 
appellent des socaura d'Allemagne ; tail de Condé avec Joon Casimir. 177 


IL. — Evasion du due d'Alençon, dit désurmais duc d'Anjou, — 11 
se met à la léte des puliliques et des proleslants ; son manifeste, — 
Catherine va conférer evec lui. — Approche de l'arméc de Jern Casimir : 
succès du due Henri de Guise à Dormans. — Le roi solliile l'intervention 
du pape. — Calherine conelut une trève avec Le due d'Anjou, — Evesion 
du roi de Navarre, — Jean Casimir fail sa jonction avec le due d'Anjou. 
Les confédérés envoient des députés à Henti III, qui signe le traité de 
Lesulleu tout à l'avantage des protestants. . 1 


HI, — Le traité de Déaulleu excile la colère des calholiques, — 
Reproches du pape ou due d'Anjou, qui se rapproche des catholiques. — 
Jeun Cesmir regagne l'Allemagne. — Le roi de Navarre revient à lu 























religion réformée, — Le traïé non observé par les catholiques. — 
Ilenri I discrédilé, — Commencements de la Ligue dont le due de Guise 
est le chef secret, — Convoealion des Etls généraux en vertu dû 


Lruilé do Baoulieu. — Mémoire de l'evorat Duvid. — Le roi se dérlare 
edf de Ja Ligue et, appuyé aur elle, projelle de rétablir l'unité roligicuée. 107 


IV. — Les Elats généraux à Hlois. — Les trois ordres votent le rétr. 
ent de l'unité religieuse, — Ambaësades envayéer vers les chefs 
prdlestants pour les rmmener à l'Eglise, — Leur mission érhoue, : 
Yiponse du roi de Navarre, — Les Elats refusent des subsides pour 18 
guerre. — Le roi abandonne l'idée de rétablir l'unité de religion el 
r'engage les hostilités que pour modifier le traité de Beaulieu. 
Divisions et Indiscipline des prolestants ; succès des armées du roi. — 
L'édit de Poitiers de 1977... ee 26 


V. — La paix aceucillie favorabloment per les modérés des deux 
partis. — Ingouciance ét mollesso de Henri III ; les mignons, — Nouvollo 
évasion du duc d'Anjou, — Il prépare une expédition eux Pays-Bas contre 
l'Espegno. — Vatns efforts de Calherino pour l'on détourner ; elle remet 
en avant le mariage d'Anglctorro. — L'expédition blämbo par le pape el 
déravoute par le roi, — Alexandre Farnèss, prince de Parma, aux Paye- 
Bas, — Le due d'Anjou échoue dane mon entreprise ; il envolo on 
Anglelerre pour son maringe avec Elieabolh ct rolourne en Franco...  S1B 


VI, — Henri D institue l’ordre du Saint-Esprit, — Voyage de Caiherine 
dans le midi pour y effermir la paix. — Convention de Nérac avec le roi 
de Navarre, — L'affaire du Portugal. — [Le marirge d'Anglclerre : 
remonlrancés du pape à ce suiel, Les agilaliong dans le midi ne sont 
qu'assoupios, — Mouvemens sur d'euires points du royaume à l'occasion 
des impôls, — Réclamations du clergé. — Les huguenots reprennent les 
armes, — Sur là demmnde de Catherine, le due d'Anjou S'interpose 3 
traité ‘de Flex 


VIL, — Le due d'Anjou nommé prinve el soigneur des Paye-Rac. — 
11 prépare une sécande expédition ; Catherine y es encore opposée. — Le 
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mariage d'Anglelerre ; grande ambassade à ce sujet envoyée vers 
Elisabeth. — Le duc d'Anjou délivre Cambrai qu'assiégeail le prince de 
Perme. — D &e rend en Angelerre ; és fiançailles avec Elisabeth 
qui relire ensuite sa parole, — H reloume aux Pays-Bas, où il est 
proclamé due de Brabant el comie de Flandre, — Délai de La flotle 
française aux lles Agores par les Espagnols. — Henri IT envoie iroupes 
et ergent au due d'Anjou qui veut subsliluer son pouvoir à œlui des 
Elals : la Folie d'Anvers, — Echec définitif de l'expédition de Flandre ; Je 
due d'Anjou revient en France. 





ET 

















LIVRE CINQUIÈME 


La Ligue 
1583-1688 





T. — Henri [IL saliène ses sujets par ses exactions : ss dévotions 
Mouvements de contre-Réforme en France el. en 
Europe. — Projel d'une descente en Angleterre par le due de Guise : 
Marie Sluarl et Jacques VI, roi d'Fcusse, — Alarmes dés huguenols : 
le roi de Navarre envoie vers Elisahelh el les princes protestants d'Alle 
mmgne. — Le due d'Anjon malade : on désespère de sa vie. — Henri UT 
déclare le roi de Navarre son successeur et envaie vers li nour qu'il 
se fasse catholique. — Intrigues dos Guises pour li substituer comme 
héritier au Lrône le cardinal de Bourbon : l'expélilion d'Angleterre ab 
sonnée, — Assessinat Qu prinee d'Orange. — Le roi de Navarre refuse 
de changer de religion. — Le Ligue se reforme : Flenri Il essnie vaine. 
ment s'y poser. 


M, — Tralé conrle à Joinville par LS Guises et le cardionl de 
Bourbon avec Philppe I. — Ils envoient demander l'apprabatlon de 
Grégoire XRI, — Leurs DE retuse lu souveraineté des Pays-Bas que lui 
ofrent LS Provinces-L'ules, — Les Guises vent des troupes dans 
royaume el à l'étrangerf — Maniesia des chels de la Ligue. — 
Déclaration humliante du roi, — Catherine confère avec les’ Guises 
leurs exlgenees, — Avènement de Sixte-Quint ; ses dispusilions au sujel 
de la Ligue, — Les princes ligués menucent de marcher sur Paris, — 
Le roi fa la paix aver les Guises ; édit de Nemours qui révoque 

se Polliers, — Proteslalion du roi de Navarre. 


TT, — Le roi de Navarre s& prépare à le lutte. — Son manifeste 
contre les Guises ; il déclere prendre les armes pour le roi — Henri III 
Lexharte de nouvenu el vainement à se faire ealhe je. — Sixle Quint 
déclare le roi de Navarre et Candé dérhus de tous droits à la couronne de 
France. — Protesiations des Gallieans : libelles. — Lelires du roi de 
Navarre à la Sorbonne el au Parkment, — Les huguencts engagent 
les hostilités, — Edits suecessifs de Henri IIL contre les proteslents, — 
Le roi de Navarre lui érit de prendre garde qu'on en veut à sa 
couronne, — Siluelion déplorable du royaume. . 


1V, — Abjurations parmi les protestants. — Lettres du roi de Naverre 
aux trois ordren du royaume à lea enttiques y répondent par de 
vislentg libelles. — Popularité du due de Guise. — Henri IL envoie 
auelques forces contre les huguerols ; qucre mollement conduite, — 
Nouveaux édile contre les protestants ; dévotions du roi, — Catherine 
“va trouver le rai de Navarre en vue d'un acrommodement, — Coneilinbule 
des Guises à l'abbaye d'Oursamp, — Amimasade haulaine des princen 
protestants d'Allemagne. — Gniherine échouc dans sta tentetires d'accom- 
modement, — Le roi de Navarre oblient de Jean-Casimir la promesse 
d'une puissante armée de secours. … 
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V, — Evénements d'Angleterre ; supplice de Marie Stuart, — Emotion 
dans Paris. — Henri II aceus de Connivence aves l8s DUgUenols. — 
Teutatives de complot cunke lui. — La Ligue parisienne ; les Seux. 
Les Guises de nouveau en armes, — Henri IL entrainé malgré lui à de 
grandes mesures miltaires, — Munifesle du roi de Navarre Où 1 déclare 
de nouveau qu'il ne grend les armes que pour le rol. — Seniiments contrs- 
diduires de SixteQuint ; L euvoie comme monce en France l'évèque 
Marosini. — Henri EL entre lukmême en campagne... 


VI.— Le roi de Navarre gagne le ataile de Coutras contre le due 
de Joyeuse. — L'armée levés per Jear-Ceslmir envahit la France. — 
Le due de Guise l'aliaque avec succès à Vimorys el à Auneeu, — 
Henri IL traite avec les envahisseurs qui repassent le Hronlière. — 
Ressentiment du due do Guise qui saccage le comté de Montbéllard. — 
Relour du roi & Paris, — Indignation des Perisiens : mécontentement. 
à Rome, — Conciliabulé des Guises à Nancy ; leur sommation à Henri [II 
qui envoie conférer avec le due de Guise. — Préparatis de Philippe Ii 
contre l'Anglelerre. — Mort de Condé, — Le due de Guise conspire 
contre le roi ; mouvements dans Paris, — Henri Ill poste quatre mille 
Suisses dans les feubourgs. — Le due de Guise résolu à venir à Paris ; 
Be roi le lui défend inutilement. 

















LIVRE SIXIÈME 
La fu des Valois 
4588-4168 


1. — Entrée du due de Guise à Paris : il esl azciemé. — Son entrevue 
avec Henri II], — Craintes du roi qui fait venir les Suisses dans l'intérieur 
de la ville. — Soulèvement des Parisiens ; journée des barricades, — 
Fuite du roi qui se retire à Chartres, — Le duc de Guise maîlre de la 
capitale : ses lelires à ses partisans, eux villes el à Henri NL — 
Leltres du roi aux gouverneurs de provinces, aux Parisiens e: au marquis 
de Pisank, son ambassadeur à Rome. — Entretien de Marosini aver le du 
de Guise. — Sentiments de SixleQuint sur les évènements ; 1 voit 
dans Le duc un revelle ci blüne la fniblese du roi E 


IL — Cathorine, roslée à Paris, confère avec le duc de Guise, qui 
annonce l'envoi d'uno requéle au roi précisant sv réclamations, — 
Lettre de Honri LIL à Plsant. où A insinue qu'il reaurra à l'appui des 
proteslents. — Réolamations du due de Cuise. — Le roi fuit de premières 
concessions et conveque les Elate généraux à Blois. — Ces conreusions 
jugées ineutfsantes par lo due de Guise, qui s'apprête à marcher eur 
Chartres, —— Henri LIL code à toutes les demandes des chels de la Ligue. 
— Edit d'Union : le due de Guise nommé lieutenant général. — Réronci 
lation apparente du roi aver le que ; prrasmliments sinistres : 


HI. — Fenee de lentraprig de Philippe Il conire l'Anglelerre, — 
Arrivée du roi & Blois pour le tenue dés Elats ; 1 congèdie brusquement 
£es ministres ; on s'allent & quelque tragique événement, — Les Parisiens 
craignenL pour le Que (le Guise. — Ouverture des Eu, — Humiliations 
sucessives intligées & Henri UT ; on le contraint à un serment publie ; 
utaire du coricle de Trente ; affaire du merguiset de Salucss. — 
Diflérend au roi avec le due de” Guise. — Heuri ÜL décidé à se défaire 
du due ; conseil secret À ce sujei, — Mort Qu duc de Guise, — Arrestation. 
du cardinal de Bourbon, de l'archevique de Lyon, du prince de Joinville, 
fils aîné du duc ; autres arrestations. — Mort du cardinal de Guise à 
le duc de Mayenne, frère des deux Guises, se réfugie en Bourgogne. 


IV. — Circulaires de Henri HU nux Parlements de province el aux 
villes sur la mort ue de de Guise : ss lettres au murquis de Pisani 
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€: au pape, — Son entretien evec Morosini, — 11 se fait absondre de la 
mon du cardinal de Guise par le ihéologal de Blois. — 1 conûrme l'édit 
«Union, — Mori de Calerine. — Fermentation dans Paris, — Le due 
d'Aumaie proclame gouverneur, — Décrel de la Sorbonne déllsnt les 
Françeis de leur ndellie à Henri Il ; arrestation des suspects de roylime 
€: epuraton du Parlement. — Clôture des Elais, — lmpression à Rome 
sur les événements ; SUXléQuint ne veut pas lisser mpuni le meurtre 
an cardinal de Guise, — La plus grande pértie du royaume se déclare 
contre le roi, — Le due de Mayenne est appelé par les Parisiens pour 50 
meitre 2 la téle Qu mouvement. — Etablissement d'un consell général 
de l'Union. res + 88 


V. — Henri I rassemble des lorces pour se défendre contre la Ligue. 
— Il envoie vers ls pape l'évique du Mans, qui sollicile l'absolution du 
roi ; le pape exige d'ebord ln mise en liberté du curdinal de Bourbon 
el de l'archevêque de Lyon. — Le due de Mayenne à Paris : {! est nommé 
lieutenant général de l'Etat royal de France. — Le roi #8 relire À Tours, 
emmenent le cardinal de Bonrbon et l'archevéque de Lyon qu'il garde 
prisonniers. — Ellerveseence croissante dans Paris, — Leltres du ro: de 
Navarre aux trois ordres du royaume, — Henri II] entame des néuoria- 
Gans avec le roi de Navarre : son entretien à ce sujet avec Morasini. 
— Mayenne, à qui la Ligue 8 fourni des troupes, s’apprète à marcher ur 
Tours : Morosini essaie vainement de l'amener à In paix. — Entrevue de 
Henri ÏUI el du roi de Navarre au Plessis-lès-Tours : alliance des deux 
rois. — Morosini repart pour Rome. . huteeninnees 


VI, — L'elance des deux rois exelle la colère des Perisiens, — 
Libelles outrageants contre Henri HI, — Mayenne se porte sur Tours ; 
1 bel en retralle devant le roi de Navarre, — Echecs de la Ligue à 
Senlis et à Bonneval. — Le consel de l'inion demande l'assistance 
spirituelle et Lemporelle du pape. — SixeQuint menare Henri I 
d'excommuniertion ; le marquis de Pisani quille Rome et revient en 
France. — La sentence pontilcale affichée à Rome et en France, — 
Les deux rols unissent leurs forces el merchent sur Paris, — Panique 
des Parisiens, — La mort de [lenri NI désirée par les exallés de la Ligue 
et nonselliée par quelques-uns ; À est assaasiné. asser SU 














LIVRE SEPTIÈME 


Avènement du roi hérétique 
1589-1592 


, — Henri IV reconnu roi par les seigneurs et capiinines ratholiques 
sur sa promesse de maintenir la religion catholique el de s'y faire 
insiruire. — Défeclions dans son armée, — 1] renonce à l'alteque sur Paris 
et gegne la Normandie. — Joie des Parisiens en apprenant la mor! de 
Henri IL. -— Mayenne reconneit roi, sous le nom de Charles X, le cardinal 
de Bourbon. — Henri IV fait transférer le cardinal en Poitou, — Mayenne 
vise secrètement & la couronne : Philippe Il y vise de mère pour sa fille, 
l'infante Isabelle, — Dispositions incertaines de Sixie-Quinl : 1 envoie 
en France comme léget le cerdinal Getano. — Balaïle d'Arques : 
insuceës de Mayenne, — Henri IV s'empare d'Elampes, de Vendôme et se 
rend à Tours ; il est reconnu par la République de Venise. — Ordre 
du Parlement de Paris de reconnaitre Charles X. — Mayenne de retour 
à Paris diminue les attributions du consei de l'Union. — Calomnies 
répandies par les ligueurs contre Henri IV. 


IL — Progrès des armes de Henri IV. — Le cardinal Gestano & 
rans ; contrairement à son mandat, il est tout à la Lieue, — Son 
mémoire au pape. — Le due de Luxembourg, envoyé à Rome par les 
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seigneurs royalistes, et entendu par SixleQuint. — L'ambassadour 
d'Espagne erainl que le pape ne s'acrommode avec Îlenri IV et 
chercbe à l'intimider. — Irrilation du pape : il = une soène des plus 
vives avec l'ambassadeur. — Henri IV ggne le bataille d'ivry. — 
Mayenne demanda secours à Philippe 11. — Il foint de négocier avec 
Henri IV, afin d'arrêler In marche de ce prince sur Paris... ee 4 


HI, — Sixte-Quint, mécontent du légui el de Mayenne, croi à une 
guerre, non de religion, mais d'ambition. — 1 meltme vers Henri LV, per- 
Suedé qu'il sers autené'& 8e taire catholique, — Henri IV commence 1 
vesussément de Paris. — La capitale défendue par le duc de Nemours 
tout Paris en armes. — Mur du Cardinal de Bourbon, — Instructions 
de Philippe II à ses agents en Frauee ou sujet des droils de l'Infante 
& la couronne. — Paris Mioqué. — Philippe Il envoie à Rüme le duc de 
Sssa et somme le pape d'agir contre les adhérents catholiques de 
Henri IV. — Mayenne mtrigue & Rome pOur AVOË 1 couronne. — Paris 
réduit aux extrémiés de 1 famine, — Le prince de Parme arrive au 
secours de là caplgie. — Henri IV lève le slège pour marcher à sa 
rencontre. — Putls délivré. — Le prince de Parme evile a Deaile et 
regogne les Pays-Bas, — Murt de SiXte-Quint ; le lUgat part pour Rome. 17 


IV. — Henri IV bloque Paris à dislance, — La France menncée dans 
son intégrité territoriale. — Election de Grégoire XIV : leltre que lui 
adresse le due de Luxembourg. — Vaine tentative de Henri IV sue ln 
espitala : introduction d'une garnison espagnole dans Paris. — Le 
wersparti. — Grégoire XIV promel de l'argent et des troupes à la 
Ligue. — Henri IV s'empare de Charires : violences des prédicntenrs, 
= Les Parisiens commencent & désirer la paix. — Arrivés du nonre 
Landriano chargé de bulles comminntoires contre les catholiques adhé- 
rents à Henri IV. — Arrêt du Parlement roynlisie de Châlons À ce 
sujet : contre-errèt du Parlement de Paris : atrêt du Parlement de Tours. 
— Henri TV révaque les édils imposés par la Ligue au roi contre les 
proleslants. — Evasion du jeune duc de Guise, prisnnier depuis 
trente-deux mois : les Sexe demandent à Phüippe IL de l'agréer pour 
époux de l'Infante. — Mandement des éviques royalisles, — Mort de 
Grégoire XIV. et 


V.— Elcetion d'Innocent IX qui meurt après deux mois de pontificut. 
— Evènements à Paris ; les Seize veulent purger le cepliale des polliques 
es des suspects ; meurire au président Brisson. — Mayenne accouru de 
Soissons & Paris, shvik contre les Seize : la Ligue alelblie, — Siège de 
Rouen par Henri IV, — Le prince ce Pärme, avant de secourir Rouen, 
8e lait livrer Le Fèré par Mayenne el demande la convocation des Etals 
généraux où l'infanle sera proctemée reine, — Llecuon de Clement VIL ; 
À écrit à lous Jes chefs catnotiques sur 1 nécessilé de réunir les Elats 
généraux pour la désignétion d'un roi. — Le prince de Parme, après 
S'étre approché de Rouen, se retire eu-lelë de la Somme ; 1 est rappelé 
per les Rouennais & bout de résistance. — Henri IV lève le siège 
afin de jui livrer batalle ; Rouen délivré, — Atlaqué par Henri IV, le 
prince de Parme se dérobe ef fini par regagner les Pays-Bas, — Négosie- 
ons de Mayenne ave Henri IV, plus apparentes que réelles 3 le 
roi rompt les négoctutions. 


VE — Henri IV renonce eux grandes opérations militaires, — Etat 
anarchique de la France. — Henri TV comprend que 18 solution est dans 
la question religieuse. — 11 envoie vers le pape la œrdinal de Gondi 
et le marquis de Pisani. — Mouvements de l'opinion en faveur de la paix. 
— Démarche de la bourgeoisie parisienne vers Henri IV pour qu'il se fasse 
catholique : les semonneux. — Les Seize, les amis de l'Espagne, la Sor- 
bonne s'opposent à la paix. — Progrès des armes royalisies dans le 
nüdi. — Mayenne à Paris ; il y convoque les Etats généreux. — Arrèt 
« foudroyant » du Parlement de Chilons. — Le cardinni de Gondi et Pisæni 
se voient interdire entrée des Etats pontiicaux, — Mort du prinee de 
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Parme, — Déclaration de Mayenne au sujet des Elals généraux 
da Parlement de Paris. … 


arrêt 











LIVRE HUITIEME 


L'abjuration 
1593-1588 


Ouverture des Etats par le duc de Mayenne. — Protesialion da 
Henri IV, — Les catholiques royalistes proposent, en vue de L8 paix, 
une contérence avec des déléqués des Etats. — Trailé à Soissons entre 
Mayenne el le duc de Feria, envoyé extraordinaire de Philippe [l aux 
Etats. — Henri IV mende au cafdinal de Gondi et à Piseni de rester 
en Italie jusqu'à nouvel avis. — Le due de Feria reçu par les Etats. — 
Conterence à Suresnes entre les délégués des catholiques royalistes 
el ceux des Elate. — Opposition des prédicateurs et de In Sorbonne 
à le conférence. — Henri IV décidé à se {aire instruire dans la religion 
catholique. — I] convoque à cet effet des évêques et des docleurs et 
propose une Lrève générale de quelques mois... 


II. — Divisions dans le aerge de la Ligue, — Fin de le contérence 
de Suresnes ; les délégués des Elnts refusent de trailer de la paix 
avec Henri IV avant ss Conversion approuve: pur le pupe, — Le due de 
Foria demande aux Elals d'appeler au trône de France l'Infante Isabelle. 
— Les députés ne voulant pas s'écarter de Ia loï slique, les Espagnols 
proposent d'élire pour roi un prince ellemand qui épouseralt l'infante. 
— Les Etats coniré-proposent délire un prince françels à qui Philippe Il 
donnerall sa flle, — Le duc de Feria acceple à la condilon que l'Infante 
sait d'abord élue et le prince choisi ensuite par Ptullppe IL, — Arrét du 
Parlement qui déclare nulle toule élection d'un étrenger, prince où prin- 
cesse. — Le duc de Feria demande Ia cassation de cet arrêt et annonce 
l'intertion de Plippe L de marter l'infante au duc de Guise, — Défances 
ds Etals ; à l'insligaton de Mayenne, fls sjournem l'éleciion d'un ro! 

UL — Henri IV à Saint-Denis. — Il ée prépare à abjurer : méconten- 
tement des ministres protestants, — Cérémonie de l'abjuration, — La 
mujoriké des Parisiens acquise au roi par 58 conversion, — Mayenne signe 
la lève générele : les Etats se séparent, — Les prédicaleurs de Ie Ligue 
“qualifient de mensonge la conversion du of : tentative d'assaseinat conire 
Qui, — Henri IV annonce sa conversion au pape el l'envoi à Rome du due 
de Nevers, comme ambnssadeur extraordiraire, pour lul Taire obédience. 
Clément VIII ne veut recevoir le due que comme porsonne privée. — Le 
due supplie vainement le pape d'accorder au roi ss bénédiction, — Cé- 
ment VIII explique aux cardineux, dans un Consislolre, les motl!s de son 
refus. — Départ du due pour le France. — Le cardinal de Gondi esl appelé 
à Rome par le pape. 


LV. — Enrourage pur les nouvelles de Rome, la Ligue debande se 
derniers arcs ; prédications et libelles, — Henri IV refuse de prolonger 
La trêve generale, — Le gouverneur et In ville de Meaux fon! adhésion au 
rot ; aubres adhèsions, — Sur la demande du due de Feria, Mayenne 
{ntroqull des troupes espagnoles dans Paris ct nomme gouverneur le 
comte de Brissae, l'un des chefs de la journée des Barricades, — Henri IV 
6e fit sacrer à Chartres, — Nouvellés ndhésions. — En retour de leur 
Soumission, les villes biennent des édits particuliers el 125 gouverneurs. 
des cummandements et de l'argent. — Brissac traite secrètement avec 1e 
roi pour lui onvrir Paris, — Fleuri LV entre dans Paris ; 1 eSi univer: 
selement aoclemé, — Le duc de Feria et les troupes espagnoles, avec les 
ligueurs les plus compromis, sortent de Paris, — Arrèt Qu Paiement 
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annulent {out co qui a élé fait contre l'autorité royale depuis le 29 décem- 
bre 1633 ot crdonnant de reconnaître Lenri IV... 


V. — Depuis la réduction de Paris, les sdhésions à Herri IV se mul- 
Uplient ; dbésion de la Sorbonne. — La Ligue ée soutent encors en 
quelques parties de la France, — Succès des armes roÿalisles dans le 
nord ; entrée du roi à Amiens. — Revenu à Peris, il esL rèçu en iriomphe. 
— Lupressions à Rome ; Gément VIIL juge nécessaire dé s'adoucir à 
L'egard @ Henri 1V, et lui fait des ouvertures par l'entremise Qu cardinal 
dé Gondi. — Le roi annonce l'envoi à Rome de l'évêque d'Evreux, du 
Perron, pour soliciler l'ebsolution pontfiicele ; s8 letire au pope. — 
Négociations commencées à Rome sur les condhions de l'absolution. — 
AAtlentat de Jean Chalel contre la vie du rol. — Expulsian dés Jésulles. — 
Le roi déclare le guerre à l'Espagne. — 11 rétablit l'lit de Poitiers de 
1577. — intrigues à Rome des vuiniétres de Philippe IL. — Lenteur de 
du Perron à venir à Rome : inquiétudes du pape. — Succès des armes 
royaises en Bourgogne ; Mayenne commence & iraiter de la paix, — 
Les Espagnols occupent Le Caielet et Dourlens. — Arrivée de qu Perron 
& Rome ; dernières négociations eur les conditions de l'absoutIon. — 
Lelires au pape au roi et du roi au pape. 

VL. — L'absolution pontifleale porte le coup suprême À la Ligue, — 
Soumission de Mayenne et des autres chefs de le Ligue : édita qui leur 
sont acoardés. — Le due de Merorur seul encore rebelle ën Bretagne. — 
Soumission de Marseille et de la Provence. — Henri TV pourauil la 
guerre contre les Espagnols qui se son: emparés de Cambrai el assiège 
La Fère. — Le cardinal d'Auiriche, gouverneur des Pas-Aays, oceupe 
Calets et Ardres, — La Fère fombe au pouvoir du rol. — Mécontentement 
des proleslants : ils demendent un nouvel éd. — Clément VIII veut 
é'entremettre pour la paix entre 1a France et l'Expagne, et envoie comme 
leget le cardinal-arehevèque de Florence. — Assemblée des notables. à 
Rouen. — Henri IV s'eppréle à assiéger Arras, — Prise d'Amiens par Les 
Espagnols : conslemnation dans Paris. — Henri IV, résolu à reprendre 
Amiens, en commence sn personne l'investissement. — Manquent d'argent 
pour la guerre, 1 s'adresse à le netion : mauvais vouloir du Parlement, — 
Toute 18 noblesse française eccourt sous Amiens, — Les protestants 
réièrert leurs exigences e refusent d'aider le roi, — Le cardinal d'Autri- 
che, après s'être approché d'Amiens, bat en relralle devant le roi. — 
Amiens capitule, — Henri IV revient à Paris ; enthousiasme de la popi- 
lation. — Négociations ouvertes à Vervins pour la palx évec l'Espagne, — 
Henri IV se dispose à marcher contre le due de Meraæur, qui se soumet 
spontenément : la Brélagne est loule entière au roi. — Chnelusion de ls 
paix avec les Espagnols, qui rendent loules leurs conquèles à l'exceplion 
de Cembrai, — Grande cérémonie à Notre-Dame à l'occasion de la paix. 
— Edit signé à Nantes en faveur des protestants. — Remonirences du 
Parlement ; le roi iriomphe de sa résistance et lait enregisirer l'édil. — 
Craintes du pape au sujet de cet édit ; il garde sa corfience au Toi, — 
Fin des guerres de religion ; Henri IV règne dns une Frence sourniec 
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EN VENTE A LA MÊME LIBRAIRIE E. CHAMPION 








Archives historiques de la Gascogne. 1" serie. Oni publié notamment. — 
1. Documents sur là Fronde en Gagcogne, par J. de Carsalade. 1883, 108. 6 tr. 50 


— IV. Les Huguenois en Bigorre, par C. Durier et de Carsolade du Pont. 1884. fr. 





— YI. Las Huguenots dans le Béarn, por A. Communay. 1885. 428. 
— V. Les Huguenols en Comminges, par l'abbé J. Lestrade, 1n-8. 204r. 
— Fine. VI Les Haguenos dans Le docise de Hitos, pur Fatbe d. Lesage. 

8, Fr. 


— AIXY. Les Haruéaots on Commlages [nouvelle mérle Let 2 partie pur 
M. l'abbé J. Lestrade. 4 vol, 108, 


B0ST(G). Les prédicants protestants des Cévennes et du Bas-Lan- 


gaedoo, 1684-1700. 1413, 2 VOI, i-8, A planebes &t 1 carte, A0. 
CABIÉ (E). Guerres do religion dans le sud-ouest de la France st prin- 
cipaloment dans le Queroy. 1906, ia-4 à deux col. ES 


COURTEAULT (P). Geoffroy de Malvyn, magistmt qi humaniste bordelais 
SAS 1-1647), étude Mogrphique oi littéraire suivie de barangues, poésies at Intères 
Anédites. 4907, In-8. abte. 


CONSTANT IG). La légetion du cardinal Morone auprès de l'empereur 
at du Goncile de Trente (1863. 19%, Fort vol. in.8. 50 


COYILLE (H. Etude sur Masarin et ses démélés avec le pape InnocontX 
UG4s 1648). 1914, 1n-8. avec un portrait d'Innocont X, par Vélasquez, 10%. 


GAZIER (Augustin), proleseur Loncraire à le Surbomne, Histoire générale du 
mouvement Janséniste depuis son origine jusqu'à non jours, Nouvelle 
édition. 1923. Deux volames 1n-8 éeu de 38 pages ok 876 pages. Fasemble. 80 Ar: 


HANOTAUX (Gabriel), de l'Académie Français, Bur les chemins de l'Histoire. 
2 forts volumes {u-8 carré, de uv-344 et 408 pages. 04e. 


LEFRANC (Abel). Les lettres et les idées depuis la Renaissance. In-8écu. 
— T.Il. Grands écrivains français de la Renaissance. A1 tr. 25 


NOLEAC (Pumas pe}, de l'Académie françast, Ronsard et l'Humaniame. J2-8 
de 396 p, avec Un portrait de Jean Dorat ef un autographe de Rensard. 35 fre 
AL a 6e ré 60 exempl. sur pépler d'ArEes. É cor. 


an Melisaus, 49%, in-8, avec 
42 fr. 


PANNIER (1). L'Eglise réformée de Paris sous Henri IV. Rapports de 
l'Eglise st de l'Etat Vis publique et privée des protestants, leur 
part dans l'histoire de la capitale, le mouvemant den idées, les 
arts, La société, le commerge, éta., in-8. 488, 76 

— Eglise réformée de Parls sous Louis XIII, in-8, 400 p. et 32 pl. 504, 


RABELAIS (François. Œuvres, Edition critique publiés par Aa LEFRANC, 
professeur an Collège do France, Jacouxs BOULENGER, Hannt CLOUZOT, Paul 
DORVEAUX, Jan PLATTARD ot Lazans SAINEAN. Tomes III et IV : Panta- 
gruel, e ane Lntrduelon, A vel In, œxvucé page et ne cante Ensom 

55 tr. 
mé pers; Tomes [et Il: Gargantua. 2 val. ia-i. Ensemble, 37,60. L'onvrage 
complet formera 7 volumes auxquels on souscrit, Autun u'est vendu séparément. 
























RENAUDET (A). Les sources de l'Histoire de France, aux Arehivi 
d'Etat de Florence, des guerre d'Italie à la évolution. HK04-1789. DE, 118, 
276 p. 424. 50 


— Le Concile Gallican de Pie.- Milan 192%. In.B. Documents florautins. 60 °r. 
RUBLE {Bern 4. dej. Antoine de Bourbon at Jeanne d'Aipret, L'r01. 











er. in 8. Ar. 
— feanns d'Albret et La querrs civile. (Suite dé Antoine de Bourbon at 
Jeanne d'Albret. Tom, seul paru, Iu8, 876 pe Br 
— Mémoires et paésies de Jeanne d'Albret. In-8, it p. et poriralt. 12 4r. 
— Le traité de Cateau-Cambrésin. 3 Avril 1550. In.8, 41 . 410%. 
— L'assessinat de Frençols de Lorraine, due da Guise, 18 février 1163. 
18, 908 p êtr. 
Revue du XVI: Siècle, dirigée par Az LEFRANC, professeur au Cailège de 
France, T. XI, (M: de la collection) 492. Abonsemant tr. 


SERBAT (L). Les assemblées du clergé 
‘développements 1664-4915. 4915, 10.8. 


Soviété de l'Histoire de France. Cousatin annuelle 35 fx. Volumes In& 
raisin à AA fe. et à 48 4 


A poblié notemmsnl 
Histoire de Béarn et de Navarre, par Niooan vx BORDENAVE. 1517 à 4572. 
Histeriographe de la Maiscn de Navarre, juil var MP. Bent. 
à vol. 
Ouvrage Inédit, compcsë par le ministre protestant Bordenave, eur l'ordre de 
Jeanne d'Albret. 


Lettres d'Antoine de Bourbon et de Jeanne d'Aibret, publiées par M. le 
“Marquis de Rocaamboau, 1877, 1 vol. 


Mérsoires inédits de Michel 
Ruble, 4877 4890, 8 vol, 
L'auteur, su 





France, ungines, orgensaAlon 
24 








la Huguerye, publlés par M. le baron de 
ent eserétaire où age sserst do Coligey, de Luduvle de 
Nassau ét do Condé, denne sur l'histoire dee guarres do religion de 1570 à 
4588, ot sur 1x vie des chefs de la Rélorme, dos détails nouveaux st confidentiel 


Ephéméride de l'expédition des Allemands en France [Août-Déoem- 
bre 1687) par MICHEL DE LA HUGUERTE, publiée avec la collaboration de 
M. Léon Mariet. 3808, À rol. 

‘Complément des Mémoires du même auteur publiés par M. Je baron de Ruble. 


Journel de Jean Barrillon, secrétaire da chancelier Duprat [ISS-152}, 
publié par M. Flerro de Valaslère, 1897-4899, 2 val. 
L'auiour de co journal lasdi, bien placé pour connaitre les événements de La cour 
de François 1, à fatorcalé daps son récit un graed nombre de decuments officiel. 


Histoire umiverselle, par Aonra »'AUBIONÉ, édition pabllée par M. Le baron 
A. de Ruble, 4886.4909, 40 vol. (les fomes JF et X ne se vendent pas séparément). 


Mémoires du ricorate de Turenne, depuis duo de Bouillon (151286, 
saitis d trentt-trais lettres du roi de’ Navarre (Honri IF} el d'entres documents 
inédits, publiés par M. le como Baguenaalé de Pacheeso, 4901, 1 VOL. 

Mémoires de Martin ct Guillaume Du Hellay, publiés par MM. V.-L. 


Bourily at F. Vinäry, LOG-LH8, 6 vol. le fome I est épuisé; Le tome LI ne peut 
dire vendu aéparémonts à 


Histoire de la Ligue, œuvre inâlite d'un eoatemparsin, publié par M. Charles 
Valois, 4944. 4 vol. paru. Tome I, en préparatien. 
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